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Vue  de  Dînant  vers  1645. 


LES  FÊTES  PUBLIQUES  A DINANT 


DU  XVe  AU  XVI I Ie  SIÈCLE 


A mon  ancien  professeur  et  ami. 
Monsieur  Jules  FELLER,  en 
témoignage  d’affection. 


INTRODUCTION. 


Dans  les  publications  consacrées  à l’histoire  des  mœurs  et 
des  coutumes,  des  fêtes,  des  cérémonies  religieuses  ou  pro- 
fanes de  nos  ancêtres,  il  est  surtout  question  des  villes  de 
Flandre,  du  Brabant,  du  Tournaisis  et  des  Pays-Bas  septen- 
trionaux 1.  Il  semble  que  les  provinces  wallonnes  n’aient  pas 
connu  — ou  ne  les  aient  connues  que  fort  tard  — ces  festi- 
vités luxueuses  dont  l’admirable  Landjuwel  d’Anvers  nous  a 
donné  naguère  une  imposante  reconstitution. 

Toutes  les  nations  du  moyen  âge  ont  aimé  les  cortèges  et 

1 Voyez  une  très  ample  bibliographie,  surtout  d’ouvrages  en  langue 
flamande,  dans  Pirenne,  Bibliographie  de  l’Histoire  de  Belgique,  2e  édi- 
tion, pp.  51  et  109. 

XXVIII 


1 


2 


les  fêtes  bruyantes.  Il  nous  semble  bien  évident  que  la  popu- 
lation des  principales  villes  de  la  Wallonie  n’a  pas  manqué 
non  plus,  dans  le  cours  des  siècles  passés,  de  concrétiser  et, 
pour  ainsi  dire,  de  cristalliser  ses  sentiments  religieux, 
artistiques  et  littéraires  en  cérémonies,  en  pompes,  en  cor- 
tèges, en  fêtes  où  la  couleur  des  oriflammes  devait  éclater 
au-dessus  des  chants  et  des  cris  de  la  foule  en  effervescence. 
Moke  1 en  donne  pour  raison  que  ces  spectacles  tenaient  au 
génie  même  de  la  nation.  En  réalité,  ce  phénomène  tient  à 
une  cause  plus  générale  : ces  fêtes  constituent  l’essence 
même  de  l’esprit  enfant.  Moke  dit  aussi  que  les  Belges  se 
montraient  « d’autant  plus  avides  de  grandes  images  qu’ils 
savaient  y attacher  des  idées  profondes;  » mais  quand  les 
idées  deviennent  profondes,  elles  se  détachent  des  représen- 
tations extérieures  trop  grossières  au  gré  des  esprits  délicats. 
Ce  qui  nous  frappe  davantage  dans  ces  fêtes,  c’est  le  côté 
puéril  et  burlesque  qui  nous  offusque  par  la  comparaison  du 
sens  intime  de  la  cérémonie  avec  la  pauvreté  des  moyens  de 
représentation. 

Le  xve  siècle  avait  vu  se  développer  le  goût  pour  les 
représentations  théâtrales  et  se  multiplier -dans  toutes  les 
villes  de  Flandre,  de  Brabant,  de  Hainaut  et  d’Artois,  ces 
chambres  de-  rhétorique,  qui,  nées  au  sein  des  églises,  ne 
tardèrent  pas  à se  transformer  en  sociétés  bourgeoises. 
« Des  deux  côtés  de  la  frontière  linguistique,  les  rhétori- 
queurs,  ici  en  français,  là  en  thiois,  firent  preuve  de  la  même 
fécondité  et  jouirent  d’une  vogue  égale  2.  » 

Certes,  les  chambres  de  rhétorique  de  Liège,  de  Namur  et 


1 Moke,  Mœurs,  usages  et  fêtes  des  Belges,  2e  partie,  p.  188. 

2 Pirenne,  Histoire  de  Belgique,  t.  IJ,  2e  édition,  p.  454. 


de  Dinant  n’ont  pas  joué  le  grand  rôle  littéraire  de  leurs 
sœurs  flamandes  1 ; on  a gardé  peu  de  trace  de  leur  activité. 
D’autre  part,  les  festivités  — sauf  toutefois  les  Joyeuses- 
Entrées  des  princes  — n’ont  conservé  que  fort  peu  de  temps 
l’allure  grandiose  et  le  faste  qui  les  caractérisèrent  au 
xvie  siècle  et  dont  les  pays  de  langue  flamande  ont  gardé  en 
quelque  sorte  le  monopole  jusqu’à  notre  époque. 

Cependant  les  cavalcades,  avec  leurs  chars  symboliques, 
les  géants,  les  jeux,  si  fréquents  et  si  populaires  dans  les 
Flandres,  nous  les  retrouvons  dans  les  villes  wallonnes  de 
quelque  importance  : à Ath,  à Mons,  à Wasmes,  à Nivelles, 
il  y eut  de  ces  somptueux  cortèges  qui  attiraient  des  foules 
de  curieux  et  de  pèlerins  2.  Jules  Borgnet  a publié  un  inté- 
ressant mémoire  sur  les  processions,  les  mystères,  les  jeux, 
les  fêtes  célébrées  à Namur  3. 

Ces  fêtes  étaient  organisées  par  le  magistrat  des  villes. 
On  retrouve  dans  ses  comptes  les  dépenses  faites  par  le 
clergé,  par  les  sociétés  militaires  et  les  confréries  qui  se 
chargeaient  de  représenter  les  personnages  symboliques  ou 
les  mystères. 

La  principauté  de  Liège  n’était  pas  restée  en  dehors  de 
ce  grand  mouvement  intellectuel.  Si  la  pénurie  de  documents 
n’a  pas  permis  encore  de  faire  l’historique  de  ces  festivités 
dans  la  capitale,  on  sait  néanmoins  que  Liège  eut  une 


1 C’est  de' l'époque  des  chambres  de  rhétorique  que  date  le  vigoureux 
développement  de  la  littérature  dramatique  néerlandaise  (Pirenne, 
op.  ci t. , p.  453). 

2 Cfr.  Annales  du  cercle  archéologique  de  Mons,  t.  1,  pp.  H 3-1 3:2; 
t.  VIII,  pp.  103-117;  t.  IX,  pp.  1-169  — Annales  de  la  Société  archéo- 
logique de  Nivelles,  t.  V,  pp.  81-158. 

3 Mémoires  couronnés  in-4°  de  l’Académie  royale  de  Belgique,  t.  XXVII. 
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confrérie  de  rhétoriciens  \ comme  elle  eut  de  puissantes 
associations  d’arquebusiers  et  d’arbalétriers. 

Parmi  les  autres  villes  wallonnes  du  pays  de  Liège 1  2, 
Binant  qui  joua  un  rôle  économique  si  important  au  moyen 
âge,  vit  aussi  se  développer  chez  elle  de  grandes  et  luxueuses 
processions.  L’absence  de  textes  ne  nous  permet  pas  de 
décider  s’il  y en  eut  avant  le  sac  de  1466.  Il  est  permis  de 
conjecturer,  par  analogie  de  ce  qui  existait  ailleurs,  que  les 
Dinantais  avaient  depuis  des  siècles  leurs  fêtes  et  leurs 
réjouissances  locales.  On  ne  peut  dire  non  plus  jusqu’à  quel 
point  ces  fêtes  sont  nées  spontanément  sur  le  sol  de  la  vieille 
ville  wallonne  ou  ont  été  imitées  de  ce  qui  se  pratiquait 
ailleurs.  Nous  sommes  réduits  à enregistrer  simplement  ce 
que  nous  trouvons  institué  après  la  destruction  de  la  ville. 
En  1491,  il  se  fonda  à Binant  une  chambre  de  rhétorique  qui 
vécut  jusqu’à  la  tin  de  l’ancien  Régime;  des  foires  y furent 
établies  au  xve  et  au  xvie  siècle,  et  donnèrent  lieu  à des  fêtes. 
C’est  l’histoire  de  ces  réjouissances  que  nous  voudrions 
présenter  dans  ce  travail. 


Notre  exposé  commence  avec  la  tin  du  règne  de  Louis 
de  Bourbon  : la  destruction  de  la  ville  en  1466,  en 

1 Citée  par  E.  Poncelet,  dans  le  Bulletin  de  l'Institut  archéologique 
liégeois,  t.  XXVIil,  p.  71. 

2 Un  document, non  daté,  mais  d’une  écriture  du  début  du  XVIe  siècle, 
nous  donne  un  dénombrement  des  fêtes  instituées  au  pays  de  Liège, 
dans  les  localités  du  sud  : « à Paliseul,  5;  à Saint-Hubert,  5;  à Hochefort, 
3;  à Ciney,  3;  à Florennes,  4;  à Surice,  2;  à Couvin,  2;  à Hierges,  1; 
à Molhain.  1;  à Gedinne,  2;  à Givet,  3;  à Dinant,  3;  à Han-sur-Lesse,  2; 
à Ham-sur-Meuse,  2;  à Nalinne,  2.  » (Archives  de  l'Etat  à Namur,  Binant 
commune). 


anéantissant  les  archives  du  magistrat  \ nous  a privé 
de  toute  documentation  antérieure. 

D’autre  part,  si  les  archives  de  la  ville  de  Dinant  sont 
complètes  pour  ce  qui  concerne  les  trois  derniers  siècles 
de  l’ancien  Régime,  nous  devons  avouer  que  les  docu- 
ments intéressant  notre  sujet  sont  d’une  rareté  et  d’une 
sécheresse  désespérantes.  Pas  un  registre  ne  nous  est 
parvenu  de  ces  sociétés  d’agrément,  de  ces  serments  mili- 
taires qui  formaient  un  des  principaux  éléments  de  la 
clédicasse 1  2 à Dinant.  Lacune  regrettable,  car  leurs 
archives  nous  auraient  permis  de  pénétrer  leur  vie 
intime  3.  Seuls,  les  registres  aux  Missives  et  aux  Ordon- 
nances du  magistrat  de  la  ville  nous  ont  fourni  quelques 
actes  intéressants.  Mais  ce  sont  surtout  les  comptes 
communaux  qui  constituent  notre  principale  source.  Ils 
inscrivent,  en  effet,  pour  chaque  année,  les  dépenses 
faites  par  le  Conseil  à l’occasion  des  processions,  des 
foires,  des  réceptions  des  princes,  des  représentations 
dramatiques,  etc.  C’est  avec  ces  documents,  par  malheur 


1 11  ne  reste  que  deux  registres  aux  lettres  du  Conseil  et  deux  cahiers 
aux  comptes  de  la  ville  qui  ont  été  publiés  dans  le  Cartulaire  de  la  ville 
de  Dinant. 

2 En  wallon  dinantais  dicauce.  La  dicauce  si  populaire  est  donc  la  fête 
anniversaire  de  la  dédicace  ou  consécration  de  l’église  paroissiale. 

3 Monsieur  le  député  permanent  G.  d’Évelette  possède  un  registre  des 
arbalétriers  de  Dinant,  du  xvne  siècle.  11  a eu  l’obligeance  de  nous  le 
communiquer  et  nous  espérons  en  avoir  tiré  un  bon  parti.  Qu’il  reçoive 
ici  l’expression  de  notre  sincère  reconnaissance.  Nous  adressons  aussi 
nos  remerciements  à M.  E.  de  Pierpont  qui  a bien  voulu  nous  prêter  la 
planche  représentant  la  ville  de  Dinant  vers  1645  et  déjà  reproduite 
dans  le  compte-rendu  du  Congrès  archéologique  de  1903,  ainsi  que 
M.  Oger  qui  a dessiné  à notre  intention  le  scel  aux  causes  du  magistrat 
de  Dinant  qui  figure  ci-dessous. 
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peu  bavards  sur  le  côté  pittoresque  des  choses,  que 
nous  avons  essayé  de  faire  revivre  nos  ancêtres  au  milieu 
de  leurs,  récréations  et  de  leurs  fêtes  publiques. 

* * 

Avant  de  commencer  notre  récit,  nous  devons  au 
lecteur  quelques  mots  d’explication  au  sujet  du  contenu 
de  ce  travail. 

On  a prétendu  que  nos  aïeux  savaient  mieux  s’amuser 
que  nous.  Certes,  ils  s’adonnaient  à leurs  plaisirs  avec 
plus  d’entrain;  ils  recherchaient  avec  avidité  toutes  les 
occasions  de  divertissement  et  se  livraient  à leurs  jeux 
sans  aucune  mesure.  Mais  comme  leurs  amusements  nous 
paraîtraient  en  général  puérils  et  peu  variés,  si  nous 
les  connaissions  tous  parfaitement!  Aussi  dans  les  pages 
qui  vont  suivre,  nous  n’avons  étudié  que  les  fêtes 
publiques,  les  plus  intéressantes,  celles  dont  on  retrouve 
des  traces  suffisantes  dans  nos  archives.  A côté  d’elles, 
il  y en  eut  d’autres  que  nous  avons  omises,  par  exemple 
le  carnaval,  les  feux  de  carême,  les  feux  de  la  Saint- 
Jean,  si  en  vogue  en  Belgique,  en  France  et  en  Alle- 
magne durant  des  siècles  A Mais  ces  survivances  d’antiques 
réjouissances  païennes  ne  sont  mentionnées  dans  nos 
sources  que  par  de  simples  comptes  de  dépenses  pour 
l’achat  de  cordes  de  lengne  (lignum,  bois) 1  2 ou  par  des 
frais  de  banquets  offerts  au  magistrat  de  la  ville  ou  qu’il 

1 Cf.  E.  Hublakd,  Les  feux  de  Carême,  dans  les  Annales  du  cercle 
archéologique  de  Mons,  t.  XXIX  (1900),  pp.  11-67. 

2 Comptes  de  1479-1480  et  suivants.  Cartulaire  de  Dînant,  t.  VIII, 
pp.  33  et  79. 
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s’offrait  à lui-même.  Nos  ancêtres  festoyaient  beaucoup. 
Les  pots  de  vin  qu’on  buvait,  les  pots  de  vin  donnés 
en  présent  ont  jadis  joué  un  rôle  bien  plus  important 
que  de  nos  jours,  soit  dans  les  cours  princières,  soit 
dans  les  administrations  des  villes.  Il  en  fut  à Binant 
comme  dans  bien  d’autres  villes.  Très  nombreux  sont 
les  repas  que  les  officiers  municipaux  faisaient  chaque 
année  aux  frais,  de  la  cité  l.  C’était  le  jour  du  mardi 
gras;  c’était  « l’embrisement  des^  fermes,  » c’est-à-dire 
à l’adjudication  des  impôts,  qui  avait  lieu  à Pâques 
fleuries;  c’était  aux  processions,  aux  fêtes  de  compagnies 
militaires,  aux  joyeuses  entrées  des  princes  et  aux  réceptions 
de  personnages  de  distinction,  lors  des  élections  magis- 
trales en  septembre,  aux  fêtes  des  ordres  religieux,  par- 
ticulièrement chez  les  Frères  Mineurs  et  chez  les  Croisiers. 
Nous  avons  laissé  de  côté  ces  banquets  où  l’on  11e 
découvrirait  que  de  la  grosse  gaité,  où  l’on  ne  portait 
point  de  longs  toasts  politiques.  Notre  but  était  autre  : nous 
avons  voulu  exposer  les  plaisirs  du  peuple,  soit  dans 
des  réjouissances  générales,  soit  dans  des  fêtes  de  corps 
où  intervenait  également  la  grande  masse  de  la  popula- 
tion dinantaise. 


1 Voyez  entre  autres  articles  relatifs  à ce  sujet:  Th.  Gobert.  Banquets 
officiels  aux  XVIe  et  XVIIe  siècles  à Liège,  dans  le  Bulletin  de  l’Institut 
archéologique  liégeois,  t.  XXXVII,  1907,  pp.  337-300.  — Aie.  Ledieu, 
Abbeville  en  liesse  au  XVe  siècle,  dans  les  Mémoires  de  la  Société  d’ Ému- 
lation d' Abbeville,  t.  XX,  (1898),  pp.  175-212.  Ce  dernier  auteur  publie 
dans  les  Annales  de  l’Est  et  du  Nord,  t.  V,  pp.  1 et  suiv.  des  notes, 
relatives  aux  vieilles  coutumes  d’Amiens  ei  extraites  des  registres  de 
l’échevinage  et  des  comptes  de  cette  ville  : il  y mentionne  les  fêtes 
burlesques  qui  avaient  lieu  à la  cathédrale,  les  jeux  publics,  les  cérémo- 
nies particulières  qui  se  faisaient  en  Carême,  à la  Saint-Jean,  etc. 


CHAPITRE  I. 


Les  Processions. 

Parmi  les  plus  grandes  fêtes  des  siècles  écoulés,  il  faut 
ranger  les  processions,  avec  leurs  brillants  cortèges  d’ordres 
religieux,  de  confréries  militaires,  de  corporations  de 
métiers.  Ce  fut  pendant  toute  l’époque  de  la  domination  des 
princes  des  maisons  de  Bourgogne  et  d’Autriche,  que  ces 
fêtes  déployèrent  leur  plus  grande  splendeur,  dans  nos 
contrées. 

Lorsque  les  blessures  causées  par  les  troupes  du  Témé- 
raire se  furent  quelque  peu  cicatrisées,  lorsque  l’industrie 
des  batteurs  eut  ramené,  si  non  la  richesse,  tout  au  moins 
l’aisance  dans  la  malheureuse  cité,  relevée  de  ses  ruines, 
les  Dinantais  organisèrent  chez  eux  des  fêtes  et  des  céré- 
monies brillantes,  à l’instar  de  celles  qui  animèrent,  à cette 
époque,  la  plupart  des  villes  des  Pays-Bas.  Non  seulement 
les  processions,  les  cortèges  religieux,  mais  aussi  les  repré- 
sentations de  jeux  de  personnages,  les  joyeuses-entrées 
des  princes-évêques,  jetèrent  un  éclat  extraordinaire  pendant 
l’espace  d’un  siècle  à peu  près. 

§4.  — LA  PROCESSION  DU  SAINT  SACREMENT. 

Le  plus  ancien  renseignement  relatif  à une  fête  organisée 
à Binant,  concerne  la  procession  du  Saint  Sacrement 1. 


1 Cartulaire  de  Binant,  t.  VIII,  pp.  33-34, 
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On  connait,  l’origine  de  cette  cérémonie  de  la  Fête-Dieu, 
instituée  en  1246  par  l’évêque  de  Liège,  Robert  de  Torotte. 
Le  pape  Urbain  IV,  non  seulement  en  sanctionna  l’obser- 
vation au  pays  de  Liège,  mais  de  plus  en  recommanda  l’in- 
troduction dans  tous  les  autres  diocèses  de  l’Occident  1. 
Ce  fut  saint  Thomas  d’Aquin  qui  composa  les  paroles  et  la 
musique  de  l’office  de  ce  jour. 

Cette  procession,  si  en  honneur  dans  la  principauté  de 
Liège,  attirait  les  étrangers  et  les  habitants  des  campagnes 
dans  la  vieille  cité  des  copères.  En  1459,  le  magistrat  eut 
à payer  de  nombreux  frais  à cette  occasion,  pour  ceux  qui 
avaient  veillé  aux  p rtes,  ceux  qui  avaient  nettoyé  les  rues 
où  devait  passer  le  cortège,  aux  quattre  compaingnons  qui 
portèrent  des  torches  devant  le  Saint  Sacrement,  ainsi 
qu’aux  ménestrels  et  aux  joueurs  d’instruments,  tymbales  et 
tambourins  2. 

C’est  la  seule  trace  que  nous  ayons  de  fêtes  semblables 
à Binant  avant  la  destruction  de  la  ville,  mais  il  est  certain 
qu’à  Binant,  comme  à Namur  et  dans  d’autres  cités,  le 
magistrat,  les  ordres  religieux,  les  corps  de  métiers  et  les 
compagnies  militaires  y figuraient,  dans  leurs  costumes  de 
grand  apparat,  avec  leurs  bannières  et  leurs  insignes.  On  les 
retrouve  d’ailleurs  inscrits  dans  les  comptes  de  la  ville, 
dès  que  les  Dinantais  ont  repris  possession  de  leurs 
demeures.  En  1478,  assistèrent  à la  procession  du  Saint 


1 Cfr.  une  description  de  la  procession  qui  avait  lieu  ce  jour  là,  à 
Fribourg,  au  xvie  siècle,  dans  le  Messager  des  sciences  historiques,  1858, 
pp.  453  et  suivantes. 

2 Cartulaire  de  Binant,  t.  Vlil,  p.  62.  — Dans  les  comptes  de  la 
collégiale  N.-D.  de  Dinant,  du  xve  siècle,  on  trouve  aussi  des  mentions 
de  dépenses  : « in  die  Sacramenti,  pro  pileis  et  herbis,  IX  aid.  » 
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Sacrement  les  Frères  Mineurs  qui  portèrent  deux  grandes 
torches  1 ; et,  le  soir,  un  grand  banquet  réunit  l’abbé  de  Leftê, 
les  bourgmestres,  les  membres  du  conseil  de  ville  et  les 
personnes  investies  de  quelque  fonction  urbaine  2. 

Deux  ans  plus  tard,  ces  mêmes  religieux  reçurent  quatre 
pots  de  vin  « pourtant  qu’ils  furent  aile  porcession,  le  pre- 
mière fois  après  les  franchises  rendues,  à porter  le  corps 
Saint  Perpète,  aval  la  ville  3.  » En  même  temps  le  magistrat 
offrait  un  repas  aux  gens  de  Dinant,  de  Waulsort  et  de 
Hastières  qui  étaient  venus  procéder  au  nettoyage  de  Yarvau 
Saint-Nicolas,  des  rues  du  Fossé  et  de  File  4. 

Cette  procession  du  Saint  Sacrement  fut  toujours  célébrée 
à Dinant  avec  une  pompe  et  une  ferveur  singulière  pendant 
les  siècles  qui  suivirent.  Et  l’on  voit  les  dépenses  faites  à 
cette  occasion  par  le  magistrat  augmenter  d’année  en  année, 
par  suite  de  l’apparition  de  nouveaux  ordres  religieux  à 
Dinant,  et  surtout  à cause  d’un  goût  de  plus  en  plus  déve- 
loppé pour  les  manifestations  extérieures  d’un  luxe  plus 
profane  que  religieux.  En  1500,  on  remit  huit  homes  5 aux 
Frères  Mineurs,  aux  Sœurs  grises,  aux  Croisiers,  aux  Carmes 
déchaussés  de  Mézières,  à l’abbé  séculier  et  au  doyen  du 
chapitre  Notre-Dame.  Les  années  suivantes,  le  nombre  des 
porteurs  de  torches  s’accroît  sans  cesse;  on  y adjoint 


1 Cartulaire  de  Binant,  t.  VIII,  p.  22. 

2 Comptes  de  1478.  « A ung  diner  fait  le  jour  do  Sacrement  en  le 
présence  de  messire  l’abbé  de  Lephe,  et  des  maislre,  chalcuns  do 
conselle  et  des  serviteurs,  1 clincar.  » 

3 Le  châsse  de  saint  Perpète,  enlevée  lors  du  sac  de  Dinant,  avait  été 
restituée  aux  chanoines  de  Notre  Dame  le  6 janvier  1477  (Cartulaire  de 
Dinant,  t.  II,  p.  341,  note  3). 

4 Cartulaire,  t.  VIII,  p.  77. 

5 Espèce  de  monnaie. 
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des  chapeaux  de  fleurs  pour  les  enfants  qui  entourent  le 
dais  1.  Le  conseil  achetait  également  des  tonnes  de  goudron 
pour  faire  des  torches,  qu’on  allumait  aux  principales  portes 
et  tours  de  la  ville. 

Quelques  années  plus  tard,  au  lieu  d’argent,  les  ordres 
religieux  reçurent  des  distributions  de  vin  2. 

A mesure  que  l’industrie  et  l’aisance  renaissent  à Dinant, 
les  fêtes  s’organisent  plus  riches  et  plus  nombreuses,  le  luxe 
se  déploie  davantage.  Le  magistrat,  tout  comme  les  bourgeois, 
prend  sa  part  des  cérémonies  et  des  frais  qu’elles  occa- 
sionnent : aux  sociétés  d’archers  et  d’arbalétriers  qui  se 
fondent  à Dinant,  il  accorde  des  gratifications.  Il  fait  venir 
des  tambourins  et  des  ménestrels  étrangers  3,  de  Mézières, 
de  Namur.  Aux  ordres  religieux,  aux  compagnies  civiles  et 
militaires  qui  prennent  part  à la  procession,  aux  serviteurs 
du  conseil,  il  fait  d’amples  distributions  de  vin  et  de 
deniers  4. 

Pourrions-nous  dépeindre  la  splendeur  de  ces  cortèges 
religieux?  Dans  les  rues  dont  les  maisons  étaient  parées  de 
branchages  de  houx,  de  sapin  et  de  fleurs,  parfois  même 
ornées  de  belles  tentures  et  de  splendides  tapisseries,  sur 
un  tapis  épais  de  feuilles,  de  bluets,  de  coquelicots,  de 
roses,  de  pivoines,  la  longue  théorie  s’avançait  dans  un 


1 Comptes  de  1501-1502.  « A Gille  de  Huyet  pour  5 torches  qui  ont 
servit  le  jour  du  Sacrement,  le  jour  de  la  procession  générale,  et  à 
Nostre  Dame  assumpcion,  5 fl.  de  Rin.  Aux  chapiaux  de  fleurs  et  ver- 
dures, 30  aid.  Aux  enfans  qui  ont  porté  les  torses  de  le  ville,  10  aid.  » 

2 Comptes  de  1504-1505. 

;J>  En  1713,  le  magistrat  paye  encore  au  sieur  Spineto  la  somme  de 
20  florins  pour  les  gages  de  hautbois  qui  avaient  joué  le  jour  de  la 
Fête-Dieu. 

é Cartulaire  de  Dinant , t.  VIII,  p.  88. 
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ordre  immuable.  Après  la  croix  et  les  bedeaux,  venaient 
les  confréries  et  les  corporations  de  métiers,  escortant 
les  statues  de  leurs  saints  patrons.  Ensuite  la  liertre  de 
Saint  Perpète,  portée  par  des  chapelains  de  Notre.-Dame, 
et  accompagnée  par  les  arbalétriers.  Derrière  ceux-ci  les 
autres  compagnies  militaires,  les  couleuvriniers,  les  archers 
et  les  arquebusiers,  qui  entouraient  la  statue  d’or  et  d’argent 
de  la  Vierge.  Les  officiers  civils  et  militaires,  les  magistrats 
de  la  cité  venaient  ensuite,  précédant  de  quelques  pas, 
les  corporations  religieuses,  le  clergé  des  églises  paroissiales 
et  chapelles  de  Binant,  dont  les  membres  les  plus  distingués 
portaient  les  reliques  des  onze  mille  vierges,  ainsi  que  la 
parcelle  de  la  Sainte  Croix  conservée  en  l’église  de  Leffe. 
Enfin,  derrière  les  chanoines  de  la  collégiale,  un  prélat, 
d’habitude  un  des  abbés  des  monastères  voisins,  portait  le 
Saint  Sacrement. 

Tandis  que  cette  procession  se  déroulait  dans  les  rues 
pavoisées  et  jonchées  de  fleurs  et  de  verdure,  la  ville 
s’entourait  d’une  ceinture  de  feux.  Les  murs,  les  portes,  les 
tours  resplendissaient  de  milliers  de  torches,  tandis  que  la 
grosse  voix  de  la  couleuvrine  de  Montfort  donnait  le  signal 
aux  compagnies  bourgeoises  qui  faisaient  crépiter  la  poudre 
avec  leurs  tromblons  et  leurs  escopettes. 


§ 2.  — LA  FÊTE  DE  L’ASSOMPTION. 

Mais  c’est  surtout  au  15  août  que  les  Dinantais  orga- 
nisaient de  luxueuses  processions  et  des  fêtes  auxquelles 
toutes  les  classes  de  la  population  prenaient  une  part  active 
et  consacraient  leur  temps  et  leurs  ressources. 
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Cette  fête  n’est  pas  citée  dans  les  deux  comptes  de  la  ville 
antérieurs  à 1466.  En  1458,  il  est  bien  question  de  jeux  et  de 
banquets,  organisés  à la  Pentecôte  1 et  à la  Saint-Martin, 
mais,  comme  nous  le  verrons,  il  s’agit  plutôt  de  cérémonies 
civiles,  tout  au  moins  pour  la  première,  quoique  le  clergé 
y intervint  également 2.  En  1480,  on  fit  d’ailleurs  aussi  une 
procession  solennelle  le  3e  des  fiestes  delle  Pentecoste , 
à l’occasion  de  la  restauration  des  privilèges  de  la  ville.  On 
fit  nettoyer  toutes  les  principales  rues  3,  on  orna  les  maisons 
de  fleurs,  de  branchages,  la  couleuvrine  récemment  achetée 
à Jacques  le  Clauteur  mêla  ses  grondements  aux  cris  joyeux 
et  aux  vivats  des  Dinantais  rentrés  dans  leurs  foyers  hélas  ! 
bien  dévastés  encore  4. 

On  peut  toutefois  supposer  que  le  jour  de  l’Assomption 
marqua  de  bonne  heure  une  des  principales  fêtes  à Binant. 
La  Vierge  était  la  patronne  de  la  ville,  et  toutes  les  époques 
de  l’année  qui  lui  étaient  consacrées,  devaient  amener  des 
jeux  et  des  réjouissances,  religieuses  et  profanes.  Nous  en 
trouvons  la  mention  en  1483  : le  15  août  de  cette  année, 

1 La  dernière  fête  de  la  Pentecôte  coïncidait  avec  celle  de  Saint 
Perpète,  un  des  patrons  de  l’église  de  Dinant;  à cette  occasion,  il  y 
avait  une  procession,  à laquelle  participaient  les  arbalétriers.  Cette 
cérémonie  disparut  à la  fin  du  xve  siècle;  la  fête  de  Saint  Perpète  ne  fut 
plus  célébrée  que  par  une  messe  solennelle. 

2 Cartulaire  de  Binant,  t.  VIII,  pp.  33,  77,  79. 

3 C’est  toujours  à l’occasion  de  fêtes  qu’on  procède  à cette  simple 
mesure  hygiénique.  Les  rues  de  la  ville  étaient  généralement  livrées 
aux  animaux  de  basse-cour,  aux  porcs;  le  fumier  y était  étalé  jusqu’au 
milieu  de  la  chaussée.  Ce  n’est  qu’au  xvie  siècle  que  des  mandements 
de  police  sanitaire  furent  portés  par  le  magistrat.  Et  encore  leur 
fréquence  prouve  qu’ils  furent  bien  peu  souvent  observés!  Ce  n’était 
pas  d’ailleurs  le  cas  seulement  pour  Dinant.  Cfr.  pour  les  villes  flamandes 
du  moyen  âge,  Vanderkindere,  Le  siècle  des  Artevelde,  pp.  381  et  suiv. 

4 Comptes  de  1479-1480. 


— 14  — 


le  magistrat  de  Binant  présenta  45  aidans  aile  compaignie 
du  Salve  1. 

Il  s’agit  ici  d’une  société  qui  organisa  une  représentation 
de  mystères,  comme  il  y en  eut  l’année  suivante.  Le  compte 
de  1484  porte  que  le  magistrat  dépensa  45  aidans  « le  jour 
Nostre  Dame  assumpcion,  quant  on  fit  ung  jeu  devant  le 
mostier  2.  » 

Durant  plusieurs  années  consécutives,  il  y eut  des  jeux  de 
personnages  ou  représentations  dramatiques.  Des  dépenses 
furent  faites  pour  la  construction  de  hordements  ou  estrades. 
Ces  frais,  ainsi  que  les  gratifications  aux  acteurs,  étaient 
supportés  par  la  caisse  communale  3. 

Mais,  après  l’institution  d’une  confrérie  en  l’honneur  de 
la  Vierge  4,  cette  festivité  s’accrut  de  quelques  nouveaux 
éléments  d’attraction.  La  procession  fournit  alors  un  double 
spectacle  : le  cortège  religieux,  auquel  se  mêlèrent  des 
acteurs  costumés  qui  attiraient  sur  eux  les  regards  de  la 
foule,  et  après  venaient  une  suite  de  chars  sur  lesquels  ces 
acteurs  représentaient  des  jeux,  des  pantomimes,  des 
miracles  et  des  épisodes  de  l’histoire  ecclésiastique.  Cette 
dernière  catégorie  ne  tarda  pas  à devenir  plus  importante 
que  l’élément  religieux.  La  partie  dramatique  se  développa 
de  plus  en  plus,  les  chars  furent  remplacés  par  des  tréteaux 
élevés  sur  les  places  ou  au  coin  des  carrefours;  les  simples 
pantomimes  furent  remplacées  par  de  longs  récits  et  par 
des  pièces  dramatiques.  Nous  reparlerons  plus  loin  de  ces 

1 Cartulaire  de  Binant , t.  VIII,  p.  79. 

2 Cartulaire  de  Binant,  t.  VIII,  p.  80.  — En  1499,  même  dépense 
pour  les  haulx  menestriers. 

3 Ibidem,  t.  VIII,  pp.  81,  83. 

4 Gfr.  chapitre  II,  ci-dessous. 


représentations,  qui,  à Dinant  comme  dans  la  plupart  des 
villes  de  notre  pays,  acquirent  une  grande  vogue  et  qui 
prirent  une  extension  si  considérable  dans  les  provinces 
flamandes  des  Pays-Bas. 

À la  fin  du  xve  siècle,  la  procession  du  15  août  était 
devenue  à Dinant  la  principale  fête  de  l’année.  Les 

comptes  de  la  ville  nous  en  donnent  des  preuves.  Non 
seulement  on  y retrouve  les  dépenses  pour  les  distri- 
butions de  vins,  de  gratifications,  pour  l’achat  de 

torches  \ de  grands  et  de  petits  chapeaux  de  fleurs 
destinés  aux  porteurs  et  aux  enfants;  mais  la  fête  débute 
déjà  la  veille  par  des  illuminations,  des  salves  de  couleu- 
vrines  et  d’arquebuses.  Ainsi,  en  1496,  l’abbé  de  Florennes, 
qui  avait  porté  le  Saint  Sacrement,  reçoit  quatre  pots  de 
vin  rouge  et  deux  de  vin  clair;  l’abbé  de  Leffe,  six  pots 
également,  ainsi  que  les  Sœurs  grises;  les  Croisiers  et  les 
Frères  Mineurs  seront  gratifiés  de  quatre  pots,  tandis  que 
le -doyen  de  Dinant  n’en  a que  deux.  Aux  bombardiers  on 

distribue  un  pot  de  vin,  et  les  ménestrels,  plus  nombreux, 

reçoivent  trois  pots 1  2.  Des  éléments  profanes  se  mêlent 
aux  fêtes  organisées  pendant  ces  deux  jours  : en  1493,  des 
jongleurs  reçurent  trois  florins  pour  les  jeux  et  joyeusetés 
par  eulx  fais  les  deux  jours. 


1 Le  magistrat  lit  faire,  à partir  de  1493,  des  écussons  aux  armes  de 
la  ville,  et  ces  ornements  furent  attachés  aux  torches. 

2 Cartulaire  de  Dinant,  t.  VIII,  p.  85.  Dans  le  compte  de  la  collégiale 
de  1482,  nous  trouvons  la  mention  suivante  : Jacob  de  Denée  doit  payer 
une  rente  de  5 florins  et  20  aidans  au  chapitre  Notre-Dame;  une  partie 
de  cette  somme,  50  aidans,  était  destinée  à être  distribuée  à ceux  qui 
assistaient  à la  procession  de  l’Assomption.  Telle  avait  été  la  volonté  de 
Jean  de  Faux,  chapelain  de  la  collégiale,  qui  avait  institué  ce  legs, 
quelques  mois  auparavant 


Il  fallut  cependant  encore  plusieurs  années  avant  que  cette 
fête  de  l’Assomption  brillât  de  tout  son  éclat.  Le  règne 
fécond  d’Érard  de  la  Marck  avait  ramené  la  sécurité  des 
routes.  Le  trafic  des  batteurs  dinantais,  bien  diminué  toute- 
fois, avait  repris  suffisamment  pour  faire  une  concurrence 
victorieuse  aux  produits  fabriqués  à Namur  et  pour  rendre 
une  certaine  aisance  aux  familles  qui  étaient  revenues  dans 
la  vieille  cité. 

D’autre  part,  le  début  du  xvie  siècle  est  marqué,  dans 
toutes  nos  contrées,  par  ce  goût  si  caractéristique  pour 
toutes  les  fêtes,  les  cortèges,  les  représentations  de  miracles 
et  de  farces,  les  concours  de  tirs  à l’arc  et  à l’arbalète. 
Avec  la  Renaissance  italienne,  dont  les  effets  se  firent  sentir 
de  bonne  heure  dans  les  Pays-Bas,  les  progrès  rapides  de 
l’imprimerie,  la  création  d’écoles  nombreuses,  l’expansion  de 
l’instruction  à tous  les  degrés,  non  seulement  exercent  une 
influence  sur  les  mœurs  et  l’horizon  intellectuel  des  classes 
de  la  société,  mais  aussi  transforment  les  idées  et  les  goûts 
du  peuple.  Alors  apparaissent  ces  innombrables  sociétés  qui 
rivalisèrent  entre  elles  pour  le  luxe  et  la  splendeur  de  leurs 
fêtes  K 

Les  Dinantais  participèrent  aussi  à cet  engouement  si 
particulier  de  nos  ancêtres.  Chaque  année,  de  nouveaux 
groupes  viennent  orner  la  procession  de  la  ville  et  prendre 
leur  part  des  subsides  alloués  par  le  magistrat.  Aux  arba- 
létriers et  aux  couleuvriniers  sont  venus  se  joindre  des 
sociétés  d’archers  : tout  d’abord  ce  sont  les  archers  de  la 
compagnie  du  Saint-Esprit,  plus  tard  ceux  de  Saint-Sébastien, 


i Cfr.  pour  la  Renaissance  dans  notre  pays,  H.  Pirenne,  Histoire  de 
Belgique,  t.  111,  pp.  285  et  suiv. 


de  Saint-Pierre,  ainsi  que  les  archers  de  Notre-Dame  1.  Une 
confrérie  spéciale  de  ménétriers  se  forme  à Binant,  et  ils 
reçoivent  trois  pots  de  vin  lorsqu’ils  viennent  jouer  à la 
procession  du  15  août.  D’autre  part,  le  magistrat  achète  de 
nouvelles  robes  de  drap  pour  les  serviteurs  de  la  ville  : 
les  sergents,  les  gardes,  les  portiers  2. 

Attirés  par  les  réjouissances  et  les  généreuses  gratifica- 
tions, les  jeunes  gens  des  faubourgs  de  Binant,  ne  tardèrent 
pas  à constituer  de  nouvelles  compagnies,  qui  viennent 
chaque  année  faire  honneur  à la  Vierge  et  au  magistrat  de 
la  bonne  ville  : en  1535,  les  sociétés  de  Vivier,  de  Neffe 
et  d’Anseremme  assistent  à la  procession  et  reçoivent  une 
tonne  de  queute  3 pour  récompense  4. 

Les  membres  du  Conseil  n’hésitent  pas  à faire  de  fortes 
dépenses  pour  organiser  de  belles  festivités  pendant  ces 
deux  jours  et  attirer  ainsi  les  habitants  des  environs  et 
les  étrangers.  Durant  plusieurs  semaines,  ils  étudient  les 
différents  programmes  des  cérémonies,  ils  achètent  des  tonnes 
de  goudron  et  des  douzaines  de  torches  en  vue  de  l’illumina- 
tion de  la  ville  5,  et  non  seulement  ils  lancent  des  invitations 
aux  grands  dignitaires  ecclésiastiques  de  la  province,  mais 
ils  cherchent  à amener  dans  la  ville  des  ménestrels  étrangers, 


1 Comptes  de  1513,  1515,  1516. 

2 En  1515,  on  achète  20  alsnes  de  tanneit , d’ Aubevilte  pour  17  fl. 
En  1516,  chaque  serviteur  reçoit  4 aulnes  de  sayguine  double  croix 
d'Ypres,  à 20  aidans  l’aune. 

3 Espèce  de  bière. 

4 Pour  l’influence  des  sociétés  de  rhétorique  sur  l’éducation  générale 
du  peuple,  cfr.  l’intéressant  article  de  H.  Carton  de  Wiart,  Les  carac- 
tères de  l'ancienne  littérature  belge  dans  le  Magasin  littéraire,  Gand,1894. 

5 En  1529,  il  fait  acheter  soixante  douzaines  de  torches. 
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des  jongleurs,  des  montreurs  d’animaux  qui  seront  un  des 
principaux  éléments  d’attraction  1. 

Quelques  jours  avant  la  fête  de  l’Assomption,  le  magistrat 
envoyait  des  messagers  aux  abbés  de  Leffe,  de  Moulins, 
d’Aulne,  de  Florennes,  de  Waulsort  et  de  Saint -Hubert, 
auxquels  était  remise  une  lettre  spéciale  dont  on  retrouve 
plusieurs  spécimens  dans  les  archives  de  la  ville.  Voici  celle 
qui  fut  adressée,  en  1558,  à l’abbé  de  Waulsort  : 

« A Révérend  Seigneur,  monseigneur  l’abbé  de  Walchoire, 
nostre  bon  seigneur,  voisin  et  ami. 

Révérend  Seigneur.  De  bien  bon  cueur  à vous  nous 
rendons,  comme  le  temps  et  saizon  requiert  de  pryer  Dieu, 
qui  doint  bonne  paix  entre  les  princes  christiens,  aussy  à 
l’advenant,  de  porter  honneur  à son  egliese  et  soy  employer 
à la  décoration  d’icelle;  ce  considéré,  vous  pryons  qu’il  vous 
plaise  de  faire  ceste  honneur  à ceste  ville  de  comparoir  le 
jour  de  l’Assumption  Nostre  Dame  prochain  venant  en  icelle 
et  volloir  estre  présent  à la  grande  messe,  et  après  convoyer 
le  vénérable  Saint  Sacrement  à la  procession,  comme  il  est 
de  coustume,  à la  lin  que  dessus.  Ce  faisant,  vous  ferez 
plaisirs  et  amitié  que  voldryons  recognoistre  le  cas  advenant. 
Aydant  le  Rédempteur  qui,  révérend  seigneur,  doint  à vostre 
noble  grâce,  bonne  vie  et  longue.  De  Dynant,  ce  xie  jour 
d’aoust  1558  2.  » 

La  semaine  qui  précédait  la  fête,  les  rues  étaient  nettoyées 
avec  soin.  Elles  se  garnissaient  de  mais  à banderoles.  Des 
arcs  de  triomphe  de  fleurs  se  dressaient  aux  carrefours. 

1 Les  détails  qui  vont  suivre  sont  extraits  des  comptes  communaux 
dont  nous  publions  des  passages  en  appendice  (Annexe  1).  Nous  nous 
contentons  d’y  renvoyer  le  lecteur. 

2 Reg.  aux  Missives,  n°  2G,  aux  archives  de  la  ville  de  Dinant. 
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Le  long  des  maisons,  on  élevait  des  arbustes,  des  sapins 
entrelacés  de  rameaux  de  vigne  vierge  et  de  lierre.  Les 
compagnons  se  préparaient  à briller  dans  le  cortège,  four- 
bissaient leurs  armes,  redoraient  les  statues  des  patrons  des 
métiers,  veillaient  à ce  que  les  bannières  et  les  insignes 
lussent  en  bon  état  pour  le  grand  jour  de  la  dédicasse. 

En  même  temps,  sur  la  place  de  Monferrant,  en  face  du 
porche  latéral  de  la  belle  collégiale,  sur  le  marché  à la 
Fontaine,  sur  la  place  de  Saint-Nicolas,  on  construisait 
des  hourdements  ou  estrades,  où  les  acteurs,  préparés  long- 
temps d’avance,  viendraient  jouer  la  Passion  du  Christ  ou 
un  miracle  de  la  Vierge. 

Le  14  août,  au  soir,  toutes  les  cloches  de  l’église  Notre- 
Dame,  de  l’hôtel  de  ville  et  des  nombreuses  chapelles  caril- 
lonnaient, annonçant  aux  habitants  des  vallées  environnantes 
l’ouverture  de  la  grande  fête  de  Binant.  Au  même  instant, 
du  haut  du  château  et  de  la  tour  de  Montfort,  éclataient  les 
bruits  sourds  des  serpentines  et  des  bombardes,  auxquels 
répondaient  par  intervalles  réguliers  les  feux  de  salves  des 
arquebusiers  de  Saint-Nicolas.  Les  murs  de  Corroy,  du 
Rivage,  du  faubourg  Saint-Georges,  les  rochers  qui  sur- 
plombent la  rue  en  Rhée,  se  couvraient  d’une  multitude  de 
torches  allumées  qui  faisaient  à la  jolie  cité  une  ceinture 
flamboyante. 

Le  lendemain,  de  bonne  heure,  les  portes  de  la  ville,  dont 
on  a dû  doubler  les  gardes,  sont  assiégées  par  la  foule  des 
habitants  des  villages  de  la  châtellenie.  Les  groupes  de 
B ou  vignes  et  de  Namur  ne  tardent  pas  d’arriver  par  le 
faubourg  Saint-Médard  ou  par  la  porte  de  Leffe.  Les  bour- 
geois s’empressent  de  revêtir  leurs  beaux  atours,  ou  déjà 
couverts  de  leurs  insignes,  l’air  important  et  affairé,  sans 


que  la  verve  wallonne  perde  ses  droits  au  passage  d’un 
compère,  se  hâtent  par  les  rues,  qui  vers  les  lieux  d’assem- 
blement  de  leur  confrérie,  qui  aux  alentours  de  la  collégiale, 
où  ils  se  groupent  par  compagnies.  Bientôt  les  arbalétriers, 
réunis  dans  leur  jardin  de  Saint-Menge,  les  arquebusiers, 
rassemblés  à Saint-Nicolas,  défilent  en  bon  ordre,  les  uns 
pour  accompagner  la  châsse  de  Saint  Perpète,  les  autres 
pour  entourer  la  statue  de  la  patronne  de  Dinant. 

Au  milieu  des  vivats,  des  rires  joyeux,  les  trompes 
sonnent,  les  tambourins  et  les  fifres  amènent  les  jeunes 
gens  qui,  après  la  procession  et  le  repas  de  midi,  organi- 
seront des  réjouissances  dans  toutes  les  rues  et  sur  les 
places  de  la  ville.  Tous  les  habitants,  les  femmes,  les 
enfants  circulent  dans  les  rues  couvertes  de  verdure  et 
jonchées  de  fleurs.  C’est  la  grande  kermesse  de  Dinant  qui 
commence. 

La  messe  solennelle  est  chantée  par  un  des  prélats  invités. 
Après  l’office,  la  foule  se  range  sur  les  places,  on  se  presse 
aux  étroites  fenêtres  des  maisons  pour  voir  défiler  le  cortège. 

Ah  ! le  cortège  ! un  poème  de  couleur,  d’animation,  d’ori- 
ginalité ! 

Tout  d’abord,  la  croix  entourée  des  clercs  et  des  bedeaux, 
et  suivie  par  les  groupes  nombreux  des  religieux  de  la  ville, 
les  Frères  Mineurs,  les  Croisiers,  les  Sœurs  Grises  [aux- 
quels se  joindront  au  xvne  siècle  les  Jésuites,  les  Capucins 
et  les  Ursulines];  après,  viennent  les  compagnies  des  jeunes 
gens  de  Leffe  et  de  Herbichenne,  de  Vivier  et  d’Anseremme, 
chacune  avec  leurs  ménestrels  et  leurs  tambourins.  Derrière, 
encadrant  les  bannières  et  les  statues  des  saints,  patrons 
des  métiers,  les  membres  des  neuf  corporations  de  la  ville  : 
les  fèbvres,  les  meuniers,  les  boulangers,  les  drapiers,  les 
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charpentiers,  les  merciers,  les  cordonniers  et  les  pêcheurs, 
les  bouchers  et  enfin  les  tanneurs.  Puis  s’avancent  les  digni- 
taires et  les  membres  du  métier  des  batteurs,  les  compagnies 
militaires  des  bourgeois,  les  anciennes  gildes  d’arbalétriers 
dont  quelques  membres  portent  la  châsse  de  Saint  Perpète, 
et  des  arquebusiers  entourant  la  statue  de  la  Vierge.  Les 
grands  bourgeois  de  la  cité,  les  officiers  du  prince,  les 
membres  du  Conseil,  bourgmestres  et  jurés,  maieur  et 
échevins,  tous  les  serviteurs  de  la  commune,  ceux-ci  revêtus 
d’un  manteau  écarlate  et  portant  sur  l’épaule  un  écu  aux 
armes  de  la  ville,  précèdent  immédiatement  le  groupe  des 
chanoines  de  la  collégiale,  du  clergé  séculier  de  la  ville, 
très  nombreux,  vêtus  de  leurs  surplis  de  grande  cérémonie 
et  portant  des  reliques.  Perrière,  des  enfants  s’avancent,  la 
tête  et  le  corps  entourés  de  banderolles  de  fleurs.  Au  milieu 
d’eux,  des  porteurs  de  torches  allumées,  des  ménestrels, 
des  musiciens  de  la  ville,  encadrent  la  bannière  municipale  1. 
Enfin  apparaît,  sous  un  magnifique  dais,  le  Saint  Sacrement, 
porté  soit  par  un  des  abbés  des  environs,  soit  par  un  digni- 
taire ecclésiastique,  député  de  Liège,  chanoine  dans  une  des 
riches  collégiales  de  la  cité  épiscopale. 

Mais  à ce  cortège  religieux,  succède  un  défilé  de  groupes 
plus  profanes  2 : les  rhétoriciens,  les  uns  montés  sur  des 
chars,  d’autres  à cheval  ou  à pied;  des  musiciens;  des  per- 
sonnages représentant  les  Bergers,  les  Trois  Rois,  les 
Apôtres;  des  anges  et  des  diables,  de  bons  diables  ceux-ci, 
plus  drôles  que  méchants.  Derrière  eux,  quelques  jeunes 

1 En  1529,  le  magistrat  fit  acheter  à Anvers  14  aunes  de  taffetas  blanc 
pour  faire  une  bannière,  sur  laquelle  furent  peintes  les  armoiries  de 
la  ville. 

2 Nous  y revenons  plus  loin,  § 4. 


filles  figurent  les  Sybilles,  un  souvenir  rafraîchi  au  goût  du 
jour  de  l’ancien  drame  liturgique  des  Prophètes  du  Christ. 
Des  danseurs  exécutent  des  exercices,  danse  macabre  et 
danse  à l’épée.  Des  animaux  fantastiques  dressent  leur 
réjouissante  silhouette  : un  dragon  — en  osier  — porté  par 
plusieurs  hommes,  un  cheval-godin.  Voici  un  char  avec  la 
roue  de  la  Fortune;  voici  des  fous;  voici  d’autres  construc- 
tions, telles  qu’un  moulin,  un  château-fort,  et  enfin,  entouré 
de  jeunes  gens,  aux  costumes  jaunes  et  rouges,  agitant  des 
grelots,  le  géant,  Y ar géant,  grande  machine  en  osier,  repré- 
sentant un  homme,  revêtu  d’une  robe  en  toile  coloriée;  sa 
tête  est  surmontée  d’un  chaperon  orné  de  trois  grandes 
plumes  blanches;  ses  mains,  gantées  de  peau,  portent  l’une 
une  épée,  l’autre  une  hallebarde. 

Telle  était  la  grande  procession  de  l’Assomption  à Dinant 
vers  le  milieu  du  xvie  siècle  1.  Après  avoir  parcouru  la 
Grand’rue  jusqu’au  faubourg  des  batteurs  à Saint-Nicolas, 
le  cortège  revenait  par  la  rue  en  Rhée,  défilait  par  la  rue 
Neuve  et  le  quartier  de  Saint  Pierre.  Le  clergé  rentrait 
ensuite  à la  collégiale,  au  milieu  des  joyeuses  sonneries  des 
cloches,  qu’accompagnaient  les  sourdes  détonations  des 
couleuvrines  du  château. 

L’après-midi,  la  fête  profane  continuait  dans  les  rues  et 
sur  les  places  publiques  : des  représentations  dramatiques, 
que  nous  étudierons  dans  le  chapitre  suivant,  avaient  lieu 
sur  des  théâtres  en  plein  air.  Des  bateleurs  et  des  jongleurs 


1 11  est  curieux  de  rapprocher  cette  cérémonie  mi-religieuse,  mi-pro- 
fane. des  processions  de  Fûmes,  de  Walcourt,  de  Russon,  celle-ci  repré- 
sentant le  martyre  de  Sainl-Evermar,  ainsi  que  celles  de  Nivelles  et 
de  Fosses,  si  intéressantes  par  leurs  costumes  archaïques. 


installés  aux  carrefours,  chantaient,  faisaient  mille  tours 
d’adresse,  exhibaient  des  animaux  savants  ou  exotiques. 

Vers  la  fin  de  la  journée,  les  jurés  et  les  serviteurs  de  la 
ville  se  réunissaient  chez  un  des  bourgmestres,  et,  en  corps 
et  en  grande  cérémonie,  ils  se  rendaient  chez  les  dignitaires 
ecclésiastiques  qui  avaient  officié  à la  procession,  pour  leur 
offrir  le  vin  d’honneur.  Cette  cérémonie  se  terminait  par  un 
banquet  offert  au  magistrat  de  la  ville. 

* 

* * 

Durant  près  de  cinquante  ans,  ces  fêtes  jetèrent  un  vif 
éclat  dans  la  jolie  cité  mosane.  Mais  quand  les  armées  de 
Charles-Quint  et  de  Henri  II  vinrent  porter  leurs  ravages  dans 
l’Entre-Sambre-et-Meuse,  l’insécurité  des  routes,  les  ruines 
accumulées  par  ces  soudards  arrêtèrent  momentanément  les 
transactions  commerciales.  La  prise  de  Dinant,  le  sac  de 
Bouvignes  en  1554  par  les  troupes  amenèrent  la  disparition 
pour  quelques  années  des  festivités  du  45  août.  A partir  de 
cette  époque,  l’Assomption  de  la  Vierge  sera  encore  l’occasion 
de  réjouissances  de  toute  espèce.  Mais  la  période  d’éclat  est 
presque  finie.  A plusieurs  reprises  même,  le  magistrat  fut 
obligé  de  prendre  des  mesures  sévères  en  vue  d’empêcher 
les  troubles  qui  surgissaient  à cette  occasion  : en  1563,  il 
interdit  de  mener  la  roue  de  Fortune;  il  ordonne  à ceux  qui 
voudraient  faire  quelcque  esbattemens  d’en  avertir  au  préa- 
lable le  maïeur  ou  les  bourgmestres  ; enfin  il  défend  l’accès 
de  la  ville  aux  mendiants  et  aux  vagabonds  qui  pullulaient 
dans  le  pays  1. 


1 Cartulaire  de  Dînant,  t.  IV,  p.  29. 


En  1567,  il  alla  plus  loin  : « pour  ce  que  le  temps  présent 
requiert  et  totalement  incite  et  admoneste  ung  chascun  de 
soy  mettre  et  entyèrement  employer  plus  à dévotion  qu’à 
esbattemens,  » le  magistrat  interdisait  de  « faire  des  danses 
macabrées,  juwer  des  espées,  moralités  ou  farce,  ny  tiran- 
niser,  ny  aultres  représentations  semblables  tant  sur  liorde- 
ment,  à cheval  ou  à pied,  le  jour  Notre-Dame,  dédicace  de 
ceste  ville,  ny  sonner  de  gros  tambourins  ou  trompettes  à la 
procession  ou  aultrement 1.  » 

Cette  ordonnance  fut  renouvelée  en  1569,  par  suite  des 
excès  et  des  désordres  qui  avaient  marqué  la  fête  de 
l’Assomption  l’année  précédente. 

Les  guerres  continuelles  de  la  tin  du  xvie  siècle,  anéan- 
tissant tout  commerce  et  toute  industrie  d’exportation,  furent 
la  principale  cause  de  disparition  des  fêtes  somptueuses  qui 
avaient  attiré  à Dinant  les  foules  d’étrangers  pendant  la 
période  antérieure.  La  procession  du  15  août  fut  toujours 
célébrée  avec  la  même  piété,  mais  la  plupart  des  jeux  profanes 
qui  l’accompagnaient  disparurent. 

Il  faut  arriver  à l’époque  des  Archiducs  pour  retrouver  dans 
les  archives  de  Dinant  des  traces  de  l’ancienne  splendeur  de 
la  kermesse,  qui,  comme  à Fûmes,  comme  à Namur,  comme 
dans  les  autres  villes  des  Pays-Bas,  avait  subi  une  éclipse 
presque  complète  pendant  une  cinquantaine  d’années. 

Après  1615,  la  fête  de  l’Assomption  reprend  à Dinant  un 
certain  éclat  : de  nouveau,  les  abbés  de  Leffe,  de  Moulins  et 
de  Waulsort  viennent  à la  procession;  le  magistrat  leur  offre 
le  vin  d’honneur,  ainsi  qu’aux  corporations  religieuses  qui 
assistent  à la  messe  solennelle  chantée  par  le  doyen  de  la 


1 Cartulaire  de  Binant,  t.  IV,  p.  65. 
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collégiale.  Aux  comptes  de  la  ville  sont  encore  inscrites  des 
dépenses  pour  les  décharges  des  arquebuses  et  des  serpen- 
tines en  Montfort;  des  gratifications  en  argent  sont  accordées 
aux  compagnies  de  jeunes  gens  qui  escortent  le  Saint  Sacre- 
ment, ainsi  qu’aux  comédiens  qui  représentent  des  moralités 
et  des  farces,  aux  ménestrels  et  aux  musiciens  qui  ont  joué, 
pendant  la  procession,  de  la  trompette,  du  violon  et  du 
tambourin  1. 

Au  cours  du  xvne  siècle,  la  procession  elle-même  subit  des 
transformations  importantes.  Les  arquebusiers  font  défaut 
pendant  plusieurs  années  et  il  est  même  question  de  sup- 
primer leur  compagnie.  La  chambre  de  rhétorique,  qui  avait 
joué  un  si  grand  rôle  dans  les  fêtes  du  siècle  précédent,  tombe 
en  décadence;  elle  est  souvent  remplacée  par  des  comédiens 
de  passage.  Enfin  le  défilé  religieux  donne  lieu  à des  conflits 
de  préséance;  tel,  celui  qui  surgit  en  1668.  Il  fut  défendu 
alors  à ceux  qui  ne  faisaient  pas  partie  du  magistrat  d’accom- 
pagner le  Saint  Sacrement  en  se  plaçant  devant  les  maïeur, 
bourgmestres  et  échevins  2. 

Au  xvme  siècle,  la  procession  est  devenue  presque  exclu- 
sivement religieuse  : seuls  les  confréries,  les  officiers  com- 
munaux, le  clergé  y prennent  part  3.  Les  musiciens  de  la 
ville  reçoivent,  en  1718,  la  somme  de  cinq  écus  pour  avoir 
chanté  « plusieurs  messes  spéciales  aux  grands  jours,  et 


1 Registres  n°  43.  f°  62  v°  ; n°  56,  f°  180  v°  ; n°  58,  P 19  v°,  aux  archives 
de  la  ville  de  Dinant. 

2 Cartulnire  de  Binant,  t.  VI,  p.  13. 

3 Le  10  août  1734,  il  fallut  un  ordre  spécial  du  Conseil  qui  obligea, 
sous  peine  d’amende,  la  compagnie  des  arquebusiers  à accompagner  la 
procession  et  à faire  la  parade  sur  les  trois  places  où  passait  le  Saint- 
Sacrement  (Reg.  aux  missives , n°  51,  f°  138). 
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gainas  \ comme  le  jour  de  nostre  Dame,  aux  stations  de  la 
procession,  ainsi  qu’au  jour  du  Saint  Sacrement.  » Dix  ans 
plus  tard,  le  magistrat  paie  cent  et  trois  florins  5 sous,  à la 
dame  Beaudoult  qui  a fourni  à l’Assomption  59  pots  de  vin 
« tant  pour  messieurs  les  bourgmestres  que  magistrat,  offi- 
ciants, diacre,  sous-diacre,  et  encenseurs.  » 

Une  décision  du  conseil  de  1730  nous  montre  bien  ce 
qu’était  devenue  cette  festivité  jadis  si  franchement  popu- 
laire 1 2 : 

« Gomme  on  se  dispose,  » dit  le  recès  du  magistrat,  « à 
faire  une  procession  des  plus  solennelles  le  jour  de 
l’Assomption  de  la  Saintè-Vierge,  le  15  du  courant  à l’occa- 
sion du  jubilé  des  cent  ans  de  l’archi-confrérie  du  Saint- 
Rosaire  érigée  à l’église  collégiale  de  cette  ville  et  pour  que 
la  procession  ne  traîne  en  longueur  et  éviter  la  confusion  en 
se  rencontrant,  on  juge  à propos  de  ne  point  faire  marcher 
les  métiers  avec  leurs  saints  patrons  à la  dite  procession, 
pour  cette  fois,  tant  seulement,  requérant  les  mayeurs  du 
bon  métier  des  batteurs  et  les  mambours  des  autres  métiers 
de  faire  marcher  à la  procession  les  flambeaux  qu’on  est 
accoutumé  de  porter  devant  les  saints  patrons  et  tous  autres 
dévots  d’y  vouloir  aussi  y assister  avec  leurs  flambeaux  et  le 
soir  de  faire  quelque  illumination  avec  des  torches  à leurs 
maisons  ; il  est  défendu  en  outre  à toute  personne  de  quelque 
qualité  qu’elle  soit  de  ne  tirer  ni  fusil,  pistolet,  boettes  ou 
pétards  pendant  la  ditte  procession  sur  peine  d’amende  arbi- 
traire, ni  de  s’entremettre  entre  les  cavaliers  et  les  chars  de 
triomphe,  que  s’il  leur  arrive  quelque  accident,  que  ce  sera 

1 Lisez,  avec  g doux,  djama. 

2 Cf.  Gérard,  Analectes pour  servir  à l’histoire  de  Binant , p.  299. 


pour  leur  compte,  priant  un  chacun  d’orner  les  rues  de 
cordages  de  pasques  et  de  ne  mettre  dans  les  petites  rues 
que  des  petits  mays  et  attachés  à leurs  maisons  pour  qu’ils 
n’incommodent  aucunement  la  procession....  Fait  en  féauté 
le  8 août  1730  K » 

On  était  loin  des  belles  dédicasses,  des  somptueux  cortèges 
et  des  défilés  mi-religieux,  mi-profanes,  qui  avaient  brillé  d’un 
si  vif  éclat  au  milieu  du  xvie  siècle!  Dinant  n’était  plus  alors 
qu’une  toute  petite  cité,  dont  les  habitants  vivaient,  calmes 
et  paisibles,  au  pied  des  murs,  à l’ombre  de  ces  monuments 
qui  rappelaient  une  époque  d’efflorescence  à jamais  disparue  ! 

§ 3.  — LES  PROCESSIONS  EXTRAORDINAIRES. 

A côté  des  processions  du  Saint  Sacrement  et  de  la  mi- 
août,  il  y eut  à Dinant,  comme  ailleurs,  des  fêtes  religieuses 
spéciales,  h l’occasion  desquelles  furent  organisées  des  céré- 
monies extraordinaires. 

Ainsi  en  1495,  lorsque  le  chef  de  Saint  Perpète  fut  ramené 
à Dinant,  il  y eut  une  procession  solennelle.  L’abbé  de 
Waulsort,  en  costume  de  prélat,  les  religieux  de  Florennes, 
les  Cordeliers,  les  Croisiers  et  les  Sœurs  grises  y prirent  part 
et  reçurent  des  dons  en  vins  rouge  et  blanc.  Plusieurs  person- 
nages y vinrent  également  : messire  André  de  Helchteren, 
maître  Jacques  de  Cambrai,  les  crennequiniers  de  monsei- 
gneur l’évêque  de  Liège,  les  ambassadeurs  de  monseigneur  de 
Chièvre  ; les  maieurs  et  les  douze,  avec  la  compagnie  du  bon 


1 Le  31  août  suivant,  le  conseil  décidait  qu’à  l’avenir  on  ne  tirerait 
plus  que  les  70  boîtes  appartenant  à la  ville,  et  nommait  un  tireur  qui 
prêtait  serment  de  fidélité  (Reg.  aux  missives,  n°  9,  f°  3140). 


— 28  — 


métier  des  batteurs  de  Namur  reçurent  également  16  pots  de 
vin  rouge  et  8 pots  de  vin  blanc  1. 

A diverses  époques,  il  y eut  aussi  des  processions  générales 
dont  les  comptes  de  la  ville  font  mention,  par  suite  de  distri- 
butions en  vin  et  en  argent  auxquelles  elles  donnèrent  lieu, 
il  en  fut  ainsi  en  1501  2,  en  1517,  en  1519  3,  à la  nativité  de 
N.-D.  de  1541,  au  grant  feu,  en  février  1542,  'à  la  Lætare 
de  1544. 

Pendant  plusieurs  années  du  xvine  siècle,  les  Croisiers 
organisèrent  une  procession  spéciale  le  lendemain  de 
l’Assomption  : elle  se  faisait  en  l’honneur  de  Saint  Roch,dont 
le  culte  s’était  très  répandu  à la  suite  des  pestes,  si  fréquentes 
au  siècle  précédent.  Cette  procession  apparaît  à Dinant  après 
la  terrible  épidémie  de  1636,  en  suite  de  laquelle  le  magistrat 
prit  des  mesures  et  émit  les  ordonnances  publiées  dans  le 
Car  Hilaire.  Les  comptes  de  la  ville  mentionnent  des  dépenses 
pour  honorer  cette  fête  4 qui,  à partir  de  cette  époque,  devint 
presque  permanente. 

* 

L’arrivée  à Dinant  de  reliques  de  saints,  accordées  aux 
églises  paroissiales  ou  à des  congrégations  religieuses,  donnait 
aussi  lieu  à des  réjouissances  et  à des  processions  solennelles. 

Il  en  fut  ainsi,  entre  autres,  en  1613,  quand  les  Jésuites  de 

1 Comptes  de  1495-1496. 

2 Comptes  de  1501-1502  : à Colart  le  londeur  pour  vi  escuchon  a 
mectre  aux  Lorses  de  le  ville,  parmy  ung  à crois  Saint  André,  que  le 
valeton  portât  à la  procession  générale,  7 aid. 

3 Elle  eut  lieu  le  13  juillet. 

4 Comptes  de  1639  : Pour  pouldre  livrée  à la  jeunesse  pour  honorer  la 
procession  des  frères  croisiers  le  jour  S.  Rocq,  48  fl.  8 p. 


— 29  — 


Dinant  reçurent  des  reliques  des  saintes  Policronie  et  sa 
compagne.  Voici  la  décision  que  le  magistrat  de  la  ville  prit 
le  27  septembre  pour  célébrer  cette  fête  1 : 

« Sur  l’envoye  faite  par  messieurs  du  magistrats  d’aucuns 
leurs  confrères  envers  messieurs  du  chapitre  de  ceste  ville, 
pour  cognoistre  les  lettres  de  canonisation  et  approbation  des 
reliques  des  saintes  Policronie  et  sa  compagne,  que  le  révé- 
rend père  recteur  des  Jésuites  de  ceste  ville  désiroit  en  brieff 
faire  venir  et  introduire  en  leur  église,  nous  at  esté  fait 
raport  par  messieurs  les  doyens  et  escolastre  dudit  chapitre 
avoir  veu  les  lettres  de  révérend  père  général  des  Jésuites 
Aquaviva,  où  il  déclare  avoir  obtenu  de  Sa  Sainteté  les  dis 
corps  saints;  ensemble  veu  l’attestation  et  approbation  du 
vicaire  général  de  S.  A.,  nostre  prince  Sme,  sur  icelles  faite; 
avons  arresté  de  nous  employer  avec  toute  la  ville,  en  dehue 
révérence  et  dévotion  à recep  voir  et  honorer  les  dites  saintes 
relicques,  autant  qu’il  en  serat  en  nostre  pouvoir  et  possible 
pour  la  gloire  de  Dieu  et  des  Saints.  » 

« Sur  quoy  at  esté  passé  de  prier  les  prélats  de  Saint- 
Hubert,  Saint-Remy,  Walhoir,  Florinne,  Molin  et  Leffe  pour 
venir  en  ceste  ville  le  premier  dimanche  du  mois  prochain 
honorer  de  leurs  personnes  la  procession  et  introduction  des 
dites  relicques.  » 

« Item  de  faire  présent  aux  pères  Jésuites  d’ung  poinson  de 
vin  et  cent  florins  une  fois,  pour  subvenir  aux  despens  qu’ils 
employeront  tant  à recepvoir  au  disné  les  dits  prélats  au  dit 
jour  que  autrement.  » 

1 Les  Jésuites  étaient  réinstallés  à Dinant  depuis  quelques  mois. 
Cf.  mes  Analectes  Dinantais,  dans  Annales  de  la  Société  ârchéologique 
de  Nawiur,  t.  XXVII,  pp.  H 7 et  suiv. 
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« Item  serat  employé  quelcque  deux  cents  livres  de 
pouldres  tant  à tirer  les  canons  en  Montfort  et  ailheurs,  que 
parmy  la  ville  par  la  jeunesse  pendant  la  dite  procession, 
qui  seront  en  deux  compaignie,  dont  l’ung  des  capitaines 
serat  Anthoine  fils  du  burglimestre  Loyer  et  son  enseigne 
Perpète  Clichet,  et  de  l’autre  compaignie  N.  Tabollet  ou 
N.  Baurets,  et  l’enseigne  Nicolas  de  Saint-Hubert.  » 

« Et  au  soir  d’avoir  lumière  par  fallotz  ou  autrement  L » 

Le  magistrat  intervint  dans  les  dépenses  pour  les  gratifi- 
cations distribuées  à ceux  qui  prirent  part  à cette  procession  ; 
une  tonne  de  cervoise  fut  donnée  aux  compagnies  de  jeunes 
gens  qui  se  rendirent  en  armes  au  cortège. 

De  semblables  mesures  furent  prises  à l’occasion  des  fêtes 
que  les  pères  Jésuites  organisèrent  lors  de  la  canonisation 
des  saints  Ignace  et  Xavier  en  1622,  lors  de  celle  des  saints 
Louis  de  Gonzague  et  Stanislas  Koska  en  1727.  Les  autres 
congrégations  religieuses  eurent  leur  part  des  subsides  quand 
ils  voulurent  célébrer  des  cérémonies  analogues  par  des 
processions  : les  Capucins,  voulant  fêter  la  béatification  du 
Père  Fidèle,  obtinrent  une  somme  de  vingt  écus  en  1729. 

* 

A la  suite  d’événements  politiques  importants,  le  magistrat, 
d’accord  avec  le  clergé,  organisaient  des  fêtes  et  des  proces- 
sions. En  juillet  1558,  il  y eut  des  réjouissances  générales  à 
Binant  à l’occasion  de  la  victoire  remportée,  le  mois  précé- 
dent, par  le  comte  d’Egmont,  qui  avait  anéanti  presque  complè- 

1 Cet  acte  se  trouve  dans  le  reg.  aux  ordonnances,  n°  56,  archives  de 
la  ville  de  Dinanl.  — Au  sujet  de  ces  saintes,  cf.  Acta  Sanctorum, 
octobre,  t.  VI,  p.  166. 
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tement  l’armée  française  près  de  Gravelines  l.  La  guerre  avait 
épuisé  les  finances  des  adversaires;  Henri  II  et  Philippe  II 
aspiraient  à déposer  les  armes.  La  lutte  des  maisons  d’Au- 
triche et  de  Valois  se  termina,  à l’avantage  de  l’Espagne,  par 
la  paix  de  Cateau-Cambrésis,  qui  fut  conclue  le  3 avril  1559. 
Quelques  jours  plus  tard,  la  nouvelle  arrivait  à Binant,  et  le 
magistrat  décidait  de  commémorer  cet  événement  par  des 
fêtes  extraordinaires.  Avec  raison;  quoique  faisant  partie  de 
la  principauté  de  Liège,  la  ville  avait  eu  à souffrir  des  pas- 
sages de  troupes.  Les  Français,  après  la  prise  de  Bou vignes, 
s’étaient  établis  au  château  de  Binant.  Bésormais  les  bourgeois 
allaient  pouvoir  respirer  plus  librement.  Ils  fêtèrent  donc 
joyeusement  la  paix,  qui  suspendaient  pour  quelques  années 
les  misères  et  les  brigandages  des  soldats  étrangers.  Une 
messe  spéciale  fut  célébrée  à la  collégiale  par  l’abbé  de  Leffe, 
en  présence  de  tous  les  ordres  religieux.  Le  magistrat  lit 
cesser  tout  travail  pendant  la  cérémonie  et  durant  la  proces- 
sion qui  la  suivit.  On  illumina  les  maisons  et  les  fortifications 
de  la  ville,  les  échos  des  vallées  environnantes  répétèrent  les 
salves  de  mousqueterie  et  les  coups  des  couleuvrines,  tirés  ù 
la  tour  Chapon.  Les  jeunes  gens  de  Saint-Maur  exécutèrent 
la  danse  macabée,  tandis  qu’un  groupe  de  bourgeois 
s’adonnait  au  jeu  des  épées.  Les  compagnies  militaires  et  les 
confréries  des  métiers  festoyèrent  aux  frais  du  magistrat, 
célébrant  le  rétablissement  de  la  paix,  si  nécessaire  à leurs 
travaux  et  à leur  commerce  2. 


1 Cf.  Annales  de  la  Société  archéologique  de  Namur,  t.  XX  VII,  pp.  113 
et  suiv. 

2 Comptes  de  la  ville , 1358-1559,  fos  99  et  suiv. 


§ 4.  — LES  GROUPES  PROFANES  DE  LA  PROCESSION. 


Il  convient  d’analyser  davantage,  si  les  documents  le  per- 
mettent, la  partie  populaire  de  la  procession. 

1°  Les  musiciens.  A côté  des  ménestrels  et  des  tambourins 1, 
des  hautbois  et  des  fifres,  des  violons,  des  harpes,  originaires 
de  Binant  et  organisés  en  société,  le  magistrat  engagea  très 
souvent  des  musiciens  étrangers  pour  la  fête  de  l’Assomption  : 
tels  ces  Bertremé  Halcibau  et  Cramilhon,  signalés  à plusieurs 
reprises  dans  les  comptes  de  la  ville  et  qui,  en  1541,  jouaient 
également  à Namur,  à l’occasion  d’une  fête  d’échassiers  2. 

2°  Les  enfants.  Des  petits  garçons  et  des  jeunes  lllles 
assistaient  aussi  à la  procession,  portant  des  couronnes  de 
fleurs,  des  banderolles  de  couleur;  d’autres  accompagnaient 
le  Saint  Sacrement  avec  les  torches  écussonnées  de  la  ville. 
Les  chapeaux  de  fleurs  qui  leur  étaient  remis  devinrent  de 
plus  en  plus  nombreux.  En  1540,  le  magistrat  en  acheta  44, 
pour  lesquels  il  paya  14  aidans;  cent  ans  plus  tard,  en  1642, 
une  dame  Watho  recevait  9 11.  9 patars  pour  dix  douzaines  et 
demie  de  chapeaux  de  fleurs. 

Parmi  les  groupes  de  la  procession,  il  y avait,  avons-nous 
dit,  des  rhétoriciens  qui  jouaient  des  mystères  et  des  miracles. 
Les  enfants  des  écoles,  h la  fin  du  xvie  siècle,  furent  chargés 
de  donner  des  représentations  dramatiques  : ces  petits  acteurs 
figuraient,  costumés,  dans  le  cortège. 

Douze  jeunes  filles  représentaient  les  sybilles,  ces  vierges 


1 La  ville  avait  un  tambour,  marqué  de  ses  armes,  qui  figurait  à la 
procession. 

2 Compte  de  la  ville  de  Namur , 1541,  f°  108. 


qui  prophétisèrent  F incarnation  du  Christ,  la  résurrection 
des  morts  et  la  consommation  des  siècles. 

3°  Le  dragon,  machine  d’osier  recouverte  de  toile  de 
couleur  et  mue  par  un  porteur  caché  à l’intérieur. 

4°  Le  cheval  godin,  également  en  osier,  habillé  de  vête- 
ments rouges  et  jaunes,  et  dont  le  porteur  était  armé  d’un 
bâton.  Ces  engins  appartenaient  à la  ville,  qui,  comme  ce  fut 
le  cas  pour  le  géant,  en  prenait  à sa  charge  les  frais  d’entre- 
tien, de  réparation  de  costumes,  etc.  1. 

5°  La  roue  de  la  Fortune,  tramée  sur  un  char  par  plusieurs 
compagnons. 

6°  Le  Géant.  Ce  nouveau  personnage  apparaît  dans  la 
procession  de  Binant  en  1540  pour  la  première  fois.  Son 
existence  fut  d’ailleurs  de  courte  durée  ; nous  ne  le  trouvons 
plus  mentionné  après  1550.  C’était  un  géant  d’osier,  revêtu 
d’étoffes  bigarrées  et  de  toile  peinte,  avec  des  parements  d’or 
et  d’argent.  11  était  armé  d’une  hache  dorée,  d’un  braquemart 
ou  coutelas,  d’une  épée  et  d’une  hallebarde  qu’il  tenait  dans 
une  de  ses  mains  gantées.  Son  chef  était  orné  d’un  bonnet 
garni  de  trois  grandes  plumes  blanches.  Cette  machine  très 
lourde  était  portée  par  plusieurs  hommes  et  entourée  de 
musiciens  et  de  gardes  qui  en  dirigeaient  la  marche. 

7°  Les  chars.  Les  membres  des  sociétés  des  jeunes  gens 
équipaient  des  chars  où  ils  représentaient  des  pantomines 
religieuses  ou  chevaleresques  : c’étaient  surtout  des  épisodes 
de  la  vie  de  la  Vierge,  comme  celui  qui  est  cité  dans  une 
requête  adressée  au  magistrat  de  Binant  en  1640  par  Nicolas 

1 En  1640,  Gaspar  du  Cullot  sollicite  une  gratification  « pour  avoir 
conduict  le  cheval  godin  de  ceste  ville,  » et  un  subside  pour  la  répara- 
tion de  « la  frinte  de  dessoulz.  » (Liasse  67,  aux  arch.  de  la  ville  de 
Dînant). 
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Chabot  et  qui  figurait  le  Couronnement  de  Marie.  Dix  ans 
auparavant,  un  autre  char  du  même  genre  avait  été  arrangé 
par  Pierre  Bello,  qui  reçut,  une  gratification  de  onze  tlorins. 
D’autres  représentaient  l’Adoration  des  Bergers,  l’Annon- 
ciation, l’Entrée  à Jérusalem,  les  quatre  lils  Aymon,  etc. 

8°  Les  confréries.  A la  fin  du  moyen  âge,  et  durant  une 
grande  partie  des  temps  modernes,  il  y eut,  dans  les  villes  de 
quelque  importance  des  confréries  pieuses,  des  confréries 
militaires  et  des  confréries  de  métiers.  Chacune  d’elles  figu- 
rait dans  les  processions  avec  sa  bannière  et  la  statue  de 
son  patron.  Mais  en  dehors  de  ces  groupes,  quelquefois  des 
membres  de  corporations  se  réunissaient  pour  représenter 
une  scène  de  la  vie  du  Christ,  les  douze  apôtres,  les  évangé- 
listes, ou  des  personnages  légendaires. 


§ 5.  — LES  JEUX  A DINANT. 

1°  La  danse  macabée.  On  voit  par  les  extraits  de  comptes 
publiés  en  appendice,  que  pendant  les  xvie  et  xvue  siècles, 
cette  danse  fut  souvent  exécutée  à Dinant.  Faut-il  voir  dans 
cette  scène  une  allégorie  représentant  la  mort  qui  entraîne 
dans  une  ronde  fatale  des  hommes  et  des  femmes  appartenant 
à toutes  les  conditions  sociales  ? ou  bien  est-ce  un  divertis- 
sement rappelant  les  frères  Machabées,  comme  ce  fut  le  cas 
à Narnur,  en  1774  *?  Les  jeunes  gens  qui  exécutaient  cette 
danse  portaient  un  bonnet  blanc,  ainsi  qu’une  chemise  et  une 
culotte  garnies  de  faveurs  rouges  ; ils  étaient  armés  d’épées 
émoussées  avec  lesquelles  ils  faisaient  des  exercices  qui 


1 J.  Borgnet,  Recherches  sur  les  anciennes  fêtes  namuroises,  p.  38. 


exigeaient  beaucoup  de  souplesse  et  d’habilité.  Aussi  le 
magistrat  de  Dinant  leur  allouait  une  récompense  bien  gagnée 
« pour  la  peine  qu’ils  avaient  eu  à apprendre  la  danse  et  le 
travail  et  qu’ils  avaient  enduré  à la  danser,  pour  l’embellisse- 
ment  de  la  procession  devant  le  Saint  Sacrement L » 

2°  Le  jeu  d’esteuf.  — Le  jeu  de  balle,  si  en  honneur  encore 
de  nos  jours  dans  les  villes  et  villages  du  Hainaut  et  du 
Namurois,  existait  déjà  au  xvie  siècle  à Dinant.  Le  goût  de 
cet  exercice  y fut  même  poussé  si  loin  que  les  autorités 
durent  intervenir  pour  le  réglementer.  Mais  les  arrêtés  du 
conseil  ne  suffirent  pas,  il  fallut  une  ordonnance  spéciale  du 
prince-évêque.  Le  10  juin  1586,  Ernest  de  Bavière  ordonnait 
au  magistrat  de  Dinant  de  « pourvoir  contre  les  messéances 
et  les  excès  de  ceux  qui  aux  jours  de  festes,  et  signamment 
au  temps  du  service  divin  en  l’église  collégiale,  joueroient  à 
l’estœuf2.  » 

3°  Les  joutes.  — Nous  n’avons  pu  trouver  des  rensei- 
gnements suffisamment  explicites  au  sujet  de  ces  fêtes. 
S’agit-il  des  jeux  dont  il  est  question  dans  les  comptes  du 
xve  siècle?  ou  bien,  ceux-ci  étant  des  représentations  drama- 
tiques, faut-il  voir  dans  le  jostage  des  exercices  analogues 
à ceux  que  Borgnet  signale  à Namur?  Celui-ci  parle  des 
joûtes  à la  lance  qui  se  donnaient  au  xve  siècle,  et  des  luttes 
sur  l’eau  encore  en  usage  au  commencement  du  xvme  siècle3. 
Quoi  qu’il  en  soit,  ce  divertissement  n’est  cité  qu’en  1730  dans 
les  archives  de  la  ville  de  Dinant  : ceux  qui  y ont  pris  part, 
les  josteurs , sollicitent  une  gratification  de  la  part  du 
magistrat  : « Remontrent  très  humblement  les  josteurs,  que 

1 Voyez  la  requête,  liasse  67,  aux  arch.  de  Dinant. 

2 Liasse  Dinant  commune,  aux  archives  de  l’État  à Namur. 

3 Borgnet,  op.  cit.,  p.  38-41. 
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quoiqu’ils  auroient  convenu  avec  le  sieur  Hayette  pour  vingt- 
cinq  pattacons  et  une  tonne  de  bière  à effet  de  joster,  pour 
donner  le  plaisir  et  divertissement  à Vos  Seigneuries  et  aux 
étrangers  qui  s’étoient  rendu  en  cette  ville  pour  assister  à 
la  feste  et  solennité,  il  se  trouve  que  la  ditte  (somme)  qui  ne 
leurs  at  point  encore  été  payée,  suffît  à peine  pour  satisfaire 
à la  dépense  par  eux  faite  à l'occasion  dudit  jostage.  Ce 
pourquoy  il  supplie  Vos  Seigneuries,  en  faisant  attention 
tant  aux  prolits  et  plaisirs  qu’ils  ont  donnés  à vos  dites 
Seigneuries  et  à toutte  la  ville  en  attirant  et  y retenant  les 
estrangers,  qu’aux  peines,  risques  et  fatigues  qu’ils  ont 
supportéz  à l’effet  dudit  jostage,  de  leur  accorder  telle 
récompense  qu’elles  jugeront  convenable  et  proportionnée 
à leurs  services  1.  » Nous  ne  connaissons  pas  la  suite  donnée 
à cette  requête,  la  seule  de  ce  genre  qui  nous  soit  parvenue. 

4°  La  danse  à l'épée.  — En  1565,  Henry  Lion,  Jean  Grochier, 
Jean  Tabaguet,  Emmanuel  Dugar,  Guillaume  de  Wespin, 
Noël  de  Gerny  et  Jean  Scaille,  tous  bourgeois  de  Binant, 
s’apprêtent  à honorer  la  procession  du  15  août  par  l’exécu- 
tion de  la  danse  des  épées;  ils  sollicitent  l’autorisation  du 
magistrat  qui  leur  alloue  une  gratification  2.  En  1619,  c’est  le 
conseil  qui  requiert  ces  danseurs  de  s’exercer  en  vue  de  la 
fête  et  de  participer  au  cortège  de  l’Assomption  3. 

Cet  exercice  fut  très  en  vogue  au  moyen  âge  et  pendant 
une  grande  partie  des  temps  modernes  ; il  n’est  pas  de  ville 
où  un  groupe  de  bourgeois  ne  s’organise  dans  le  but  d’exé- 
cuter aux  fêtes  la  célèbre  danse  à l’épée  4.  Cette  coutume 

1 Registre  aux  missives  et  décrets,  n°  51,  f°  3v°,  aux  archives  de  la  ville 
de  Dinant. 

2 Annales  de  la  Société  archéologique  de  Namur,  t.  X,  p.  501. 

Registre  n°  56,  f°  85,  aux  arch.  de  Dinant. 

4 En  1559,  les  danseurs  étaient  au  nombre  de  dix-neuf. 


37  — 


s’est  conservée  de  nos  jours  chez  certains  peuples,  moins 
atteints  que  le  nôtre  par  le  mouvement  égalitaire  et  unifor- 
misateur  de  la  civilisation  contemporaine.  Un  de  nos  meilleurs 
romanciers  a décrit  avec  un  grand  souci  d’exactitude  la  danse 
telle  qu’il  la  vit  exécuter  dans  un  petit  village  du  pays 
basque.  « L’un  des  danseurs,  dit  Pierre  Loti,  tenait  un 
immense  étendard  de  soie,  les  autres  des  épées  nues.  Indif- 
férents et  graves,  ils  montèrent  sur  l’estrade  qui  leur  avait 
été  préparée.  Coiffés  du  béret  rouge,  en  bras  de  chemise  et 
sans  cravate,  en  pantalon  blanc,  ils  portaient  sur  les  mollets 
de  traditionnels  ornements  de  cuir  : des  lanières  garnies  de 
grelots,  qui,  tout  à l’heure,  d’un  bruit  un  peu  sauvage, 
accompagneraient  la  danse...  D’abord  ils  s’agenouillèrent 
ensemble,  le  front  incliné  vers  la  terre,  pour  un  salut 
superbe  à leur  étendard;  celui  qui  le  portait,  à genoux 
aussi,  au  milieu  du  groupe  maintenant  immobile,  se  mit  à 
brandir  longuement  la  hampe,  avec  des  gestes  d’une  plas- 
tique admirable,  de  façon  à faire  voler,  comme  de  grandes 
ailes  agitées,  les  plis  de  la  soie  au-dessus  des  têtes.  Puis  ils  se 
relevèrent,  nobles  d’attitude,  et  la  danse  commença,  au  son 
d’une  marche  belliqueuse  jouée  par  un  fifre  et  un  tambourin. 
Le  pas  était  compliqué  singulièrement,  avec,  de  temps  à 
autre,  des  bonds  d’une  vigueur  prodigieuse  qui  faisaient 
tinter  les  grelots  et  claquer,  le  long  des  mollets,  les  lanières 
de  cuir.  Il  y avait  de  grands  coups  d’estoc  portés  en  cadence, 
avec  des  parades  vives,  des  heurts  simultanés  de  toutes  les 
épées,  de  bruyants  cliquetis  d’acier.  Et  cela  faisait  songer  à 
quelque  scène  de  l’antiquité,  à quelqu’une  de  ces  pyrrhiques 
guerrières  auxquelles  se  complaisaient  les  jeunes  hommes  de 
la  Grèce  1.  » 


1 Pierre  Loti,  Figures  et  choses  qui  passaient,  p.  142. 


CHAPITRE  II. 


l^es  représentations  dminaticfiies. 

Le  développement  de  la  vie  sociale,  l’expansion  du 
commerce  et  de  l’industrie  qui,  au  xne  siècle,  avaient 
accru  dans  de  si  fortes  proportions  la  richesse  et  l’intluence 
de  la  bourgeoisie,  avaient  eu  une  répercussion  sur  les  pro- 
ductions intellectuelles  et  particulièrement  sur  la  poésie 
dramatique.  C’est  surtout  le  xve  siècle  qui  se  distingua 
dans  ce  domaine  ; le  théâtre  s’était,  alors  complètement  formé 
et  avait  acquis  une  immense  popularité. 

Né  du  culte  religieux  et  dans  l’Église  même,  créé  à l’ori- 
gine par  des  clercs  qui  aux  grandes  fêtes,  surtout  aux  temps 
de  Noël  et  de  Pâques,  inséraient  dans  les  offices  des  repré- 
sentations dialoguées  représentant  la  Nativité  ou  la  Résur- 
rection du  Christ,  le  drame  liturgique,  tout  d’abord  rédigé 
en  latin  \ n’avait  pas  tardé  à se  transformer  quand  il 
emprunta  l’idiome  populaire. 

Du  miracle  narratif  des  xne  .et  xme  siècles  était  sorti  le 
miracle  dramatique  du  xve.  Les  pièces  qu’on  joua  à cette 
époque,  sont  presque  toutes  relatives  à des  épisodes  de  la  vie 
de  la  Vierge.  Ce  qui  fait  leur  grand  intérêt,  c’est  que  les 
auteurs  anonymes  y ont  mis  à leur  insu  les  mœurs,  les 
idées,  les  sentiments  de  leur  époque.  Le  xve  siècle  vit  appa- 
raître le  mystère,  c’est-à-dire  « l’exposition  dialoguée  par 

1 Cf.  M.  Sepet,  La  moralité  exemplaire,  genre  dramatique  du  moyen  âge, 
dans  les  Mélanges  God.  Kui'th,  t.  Il,  pp.  145-154. 
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divers  personnages  de  l’histoire  religieuse,  comprenant 
l’Ancien  Testament,  le  Nouveau  Testament  et  les  vies  des 
saints  depuis  ceux  des  temps  apostoliques  jusqu’aux  saints 
les  plus  récents,  tels  que  saint  Dominique  et  saint  Louis  L » 
Ces  pièces,  tirées  des  chants  en  l’honneur  des  saints  ou  des 
lectures  sur  leur  vie  qu’on  taisait  dans  les  églises,  étaient  en 
général  représentées  aux  veilles  de  leurs  fêtes,  par  les  écoliers 
et  les  jeunes  clercs 1  2. 

Aux  xve  et  xvie  siècles,  ces  représentations  eurent  une 
vogue  immense  et  soulevèrent  un  enthousiasme  inouï.  Lorsque 
ces  fêtes  avaient  lieu,  la  vie  matérielle  était  complètement 
suspendue  dans  les  villes  : bourgeois  et  artisans,  religieux  et 
officiers,  tous  y accouraient,.  et  le  magistrat  des  villes  devait 
installer  dés  gardes  aux  différentes  portes,  alin  d’écarter  toutes 
surprises  ou  tous  visiteurs  dangereux,  comme  cela  se  fit  à 
Dinant. 

Nos  ancêtres  manifestèrent  un  goût  très  vif  pour  ces 
solennités  qu’ils  célébrèrent  avec  une  pompe  incroyable  : à 
Lille,  à Courtrai,  à Ypres,  à Tournai,  à Malines  3,  à Mons  4, 
à Valenciennes  où  l’on  joua  eu  1547  une  passion  en  vingt-cinq 
journées,  partout  on  trouve  des  traces  de  luxueuses  représen- 
tations dramatiques.  « Tout  devient  occasion  de  spectacle; 
les  villes  payent  les  frais  des  représentations  données  à 
la  foule  et  rivalisent  à qui  possédera  les  mystères  les  plus 
riches  et  les  plus  longs  5.  » 

1 Petit  de  Julleyille,  Histoire  de  la  langue  et  de  la  littérature  fran- 
çaises, t.  II,  p.  408. 

2 G.  Paris,  La  littérature  française  au  moyen  âge,  p.  239. 

3 Messager  des  sciences  historiques,  Gand,  1856,  pp.  347-350. 

4 Annales  du  Cercle  archéologique  de  Mons,  t.  IX,  p.  321.  M.  Devillers 
y a publié  les  prologues  d’un  mystère  de  la  Passion. 

5 Pirenne,  Histoire  de  Belgique,  t.  II,  2e  édition,  p.  453. 
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A côté  des  miracles  et  des  mystères,  il  se  joua  des  pièces 
d’un  autre  genre  : les  moralités,  faites  dans  une  pensée 
d’édification,  ou  simplement  philosophique,  mettant  en  scène 
des  sujets  d’un  caractère  purement  fictif,  d’où  le  comique  et 
la  satire  d’ailleurs  n’étaient  pas  exclus  1 ; des  farces,  écrites 
sur  un  ton  et  des  thèmes  plus  libres  et  composées  uniquement 
« pour  rire  ».  Les  sujets  de  ces  pièces  offrirent  souvent  prise, 
particulièrement  dans  la  seconde  moitié  du  xvie  siècle,  par 
leur  caractère  satirique,  à l’intervention  des  pouvoirs  civils 
et  religieux  qui  en  suspendirent  les  représentations  à maintes 
reprises,  comme  nous  le  constaterons  plus  loin. 

§ 1.  — LES  JEUX  DE  PERSONNAGES  A DINANT. 

La  plus  ancienne  mention  de  représentations  de  mystères, 
rencontrée  dans  les  archives  de  Dinant,  remonte  à l’année  1484. 
Il  fut  payé  alors  à Lambillon  de  Wellin  la  somme  de  douze 
aidans  « pour  l’ouvrage  du  hordement  du  jeu  le  jour 
Nostre  Dame  Assumption  » 2,  et  quarante  cinq  aidans  furent 
distribués  aux  acteurs  qui  firent  le  jeu  devant  l’église  collé- 
giale. L’année  suivante,  une  représentation  semblable  eut 
lieu;  les  dépenses  en  gratifications  furent  respectivement  de 
trente  six  et  trente  quatre  aidans  3. 

En  1488,  les  comédiens  avaient  étudié  un  mystère  de 
l’Assomption  de  la  Vierge  pour  la  fête  du  15  août;  mais  cette 
représentation  fut  interdite;  toutefois  ils  reçurent,  pour 
couvrir  leurs  frais,  une  somme  de  trois  florins  4. 

1 Sur  les  moralités,  voyez  l’article  de  M.  Sepet,  cité  plus  haut. 

2 Cartulaire  de  Binant,  t.  VI1J,  p.  80. 

3 Ibidem,  t.  VIII,  p.  81. 

4 Ibidem,  t.  VIII,  p.  83. 
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Les  acteurs  qui  jouaient  ces  pièces,  étaient-ils  organisés 
en  confrérie  dramatique ? Nos  documents  ne  nous  permettent 
pas  de  l’affirmer;  c’est  cependant  assez  probable,  étant  donné 
le  caractère  de  nos  ancêtres,  qui  d’ailleurs  s’est  perpétué 
jusqu’à  notre  époque  dans  certaines  provinces,  et  surtout  le 
goût  général  pour  les  réjouissances  dramatiques,  les  cortèges, 
les  jeux  et  les  tournois  des  compagnies  d’arbalétriers  et 
d’archers. 

Binant  ne  pouvait  faire  exception  à cette  coutume,  que  l’on 
retrouve  dans  toutes  les  villes  des  Pays-Bas  et  de  la  princi- 
pauté de  Liège. 

Aussi  les  archives  nous  révèlent  qu’une  société  destinée 
uniquement  à jouer  des  mystères  lors  de  la  procession  du 
15  août  fut  instituée  à Binant  le  8 septembre  1491  L Ce 
jour-là,  pardevant  notaire  et  témoins,  Thierry  Phanet, 
Jean  Baix,  Jean  Godissart,  Jacques  aux  Brebis,  Gilles  Bavin, 
avec  plusieurs  « autres  gens  de  bien,  tant  d’esglise  comme 
gens  mariés  et  autres  non  mariés  »,  fondèrent  une  confrérie 
en  l’honneur  de  la  Vierge  : ce  fut  la  confrérie  de  V Assomption 
de  Notre-Dame.  Voici  les  principaux  articles  du  règlement 
qu’ils  établirent  : 

1°  Tous  les  confrères  se  réunissaient  en  un  banquet 
général  et  obligatoire  le  dimanche  après  le  15  août. 

2°  Ce  jour-là,  après  le  dîner,  le  roi  et  les  deux  mambours 
de  l’année  écoulée  élisaient  leurs  successeurs. 

3°  Ces  dignitaires  devaient  convoquer  les  membres,  quand 


1 Annexe  IL  Les  archives  de  cette  confrérie  n’existent  plus.  Malgré 
toutes  mes  recherches  et  celles  de  M.  l’abbé  Tichon,  auquel  j’adresse 
mes  bien  sincères  remercîments,  je  n’ai  pu  retrouver  d’autres  traces 
de  son  activité  que  celles  qui  sont  utilisées  dans  ce  travail. 


c’était  nécessaire,  percevoir  les  cotisations  et  les  amendes; 
ils  rendaient  compte  de  leur  gestion  le  lendemain  de 
la  fête. 

Chacun  des  trois  mambours  recevait  pour  ses  peines,  la 
somme  de  douze  aidans;  mais  en  revanche,  — et  que  le 
lecteur  s’habitue  aux  préoccupations  gastronomiques  de  nos 
pères,  — à l’occasion  de  leur  élection,  ils  devaient  payer 
chacun  une  tarte  au  souper,  le  jour  de  la  fête. 

4°  Une  messe  solennelle  était  célébrée  aux  six  grandes 
fêtes  de  la  Vierge  : la  Nativité,  la  Conception,  la  Purification, 
l’Annonciation,  la  Visitation  et  l’Assomption.  Tous  les 
membres  de  la  confrérie  devaient  y assister,  sous  peine  d’une 
amende  d’un  demi-aidant.  Une  messe  de  requiem  était  chantée 
le  lendemain  de  ces  fêtes  pour  l’âme  des  confrères  trépassés. 

5°  Les^nouveaux  membres  étaient  reçus  à la  majorité  des 
suffrages,  et,  après  avoir  prêté  serment,  devaient  payer  un 
droit  d’entrée  de  dix  aidants,  ainsi  qu’un  pot  de  vin  et  une 
tarte  au  souper,  le  jour  de  la  fête. 

6°  A chaque  fête  de  la  Vierge,  sauf  à la  Nativité,  tout 
confrère  devait  payer  un  aidant. 

7°  Les  membres  démissionnaires  devaient  payer  un  droit 
d'issue  de  dix  aidants. 

9°  Quand  un  confrère  mourait,  ses  descendants  ou  ses 
héritiers  payaient  la  même  somme;  tous  les  membres  de 
la  société  devaient  accompagner  le  défunt  jusqu’au  cime- 
tière et  une  messe  était  célébrée,  le  lendemain  du  service 
funèbre,  aux  frais  de  la  confrérie. 

10°  Voici  proprement  la  partie  dramatique  qui  nous 
intéresse  surtout  ici  : chaque  année,  au  15  août,  les 
confrères  étaient  tenus  d’organiser  un  jeu  de  personnages , 
« pour  porter  honneur  à la  bonne  ville  de  Binant,  » et  le 


soir  il  y avait  une  réunion  générale  pour  faire  bonne  chère 
et  boire  tous  les  dons  qui  leur  avaient  été  faits  à cette 
occasion. 

Ces  statuts  se  terminent  par  des  articles  consacrés  à la 
distribution  des  rôles,  à l’obligation  d’assister  aux  répé- 
titions, aux  jours  et  aux  heures  fixés;  enfin  il  était  stipulé 
que  les  contestations  entre  confrères  seraient  soumises  à 
l’arbitrage  du  roi  et  des  mambours,  et  que  le  membre 
récalcitrant  serait  expulsé  et  devrait  payer  les  dix  aidans 
du  droit  de  sortie. 

Telle  fut  l’organisation  primitive  de  cette  véritable 
chambre  de  rhétorique , qui  devait  se  perpétuer  jusqu’à  la 
lin  de  l’ancien  Régime. 

Des  confréries  de  ce  genre  existaient  à peu  près  dans 
toutes  les  villes  des  Pays  Bas  à cette  époque* Déjà  au 
xme  siècle,  on  en  trouve,  à côté  des  jongleurs,  des  faiseurs 
de  tours,  des  prestidigitateurs  et  diseurs  de  quolibets,  qui 
jouaient  des  farces  grossières  dont  il  n’est  rien  resté.  Dans 
la  Flandre  wallonne  et  en  Artois,  il  y avait  alors  des  asso- 
ciations, à la  fois  religieuses  et  littéraires,  connues  sous 
le  nom  de  puys  d’amour , dont  la  plus  célèbre  est  celle 
d’Arras  qui  joua  le  jeu  d’Adam  ou  de  la  Feuillée,  composé 
par  Adam  de  la  Halle  vers  l’année  1262.  Ces  sociétés  orga- 
nisèrent surtout  des  représentations  de  miracles,  dont  le 
plus  grand  nombre  traitent  des  sujets  légendaires  où  inter- 
venait surtout  la  vierge  Marie. 

Au  xve  siècle,  ces  puys  affectent  la  forme  de  confréries, 
qui  jouèrent  des  mystères,  dont  le  thème  était  le  plus 
souvent  emprunté  à la  vie  et  aux  miracles  de  leur  patron. 
Fondées  sous  le  patronage  à la  fois  des  clercs  et  des 
laïques,  ces  sociétés  eurent  une  vogue  inouïe;  il  s’en  créa 
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partout  en  France  \ et  ce  mouvement  intellectuel  et 
littéraire  ne  tarda  pas  à gagner  nos  provinces.  Jusqu’ici 
on  les  a signalés  particulièrement  dans  les  Flandres,  où  le 
commerce  et  l’industrie  avaient  amené  la  richesse  et  où  il 
s’était  établi  des  relations  continuelles,  depuis  des  siècles, 
entre  les  villes  et  les  habitants  de  l’Ile  de  France.  Pas  de 
localité  flamande  un  peu  importante  où  l’on  n’ait  relevé 
l’existence  d’une  Chambre  de  Rhétorique.  Dans  la  région 
wallonne,  les  traces  de  ces  festivités  ou  sont  moins 
visibles,  ou  ont  été  moins  étudiées.  C’est  précisément  pour 
cela  que  nous  croyons  bien  faire  en  reconstituant  comme 
nous  le  pouvons  par  les  comptes,  le  souvenir  de  celles 
de  Dinant. 

Ces  sociétés  étaient  soumises  tout  autant  à l’inspection 
du  clergé  qu’au  contrôle  du  magistrat  des  villes.  Après 
avoir  été  autorisés  à en  fonder  une,  les  bourgeois  étaient 
tenus  de  soumettre  à l’approbation  de  l’autorité  locale  les 
statuts,  auxquels  tous  les  membres  juraient  obéissance. 
Les  pièces  que  voulaient  représenter  les  confrères,  étaient 
envoyées  tout  d’abord  à l’examen  du  conseil  et  d’un  ecclé- 
siastique. Cette  mesure  avait  été  prise  à la  suite  d’excès 
commis  par  les  acteurs.  A côté  de  pièces  purement  reli- 
gieuses, ils  s’étaient  avisés  de  jouer  des  œuvres  plus 
profanes.  Des  sociétés  nouvelles  adoptèrent  un  répertoire 
composé  de  farces  morales  ou  philosophiques,  où  les 
confrères  durent  mettre  en  scène  les  ridicules  et  les 
travers  de  leurs  contemporains,  ainsi  que  les  événements 
politiques  ou  sociaux.  N’est-ce  pas  au  milieu  de  ces  joyeux 


1 Petit  de  Julleville,  Les  comédiens  en  France  au  moyen  âge,  pp. 
55  et  suiv. 


compagnons  qu’est  né  le  chef  d’œuvre  de  la  farce  du 
moyen  âge,  ce  Maistre  Pathelin,  où  il  n’est  question  que 
de  bons  tours  et  de  friponneries  dans  le  monde  de  la 
basoche  1. 

Les  relations  commerciales  que  les  bourgeois  de  Binant 
entretenaient  depuis  près  de  deux  siècles  avec  les  villes 
des  Flandres,  particulièrement  avec  Bruges,  plus  tard  avec 
Malines  et  avec  Anvers,  avaient  eu  une  influence  sur  leur 
culture  intellectuelle.  De  même  que  la  langue  flamande 
s’était  introduite,  dès  le  commencement  du  xve  siècle,  dans 
des  villes  wallonnes,  telles  que  Namur  2,  le  goût  des 
Flamands  pour  les  beaux  cortèges  et  pour  les  représen- 
tations de  miracles  et  de  mystères  s’était  communiqué  aux 
bourgeois  des  cités  des  Pays  Bas  méridionaux.  Les  Dinantais 
voulurent,  eux  aussi,  organiser  des  fêtes  somptueuses,  à 
l’instar  de  celles  qu’ils  avaient  vues  au  cours  de  leurs  longs 
voyages.  Aussi,  après  la  création  de  la  confrérie  de 
l’Assomption  Notre-Dame,  il  y eut  à Binant  de  fréquentes 
cérémonies,  dont  la  reprise  dé  l’industrie  et  du  commerce 
devait  considérablement  développer  la  pompe  et  la  splen- 
deur. Vers  le  milieu  du  xvie  siècle,  l’engouement  pour  ce 
genre  de  spectacles  fut  tel,  qu’il  se  fonda  à Binant  et  dans 
ses  faubourgs  plusieurs  sociétés  de  jeunes  gens  qui  riva- 
lisèrent de  luxe  et  d’entrain  « pour  l’ornement  de  la 
procession  de  la  mi-août.  » 

Nous  n’avons  pas  conservé  des  documents  assez  nom- 
breux pour  faire  l’histoire  du  théâtre  à Binant  pendant  les 


1 Sur  les  excès  commis  par  les  comédiens,  cfr.  Petit  de  Julleville, 
op.  cit.,  pp.  116  et  suiv. 

2 Pihenne,  Histoire  de  Belgique,  t.  Il,  2e  édition,  p.  449. 
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quarante  premières  années  du  xvie  siècle.  Les  mentions 
de  représentations  dramatiques  dans  les  comptes  sont  très 
laconiques.  Ensuite  une  lacune,  bien  regrettable  pour 
l’histoire  de  la  cité  des  copères  et  pour  le  sujet  que  nous 
traitons,  existe  dans  les  registres  aux  délibérations  du  conseil 
de  1505  à 1540,  nous  privant  ainsi  de  la  source  la  plus  impor- 
tante 1.  Il  est  certain  toutefois  que  la  nouvelle  confrérie 
dut  prospérer  pendant  cette  période  d’activité  intense  et 
de  renaissance  de  l’industrie  des  batteurs.  A l’occasion 
des  visites  fréquentes  que  lit  Erard  de  la  Marck,  prince- 
évêque  de  Liège,  à sa  bonne  ville  de  Dinant,  il  y eut  des 
processions  et  des  fêtes  solennelles,  auxquelles  durent 
prendre  part  les  confrères  de  Notre-Dame.  Déjà  en  1499, 
nous  trouvons,  signalés  dans  les  comptes  de  la  cité,  des 
juweurs  d’ esbattement  qui  reçurent  trois  florins  de  gratifica- 
tion 2.  C’est  la  même  récompense  qui  fut  accordée,  cinq  ans 
plus  tard,  aux  jeunes  gens  qui  représentèrent  un  jeu  à la 
fête  de  l’Assomption  3.  En  1526,  nouvelle  mention  d’une 
représentation  dramatique,  sur  la  place  de  l’église  Notre- 
Dame  : cette  fois,  le  magistrat  alloue  aux  acteurs  la  somme 
de  seize  florins  4. 

Mais  à partir  de  l’année  1539,  où  les  comptes  nous 
fournissent  des  renseignements  très  circonstanciés  sur  les 
processions,  nous  relevons  de  nombreuses  traces  de  l’acti- 
vité de  la  confrérie,  créée  en  1491  : les  membres  de  la 
société  reçoivent  six  florins  pour  leur  participation  à la 


1 Les  quelques  lignes  que  Sidékius,  Histoire  de  Binant,  p.  191, 
consacre  aux  représentations  théâtrales,  s’appliquent  à une  époque 
postérieure  de  cent  ans. 

2 Comptes  de  la  ville,  1498-1499. 

3 Ibidem,  1504-1  SOS. 

4 Ibidem,  1525-1526. 
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dédicasse  de  1539.  Et  à dater  de  cette  époque  jusqu’au 
moment  où  les  troubles  extérieurs  et  les  passages  de  gens 
de  guerre,  et  surtout  les  excès  et  les  abus  causés  par  ces 
jeux,  obligèrent  le  conseil  à mettre  les  fêtes  en  interdit, 
les  rbétoriciens  apparaîtront  chaque  année  sur  les  tréteaux 
élevés  aux  carrefours  des  rues  de  la  vieille  ville  et  sur 
les  chars  qui  accompagnaient  la  cérémonie  religieuse  de 
l’Assomption.  Le  magistrat,  comme  le  clergé,  les  conviait 
à s’associer  aux  fêtes  qu’ils  organisaient.  Lors  de  la  proces- 
sion générale  qui  eut  lieu  à la  Nativité  de  Notre  Dame,  en 
1540,  ils  jouèrent  un  mystère  1,  et  le  15  août  de  l’année 
suivante,  ils  reçurent  dix  florins  « pour  avoir  joweit  en  plui- 
seurs  lieux  la  Passion  et  la  Résurrection  aval  la  ville  2.  » 

§'2.  — ORGANISATION  DE  CES  REPRÉSENTATIONS. 

Qu’étaient-ce  que  ces  jeux,  ces  mystères  de  la  Passion  et 
de  la  Résurrection  du  Christ  qui  furent  si  souvent  un  des 
principaux  attraits  de  la  ducâce  dinaritaise  3? 

L’organisation  d’une  représentation  de  la  Passion  n’était 
pas  une  petite  entreprise.  Il  n’y  avait  pas  à cette  époque  de 
véritables  troupes  d’acteurs;  celles-ci  n’apparurent  qu’avec 


1 Le  conseil  leur  accorda  une  récompense  de  37  aidans  et  demi. 

2 Pendant  les  années  qui  suivirent  cette  fête,  la  ville  consacra  une 
grande  partie  de  ses  ressources  à la  construction  de  fortifications  et  à 
l’achat  d’armes;  elle  fit  bâtir  un  moulin  à poudre;  c’est  une  époque 
troublée,  la  ville  eut  à subir  les  passages  des  troupes  espagnoles  en 
décembre  1543,  et  le  18  mai  suivant,  ce  furent  les  Allemands  et  les 
Italiens. 

3 Cf.  pour  ce  paragraphe,  G.  Cohen,  Histoire  de  la  mise  en  scène  dans 
le  théâtre  religieux  français  du  moyen  âge  (Mém.  in-8°  de  l’Acad.  royale 
de  Belgique,  1906). 
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la  Renaissance  littéraire  et  le  théâtre  nouveau  à la  tin  du 
xvie  siècle.  Les  acteurs  sont  des  bourgeois  et  des  artisans, 
des  magistrats  parfois  et  même  des  clercs.  L’acte  de  fonda- 
tion de  la  confrérie  en  1491  nous  mentionne  des  noms 
d’ecclésiastiques,  de  membres  du  conseil  urbain,  de  grands 
bourgeois.  Les  hommes  de  métier  n’hésitaient  pas  non  plus 
à abandonner  leur  atelier  ou  leur  échoppe  pour  se  rendre 
aux  répétitions  et  avoir  l’honneur  de  paraître  en  public, 
revêtus  de  somptueux  costumes.  Nos  ancêtres  aimaient  d’ail- 
leurs les  fêtes,  violemment  bariolées,  pleines  de  tumulte  et 
de  cris;  les  jours  fériés  où  il  était  interdit  de  commercer 
et  de  travailler,  étaient  très  nombreux.  Mais  si,  suivant  les 
dires  du  bon  La  Fontaine, 

Monsieur  le  Curé 

De  quelque  nouveau  saint,  chargeait  toujours  son  prône, 

c’était  d’ordinaire  avec  la  complicité  des  bourgeois,  moins 
sages  que  le  savetier  de  la  fable. 

Représentons-nous  maintenant  la  place  de  Montferrant  le 
jour  de  l’Assomption,  vers  le  milieu  du  xvie  siècle.  D’un  côté, 
la  collégiale  avec  son  clocher  récemment  reconstruit  et  où 
l’on  a installé  à grand  frais  une  cloche  d’heure.  En  face,  la 
halle  ornée  de  multiples  bannières  aux  armoiries  du  prince  et 
de  la  ville,  dont  le  vent  agite  légèrement  l’étoffe  aux  couleurs 
chatoyantes;  à côté  d’elle,  une  porte  monumentale  donne 
accès  au  grand  pont  de  Meuse,  garni  d’un  pont-levis,  et  d’une 
tour  centrale,  avec  un  parapet  où  s’aperçoit  la  silhouette  du 
guetteur,  lieu  de  réunion  du  magistrat,  qui  y a placé  les 
archives  de  la  cité.  De  part  et  d’autre  du  pont,  le  long  de  la 
Meuse,  dévalent  les  murailles  qui  vont  les  unes  vers  les 
Frères  Mineurs,  jusqu’à  la  porte  des  XI  mille  Vierges,  les 
autres  suivant  le  fleuve,  jusqu’au  canal  des  batteurs,  qu’elles 
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remontent  vers  Saint-Nicolas.  Les  tours  du  château,  la  nou- 
velle forteresse  de  Montfort  sont  pavoisées,  et  de  là-haut 
descend  de  temps  à autre  le  bruit  sourd  d’un  coup  de 
serpentine. 

Des  rues  qui  débouchent  sur  la  place  de  l’église,  par  la  rue 
sous-Meuse,  par  celle  des  Bourgeois  d’une  part,  par  la  belle 
rue  Neuve  d’autre  part,  arrivent  des  foules  de  bourgeois  avec 
leur  famille,  en  habits  de  fête,  des  bandes  de  campagnards  et 
d’étrangers,  que  les  gardes  vigilants  placés  aux  portes  de  la 
cité  ont  autorisés  à pénétrer  dans  la  ville. 

A côté  du  perron,  qui  se  dresse  au  pied  de  l’escalier  du 
château,  le  magistrat  a fait  élever  une  estrade,  destinée  aux 
personnages  de  marque,  aux  grands  dignitaires  ecclésias- 
tiques et  civils,  au  gouverneur  et  aux  officiers  du  prince,  aux 
échevins,  aux  membres  du  conseil  et  aux  riches  bourgeois  qui 
assisteront  à la  fête.  En  face,  un  large  amphithéâtre,  une 
grande  scène  presque  nue,  élevée  sur  des  tréteaux  l.  Quelques 
décors  et  diverses  machineries  sont  alignés  les  uns  à côté 
des  autres.  Ce  sont  probablement  des  pièces  analogues  à 
celles  qu’on  vit  à Valenciennes  en  1547  2 : de  petit  édicules 
peu  profonds,  représentant»  le  Paradis,  Nazareth,  le  temple, 
Jérusalem,  le  palais,  la  maison  des  évêques,  la  porte  dorée 
et  l’Enfer.  Le  Paradis  est  figuré  par  un  jardin  fleuri  avec  une 
fontaine;  l’enfer  est  composé  d’une  tour  dont  l’entrée  en 
forme  de  gueule  monstrueuse  s’ouvre  et  se  referme  pour 

1 Les  comples  de  1559-1560  mentionnent  : « à Johan  Malhy  pour  les 
bois  pour  faire  les  cinq  trespes  du  hordemenl  des  rhétoriciens,  3 fl.  15 
aid.  ; à Jehan  Pireit,  pour  faire  lesdis  trespes,  25  aid.  » 

2 Voyez  la  reproduction  de  la  miniature  du  manuscrit  qui  représente 
le  Lhéâtre  construit  à Valenciennes  en  1547,  dans  Petit  de  Julleville, 
Hist.  de  la  littérature  française,  t.  II,  chap.  VIII.  Une  réduction  de  ce 
théâtre  est  exposée  à la  Bibliothèque  de  l’Opéra,  à Paris. 

XXVIII  4 


livrer  passage  aux  diables;  à côté  de  Nazareth,  représenté 
par  une  crèche,  on  voit  un  petit  échafaud  composé  de  quatre 
colonnes,  supportant  un  toit  et  figurant  le  Temple.  D’autres 
éléments,  qui  nous  paraîtront  bien  puérils,  figuraient  les 
accessoires  nécessaires  pour  le  jeu  solennel  de  la  Passion. 

Tout  le  reste  de  la  place,  de  la  rue  Neuve  à la  rue  des 
Bourgeois,  est  occupé  par  une  foule  d’artisans,  d’enlants 
et  de  femmes  qui  attendent  impatiemment  le  commence- 
ment de  la  représentation. 

Soudain  la  trompette  des  rhétoriciens  sonne.  Un  écriteau, 
apporté  sur  le  devant  de  l’amphithéâtre,  annonce  la  pre- 
mière partie  du  spectacle.  Et  tous  regardent,  avec  enthou- 
siasme, défiler  les  scènes  du  Paradis  terrestre,  Adam  et 
Ève  qui  s’éloignent  en  pleurant,  puis  la  Nativité  du  Christ 
avec  les  offrandes  des  Bergers  et  des  Rois  Mages,  l’enfance 
du  Sauveur,  sa  vie  avec  ses  disciples,  son  arrestation  au 
Jardin  des  Olives,  sa  condamnation,  ses  souffrances  et  sa 
mort,  sa  mise  au  tombeau  et  enfin  sa  résurrection.  Au  milieu 
de  ces  différents  épisodes,  il  y a des  scènes  où  apparaissent 
des  anges,  et  des  diables  viennent  égayer  les  spectateurs 
par  leurs  contorsions,  leurs  grimaces  et  leurs  cris;  les 
chants  célestes  alternent  avec  les  imprécations  de  Lucifer. 

Ma  lumière  et  ma  grant  beaulté 
Est  tournée  en  difformité, 

Mon  chant  en  lamentation, 

Mon  ris  en  désolacion, 

Ma  lumière  en  ténèbre  umbrage, 

Ma  gloire  en  douloureuse  rage, 

Ma  joye  en  incurable  deuil; 

Ne  demeure  que  mon  orgueil, 

Qui  ne  m’est  mué  ne  changé, 

Depuis  le  jour  que  fus  forgé 
Lassus  au  pardurable  empire. 


Ces  vers,  extraits  du  mystère  de  la  Passion  composé  par 
Gréban  au  milieu  du  xve  siècle  1,  ne  furent  vraisemblable- 
ment pas  récités  le  15  août  1540  par  les  comédiens  qui 
jouaient  sur  la  place  de  Montferrant;  il  y avait  à cette 
époque  un  autre  texte  fait  par  Jehan  Michel,  plus  à la  portée 
des  bourgeois  et  des  habitants  des  petites  villes.  Il  y avait 
sans  doute  d’autres  textes  arrangés  par  des  poètes  locaux. 
Mais  qu’importent  les  variantes!  Les  acteurs  avaient  édifié 
et  réjoui  par  leurs  tirades  et  leurs  jeux  les  artisans  qui,  dès 
le  lendemain,  allaient  recommencer  leur  vie  de  labeur,  en 
attendant  l’heure  des  misères  et  des  ruines  qui  devait  sonner 
quelques  années  plus  tard,  à l’approche  des  troupes  du  roi 
de  France  Henri  II  ! 

§ 3.  — LES  ACTEURS. 

Les  succès  remportés  par  les  confrères  de  l’Assomption 
de  Notre-Dame  avaient  suscité  l’émulation  de  la  jeunesse 
dinantaise.  Au  milieu  du  xvie  siècle,  cette  compagnie  n’est 
plus  seule  à organiser  des  représentations  dramatiques  et 
à participer  aux  largesses  du  magistrat  de  la  ville  : les 
bourgeois  et  les  artisans  des  différents  quartiers  se  groupent 
en  sociétés  analogues.  En  1549,  à côté  des  rhétoriciens  qui 
ont  fait  « remontrances  de  la  Passion  tant  sur  le  marchiet 
aile  Fontaine  que  Saint-Nicolay  et  ailleurs,  » apparaissent 
les  enfants  de  Saint-Nicolas  qui  jouent  trois  moralités  2. 
Deux  ans  après,  le  compte  de  la  ville  mentionne  la  chambre 
de  rhétorique  de  Saint- Nicolas,  et  celle  du  quartier  du 

1 Ce  mystère  comprend  35.000  vers  et  met  en  scène  324  personnages 
sans  compter  les  figurants;  la  représentation  en  durait  quatre  jours. 

2 Comptes  de  1548-1549. 
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marché  à la  Fontaine,  qui  jouèrent  ensemble  le  mystère 
de  la  Passion  h 

En  1560,  plusieurs  groupes  d’acteurs  prennent  part  aux 
fêtes  de  l’Assomption  : huit  compagnons  jouent  à Saint- 
Nicolas,  cinq  jeunes  gens  représentent  une  farce  sur  le 
pont  de  nie,  vingt-six  rhétoriciens  ont  organisé  un  jeu; 
et  le  registre  nous  signale  encore  la  présence  de  quatre 
ménestrels  étrangers  et  de  quinze  personnages  poilus  et 
sauvages 1  2. 

Après  la  désastreuse  période  de  la  tin  de  la  guerre  franco- 
espagnole  qui  avait  réduit  Bouvignes  en  cendres  et  amené 
l’occupation  de  Binant  par  les  troupes  de  Henri  11,  les 
fêtes  reprirent  avec  un  éclat  et  une  pompe  extraordinaire  : 
en  1559,  le  magistrat  accordait  des  récompenses  en  argent 
aux  acteurs  qui  avaient  représenté  le  Christ  sur  la  croix, 
la  Vierge  Marie,  saint  Jean,  le  bon  et  le  mauvais  larron,  et 
aux  rhétoriciens  pour  leur  jeu  de  moralité.  Durant  quelques 
années  encore,  ces  fêtes  religieuses  et  profanes  continue- 
ront à se  développer  3 : de  nouveaux  personnages  inter- 
viennent dans  le  cortège  et  sur  le  théâtre  4;  des  ingéniâmes 
dressent  sur  les  places  publiques  des  machines  mobiles, 
telles  que  des  moulins  à vent,  des  châteaux,  ,et  autres 
« engins  donnans  grant  passe  temps  et  récréation  aux 
regardans.  » Aux  pièces  françaises  s’adjoignent  des  mora- 
lités en  latin  et  même  en  wallon  5;  à côté  des  mystères  et 

1 Elles  reçurent  chacune  la  somme  de  deux  florins.  Comptes  del550-1 551 . 

2 11  en  est  de  même  à Béthune,  où,  à la  même  époque,  une  vingtaine 
de  sociétés  organisent  de  véritables  concours  de  jouweurs  de  person- 
nages (Petit  de  Julleville,  Les  comédiens  au  moyen  âge,  pp.  329-335). 

3 Annexe  1. 

4 Nous  parlerons  plus  loin  des  représentations  scolaires. 

5 Annales  de  la  Soc.  arch.  de  Namur,  t.  X,  p.  223. 


des  miracles,  des  confrères  se  mettent  à jouer  des  comédies 
et  des  farces. 

L’existence  de  sociétés  bouffonnes  est  attestée  dans  le 
nord  de  la  France,  en  Picardie  et  en  Artois  surtout  : Arras, 
Amiens,  Cambrai,  Douai,  plus  tard  Lille,  Tournai  et  Valen- 
ciennes eurent  les  leurs.  Les  pièces  qu’elles  jouaient  appar- 
tiennent à un  genre  populaire  que  l’esprit  du  peuple  a créé 
à son  image  ; la  plupart  des  farces  qui  nous  ont  été  conser- 
vées, sont  d’une  insoutenable  grossièreté.  Plaisantant  le 
clergé  et  les  grands,  raillant  les  défauts  de  toutes  les 
classes  de  la  société,  ces  confréries  ne  devaient  pas  tarder 
à attirer  sur  leurs  auteurs  et  leurs  acteurs  les  foudres  des 
autorités  civiles  et  religieuses.  Rappelons  ici  la  défense 
faite  par  le  magistrat  de  Binant  le  12  août  1563,  ainsi  que 
les  ordonnances  de  1567  et  de  1569  qui  interdirent  de  « faire 
quelcque  esbatement  comme  de  danses  macabrées,  juwer 
d’espées,  moralités  ou  farce,  ny  tiranniser  ny  aultres  repré- 
sentations semblables  tant  sur  hordement,  à cheval  ou 
à pied  L » 

Tout  autant  que  les  troubles  de  cette  époque  et  les  passages 
de  gens  de  guerre 1  2,  l’esprit  mordant  et  satirique,  la  crudité 
licencieuse  des  pièces,  les  abus  et  les  excès  des  auteurs  et 
des  acteurs,  toutes  causes  qui  amenèrent  la  disparition  des 
sociétés  de  comédiens  en  France 3,  occasionnèrent  des  répres- 
sions sévères  : à la  défense  de  jouer  des  moralités  sans 
l’autorisation  du  magistrat,  s’ajouta  l’obligation  pour  les 
confrères  de  soumettre  leurs  pièces  à l’examen  des  membres 

1 Cartulaire  de  Binant,  t.  IV,  pp.  29,  65.  100. 

2 Une  troupe  de  huguenots  français  est  signalée  à Hastière  le  16  octo- 
bre 1568. 

3 Petit  de  Julleville,  op.  cit.,  passim. 


du  conseil.  En  1575,  des  jeunes  gens  furent  poursuivis  pour 
s’être  avisés  d’organiser  des  représentations  sans  avoir 
observé  les  ordonnances  du  magistrat  dinantais  1.  L’année 
suivante,  le  29  juin  1576,  tout  en  accordant  une  indemnité 
aux  rhétoriciens  « pour  avoir  remontré  et  exhibé  laudablement 
certaine  bonne  histoire  au  peuple  par  trois  jours  rotiers  »,  le 
conseil  décidait  « qu’ils  ne  aultres  remonstrent  par  jeux 
aulcune  tragédie,  comoedie,  exemple  ou  histoire  désormais, 
soub  espoir  d’obtenir  quelcque  chose  de  par  la  ville,  et  sans 
précédemment  les  monstrer  et  exhiber  à messeigneurs  et 
conseil  pour  adprover,  comme  ci  devant  pour  bon  respect  at, 
esté  faict 2.  » 

Il  en  fut  ainsi  jusqu’à  la  fin  du  xvie  siècle,  et  surtout  sous 
les  règnes  des  fastueux  princes-évêques  de  la  maison  de 
Bavière.  Chaque  année,  l’une  ou  l’autre  société,  parfois  même 
plusieurs  compagnies  sollicitèrent  l’autorisation  de  repré- 
senter des  pièces  de  théâtre,  soit  à Pâques,  soit  à la  Pente- 
côte, ou  encore  et  le  plus  souvent  à l’Assomption. 

Les  sujets  des  tragédies  étaient  pour  la  plupart  empruntés 
à l’Écriture  sainte  ou  à la  vie  des  saints.  Il  ne  nous  est  par- 
venu aucune  de  ces  farces  qui  furent  jouées  à Binant  et  qui 
entraînèrent,  par  leurs  excès,  des  conséquences  redoutables 
pour  leurs  auteurs.  En  1597,  les  acteurs  furent  mis  en  pré- 
vention « pour  avoir  joué  une  farce  scandaleuse  et  fait  inso- 
lence 3.  » Un  certain  Nicolas  Mortaigne  fut  mis  en  scène  sous 
un  jour  peu  favorable  ; il  protesta  et  s’enhardit  même  à monter 
sur  le  théâtre  en  lançant  des  injures  aux  rhétoriciens.  Ceux- 
ci  alléguèrent  pour  leur  défense  que  toutes  les  formalités 

1 Registre  au xparoffres,  n°  93,  arch.  de  la  ville  de  Dinant. 

2 Registre  aux  sieultes,  n°  17,  f°  10,  arch.  de  la  ville  de  Dinant. 

a Reg.  au  xparoffres,  1596-1599,  arch.  de  l’État  à Namur. 


avaient  été  remplies;  le  texte  de  leur  pièce  avait  été  soumis 
au  conseil.  Nous  ne  connaissons  pas  la  sentence  qui  intervint 
dans  cette,  affaire. 

Quelques  années  plus  tard,  ce  n’est  plus  le  magistrat  seul 
qui  examine  s’il  y a lieu  de  jouer  telle  ou  telle  comédie;  ces 
compositions  sont  soumises  à l’écolâtre  du  chapitre  de  la 
collégiale  Notre-Dame  1.  Et  à partir  de  cette  époque,  ce  fut 
lui  seul,  en  réalité,  qui  veilla  à limiter  les  abus  et  les  inso- 
lences des  comédies  ou  des  farces  que  l’on  voulait  représenter 
sur  les  scènes  de  Dinant. 

§ 4.  — LÀ  CHAMBRE  DE  RHÉTORIQUE  Espère  dl  IllieulX. 

A la  fin  du  xvie  siècle,  comme  nous  l’avons  vu,  il  existait 
à Dinant  plusieurs  sociétés  qui  organisaient  des  jeux  à 
l’occasion  de  la  fête  du  15  août.  En  1595,  outre  les  danseurs 
de  l’Épée  et  ceux  de  la  danse  du  Cercle,  nous  voyons  cités 
les  rhétoriciens  qui  jouèrent  une  moralité  sur  un  épisode  de 
la  vie  de  la  Vierge,  les  jeunes  rhétoriciens  qui  représentèrent 
l’histoire  de  l’Enfant  prodigue,  les  jeunes  gens  qui  figurèrent 
le  portement  de  la  Croix,  et  une  société  de  jeunes  gens  qui 
accompagnèrent  en  armes  le  Saint  Sacrement.  À côté  de  ces 
différents  groupes  apparaît  pour  la  première  fois  la  compagnie 
Espère  en  mieulx  dont  les  historiens  tirent  faire  un  guidon 
aux  armes  du  prince-évêque  et  de  la  ville  et  représentèrent 
« certaines  histoires  par  personnaiges  2.  » 

1 Reg.  aux  ordonnances,  n°  56,  f°  149  v°,  aux  arch.  de  la  ville  de 
Dinant 

2 Ils  reçurent  la  somme  de  16  florins,  à la  condition  que  leur  ban- 
nière put  être  utilisée  par  le  magistrat.  Cf.  Comptes  de  1595-1596  ; 
Paroffres , 1596-1599,  f°  43. 
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Cette  société  qui  n’était  vraisemblablement  que  la  confrérie 
de  l’Assomption  Notre-Dame,  transformée  et  adaptée  aux 
goûts  et  aux  besoins  de  l’époque,  vit  ses  statuts  renouvelés 
et  solennellement  approuvés  par  le  magistrat  de  Dinant,  le 
7 août  1601.  En  voici  les  principaux  points  1 : 

1°  La  fête  solennelle  de  cette  compagnie  est  lixée  à la 
Nativité  de  Notre-Dame;  ce  jour  là,  une  messe  solennelle 
était  célébrée,  à laquelle  tous  les  confrères  étaient  tenus 
d’assister,  sous  peine  d’une  amende  d’un  patar. 

2°  Après  la  messe,  assemblée  générale,  où  l’on  élisait  un 
prince,  juge  des  conflits  entre  confrères  et  gardien  du  coffre 
contenant  les  « histoires  et  comédies  » de  la  compagnie. 

3°  On  choisissait  aussi  deux  mambours  qui  avaient  chacun 
une  clef  du  coffre  et  administraient  les  finances  de  la  société; 
c’étaient  eux  qui  veillaient  sur  les  « accoustrements  », 
faisaient  copier  et  distribuaient  les  rôles,  sollicitaient  l’auto- 
risation du  magistrat;  ils  rendaient  compte  de  leur  gestion 
à la  fin  de  leur  mandat,  dont  la  durée  était  d’un  an  comme 
celui  du  prince. 

4°  Les  acteurs  fournissaient  eux-mêmes  les  frais  occa- 
sionnés par  les  représentations  et  ne  pouvaient,  sans  la 
permission  de  leurs  confrères,  jouer  avec  d’autres  compagnies. 

Les  articles  suivants,  qui  rappellent  à peu  de  chose  près 
les  statuts  de  la  confrérie  fondée  en  1491,  réglaient  la  police 
des  séances,  les  droits  d’admission,  de  relief  et  de  sortie,  les 
obligations  des  membres  à l’égard  de  ceux  de  leurs  confrères 
qui  se  mariaient,  et  enfin  l’emploi  des  revenus  de  la  société  : 
« Les  amendes  et  les  droits  des  entrans  s’appliqueront  à 

1 J’ai  publié  cet  acte  dans  le  Cartulaire  de  Binant,  t.  VII,  p.  8,  note  1. 
Ces  statuts  furent  confirmés  par  le  prince-évêque  Ernest  de  Bavière, 
le  23  août  1608. 


l’achapt,  de  quelques  histoires,  comédies,  farces  ou  autrement, 
à l’ordonnance  de  la  compagnie.  » 

Cette  chambre  de  rhétorique  donna  des  représentations  à 
différentes  époques  de  l’année  : en  1602,  aux  fêtes  de 
l’Assomption,  ces  acteurs  jouèrent  une  tragédie  et  l’histoire 
d’Aman;  à Pâques  1606,  ils  représentèrent  la  vie  de  sainte 
Marguerite  « laquel  est  à deux  journées,  en  jouant  aussi 
chascunne  des  dites  journées  une  farce  fort  récréative  A » 
Cette  activité  littéraire  et  intellectuelle  se  maintint  durant  la 
plus  grande  partie  du  xvne  siècle  : en  1633,  ils  donnèrent  la 
tragédie  de  l’assassinat  de  César  et  la  vie  de  Judith,  ainsi  que 
des  farces,  dont  le  livret  fut  soumis  à l’examen  de  l’écolâtre. 

Mais  ce  qui  caractérise  peut-être  davantage  les  confrères 
de  la  société  Espère  en  mieulx,  c’est  le  fait  que,  tous  les  sept 
ans,  ils  jouèrent  la  Passion  pendant  les  fêtes  de  Pâques.  Ces 
représentations  furent  réglées  par  le  magistrat  qui  leur  four- 
nissait des  subsides  pour  la  construction  de  leur  théâtre  : des 
documents  nous  mentionnent  ces  fêtes  en  1614,  1628,  1642, 
1649 1  2,  1656  3 ainsi  qu’en  1663  et  en  1670. 

En  1663,  le  magistrat  fut  même  obligé  de  prendre  des 
mesures  pour  éviter  les  désordres  « attendu  la  multitude 
d’estrangers  qui  doit  se  rendre  en  icelle  ville  pendant  les 
fêtes  de  Pasques  » : chaque  bourgeois  fut  appelé  à monter  la 
garde  à des  endroits  déterminés.  L’accès  de  la  cité  fut  interdit 
aux  mendiants  et  aux  vagabonds,  et,  en  application  des 
mandements  du  prince-évêque,  on  lit  même  sortir  de  Binant 
les  étrangers  sans  ressources,  qui  s’y  étaient  introduits.  Les 

1 Ed.  Gérard,  op.  cit.,  p.  283. 

2 Reg.  aux  ordonnances,  n°  58,  f°  6,  aux  archives  de  la  ville  de  Dinant. 

3 Ibidem,  f°  210.  Le  magistral,  leur  accordait  le  11  avril  1656,  une 
gratification  de  200  florins. 
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hôteliers  reçurent  l’ordre  d’apporter  chaque  jour  au  chef  de 
la  garde  la  liste  des  noms  des  personnes  qu’ils  avaient 
hébergés.  Enfin,  et  nous  ne  résistons  pas  au  désir  d’en  repro- 
duire les  termes,  le  magistrat  prenait  une  décision  spéciale 
pour  les  représentations  dramatiques  : « Et  pour  mettre 
règle  aux  désordres  qui  peuvent  arriver  sur  le  Marché  et  à 
l’enthour  du  théâtre  pendant  la  représentation  de  la  Passion, 
il  est  deffendu  à touttes  personnes,  de  quelle  qualité  ils  soient, 
de  monter  sur  le  théâtre,  soit  au  dedans  soit  au  dehors,  à la 
réserve  seule  des  acteurs  et  de  ceux  qui  les  assistent,  sur 
l’amende  que  dessus  1.  Comme  aussi  ne  serat  permis  aux 
mesmes  acteurs  de  s’asseoir  sur  le  dehors  du  théâtre,  quand 
ils  n’auront  rien  à faire,  afin  que  le  peuple  regardant  ne  soit 
empesché,  à la  peine  que  devant.  Estant  pareillement  deffendu 
à tous  autres  qui  seront  placés  sur  le  marché  et  aux  environs 
du  théâtre  de  se  lever  sur  leurs  sièges  et  ainsi  empescher  les 
autres,  à peine  d’encourir  l’amende  que  dessus.  » 

Il  était  en  outre  interdit  de  se  rendre  au  spectacle  sur  la 
place  du  Marché  avec  des  armes  à feu  ; et  le  conseil  terminait 
son  réglement  par  un  avis  « que  la  première  et  deuxiesme  des 
lestes  on  fermerat  les  portes  précisément  à deux  heures  après 
midy,  et  le  troisiesme  des  fêtes  à sept  heures  et  demy  du 
matin,  affin  qu’on  se  règle  cà  l’advenant 2.  » 

Ces  précautions  ne  furent  pas  suffisantes,  des  excès  furent 
commis  par  les  acteurs  eux-mêmes,  malgré  l’obligation  qui 
leur  était  imposée  de  soumettre  leur  pièce  à la  censure 
ecclésiastique.  Aussi  quelques  années  plus  tard,  en  1669,  les 
princes  et  mambours  de  la  chambre  de  rhétorique,  dans  leur 

1 Trois  florins  d’amende. 

2 Cartulaire  de  Binant , t.  V,  p.  349;  règlement  du  24  mars  1663. 


requête  tendant  à obtenir  l’autorisation  de  représenter  la 
Passion  aux  Pâques  de  l’année  suivante,  faisaient  observer 
au  magistrat  « que  leur  seigneuries  auroient  eult  tant  de  bonté 
pour  la  dite  compagnie  que  de  prendre  la  peine  de  faire 
corriger  icelle  représentation;  » et  afin  de  donner  plus  de 
poids  à leur  demande,  ils  élirent  en  qualité  de  dignitaires  pour 
l’année  1670,  l’échevin  Tabaguet,  le  tiers  Colbau  et  le 
greffier  Julliers  L 

Ce  fut  probablement  la  dernière  représentation  de  la  Pas- 
sion qui  eut  lieu  à Binant,  au  xvne  siècle.  L’époque  des  grandes 
guerres  de  Louis  XIV  est  commencée.  Le  château  de  Binant, 
occupé  en  1674  par  une  compagnie  de  soldats  allemands 1  2, 
fut  pris  au  mois  de  mai  de  l’année  suivante  par  les  Français, 
et  le  traité  de  Nimègue  de  1678  mit  provisoirement  la  ville 
sous  la  domination  du  Roi  Soleil 3.  Ce  provisoire  devait  durer 
jusqu’à  la  paix  de  Ryswick  en  1697.  Pendant  près  de  trente 
ans,  une  ville  de  la  principauté  de  Liège,  subit,  malgré  sa 
neutralité,  le  joug  des  troupes  étrangères,  avec  ses  consé- 
quences néfastes  pour  l’industrie  et  le  commerce,  les  contri- 
butions de  guerre  et  les  pillages  de  soldats  peu  disciplinés, 

Durant  cette  longue  période  qui  s’étend  jusqu’au  traité 
de  la  Barrière  de  1715,  la  dédicace  de  Binant  se  célé- 
brera encore,  mais  elle  avait  perdu  tout  son  éclat,  toute 
sa  pompe  : plus  de  lumineux  cortèges,  plus  de  repré- 
sentations théâtrales;  les  recettes  de  la  ville  ne  suffisent 
plus  pour  subvenir  aux  dépenses  des  fournitures  mili- 
taires, aux  frais  de  construction  de  murs  et  de  fortifi- 

1 Archives  de  l’Etat  à Namur,  liasse  Binant  commune. 

2 Cartulaire  de  Binant,  t.  VI,  p.  83. 

3 Ibidem,  p.  140. 
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cations!  Les  bourgeois  sont  forcés  de  recevoir  dans  leurs 
maisons  des  soldats  étrangers,  doivent  payer  des  tailles 
de  plus  en  plus  lourdes  pour  entretenir  des  garnisons 
de  pillards  1. 

La  chambre  de  rhétorique  ne  disparut  pas  dans  la 
tourmente;  mais  son  local  fut  occupé,  et  une  grande 
partie  des  costumes  et  des  livres  fut  détruite  2.  Au 
début  du  xvme  siècle,  les  rhétoriciens  sollicitèrent  l’appui 
financier  du  magistrat  pour  « le  premier  essay  de  leurs 
jeunes  apprentis.  » En  1701,  ils  écrivirent  de  nouveau 
au  Conseil  ; ils  se  plaignaient  de  ce  que  les  Frères 
Mineurs  eussent  l’intention  de  jouer  la  Passion  à Pâques, 
alors  qu’eux-mêmes  avaient  formé  le  projet  de  repré- 
senter « une  histoire  » à la  fête  du  15  août  et  la  Passion 
aux  journées  de  Pâques  1702.  Cette  première  requête  fut 
suivie  d’une  autre  où  ils  défendaient  énergiquement  leurs 
droits;  ils  protestèrent  contre  les  entreprises  des  reli- 
gieux et  déclarèrent  que  seuls,  avec  eux,  les  Jésuites 
avaient  la  faculté  d’exercer  la  jeunesse  dans  l’art  théâtral. 
Le  magistrat  de  Binant  intervint  en  leur  faveur;  mais 
comme  les  Frères  Mineurs  ne  voulurent  pas  se  conformer 
aux  ordres  du  Conseil  et  lui  soumettre  le  livret  de  la 
pièce,  l’affaire  fut  portée  au  Conseil  privé  du  prince- 
évêque  de  Liège,  qui,  le  12  mars  1701,  défendait  aux 
religieux  et  à leurs  acteurs  de  « faire  la  représentation 
mentionnée.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  30  mars,  les  confrères 
de  la  chambre  de  rhétorique  se  réunissaient  dans  la 

1 Registre  aux  Missives,  n°  47,  f°  4 v°  et  suiv.,  aux  archives  de  la  ville 
de  Dinant. 

2 Cartulaire  de  Binant,  t.  VU,  pp.  7 à 14. 
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maison  de  Henry  Philippeaux,  leur  prince,  et  prenaient 
diverses  mesures  pour  ramener  un  regain  de  vitalité  à 
leur  compagnie.  Les  mambours  furent  chargés  de  réclamer 
au  magistrat  de  Binant  leur  coffre  resté  à l’hôtel  de 
ville  pendant  les  guerres  de  la  fin  du  xvne  siècle,  de 
faire  des  recherches  pour  récupérer  les  costumes,  les 
livres  « d’histoires  ou  comédies,  » ayant  appartenu  à la 
compagnie.  Ils  renouvelèrent  leurs  statuts,  relatifs  à la 
distribution  des  rôles,  aux  droits  d’admission,  aux  amen- 
des; les  trente  membres  de  la  compagnie  signèrent  cet 
acte  constitutif  1. 

Mais  la  reprise  des  hostilités  entre  la  France,  alliée 
au  prince-évêque  de  Liège,  et  les  puissances  ennemies, 
empêcha  les  confrères  de  mettre  leurs  projets  à exécu- 
tion. Pendant  plusieurs  années  encore,  les  passages  des 
gens  de  guerre,  les  troubles  qui  s’ensuivirent,  l’occupa- 
tion de  la  ville  par  les  armées  étrangères  ne  leur  permirent 
pas  de  recommencer  leurs  fêtes.  Ce  fut  seulement  après 
le  retour  de  l’évêque  Joseph-Clément  de  Bavière  2,  que  les 
rhétoriciens  purent  songer  à réorganiser  leur  cercle. 
Dans  une  lettre  adressée  au  magistrat  de  Binant,  à 
la  fin  de  l’année  1717,  ils  sollicitèrent  l’approbation  de 
leurs  statuts  renouvelés  en  1701  et  l’autorisation  de  repré- 
senter quelques  comédies.  A ce  moment,  le  prince  de 
la  confrérie  était  Jacques  Pincemaille;  Gérard  Betrez  et 
Jacques  Duchesne  exerçaient  les  fonctions  de  mambours. 
Par  une  apostille  datée  du  2 décembre  1717,  le  Conseil 


1 Liasse  administration,  n°  90;  aux  archives  de  la  ville  de  Dinant. 

2 Le  prince-évêque  rentra  dans  sa  principauté,  en  passant  par  Dinant, 
au  mois  d’avril  1715. 


62  — 


déclarait  « de  permettre  et  accorder  la  représentation 
demandée  qui  devait  être  l’histoire  de  Cinna  et  la  comédie 
du  Malade  imaginaire , et  d’agréer  et  approuver  le  reeez 
reproduit  en  date  du  30  mars  1701  L » La  fête  eut  lieu 
à la  Nativité  de  Notre-Dame,  l’année  suivante.  Ils  reçurent 
pour  leurs  frais  la  somme  de  180  florins,  « soub  la 
promesse  qu’ils  font  d’en  représenter  encore  une  de 
nouveau,  qu’ils  joueront  sur  la  place  et  autres  lieux 
publiques,  qui  pourra  apporter  du  profit  et  utilité  à la 
ville  et  aux  particuliers.  » 

C’est  sur  ce  spectacle  classique  que  se  clôt  l’histoire 
de  cette  société  : une  tragédie  de  Corneille  et  une 
comédie  de  Molière,  le  programme  atteste  suffisamment 
à quel  degré  d’éducation  et  de  formation  intellectuelle 
les  Dinantais  étaient  arrivés,  au  commencement  du 
xviii6  siècle. 

Les  registres  du  magistrat  et  les  comptes  de  la  ville  ne 
mentionnent  plus  aucnne  représentation  pendant  tout  le 
restant  de  ce  siècle.  La  société  de  rhétorique  avait  vécu! 

§ 5.  — LE  THÉÂTRE  SCOLAIRE  A DINANT,  PARTICULIÈREMENT 
AU  COLLÈGE  DES  JÉSUITES 1  2. 

De  tout  temps  on  a joué,  on  joue  encore  la  comédie  dans 
les  collèges  3.  Au  moyen  âge,  les  fêtes  religieuses,  spécia- 

1 Registre  aux  Missives  et  décrets , n°  49,  lb  4 v°,  archives  de  la  ville  de 
Dinanl. 

2 Cf.  pour  ce  chapitre  L.-V.  Gofflot,  le  Théâtre  au  collège  du  moyen 
âge  à nos  jours,  Paris,  1907,  in-8°. 

3 Les  représentations  dramatiques  organisées  par  des  jeunes  gens 
existaient  déjà  chez  les  Romains.  (Cf.  Les  Collegia  juvenum,  par 
H.  Demoulin,  dans  le  Musée  Belge,  t.  I,  Louvain,  1897.) 
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lement  celle  de  Saint-Nicolas,  étaient  des  occasions  favo- 
rables pour  représenter  divers  spectacles.  La  fête  des  Fous, 
qui  prit  naissance  dans  les  églises,  fut  fort  en  honneur 
parmi  les  écoliers;  elle  avait  lieu  à la  Noël  et  à l’Épiphanie  : 
ce  jour-là,  on  élisait  un  pape  des  fous,  un  archevêque  et  un 
évêque  des  fous,  qui  devaient  officier  revêtus  des  ornements 
sacerdotaux;  les  membres  du  clergé  n’entraient  dans  les 
églises  qu’en  costumes  de  théâtre  ou  de  mascarade.  Il  en 
résulta  peu  à peu  des  troubles  et  des  abus  que  réprimèrent 
de  leur  mieux  les  décrets  des  pouvoirs  publics. 

Par  la  suite,  les  fêtes  de  la  jeunesse  des  écoles  consis- 
tèrent en  processions,  chants,  sorties  costumées,  et  surtout 
en  des  représentations  de  farces  satiriques  et  badines. 
Comme  nous  l’avons  vu,  la  passion  des  gens  du  xve  siècle 
pour  les  spectacles  mimés  et  théâtraux  amena  la  création 
dans  toutes  les  villes  de  quelque  importance  de  sociétés  de 
jeunes  gens,  qui,  en  même  temps  que  les  confréries  de 
bourgeois,  organisèrent  des  cortèges  aux  fêtes  profanes 
et  religieuses,  ou  jouèrent  des  comédies  sur  des  tréteaux 
élevés  aux  frais  de  la  caisse  communale  : à Béthune,  à 
Montreuil-sur-Mer,  à Cambrai,  au  xvie  siècle,  les  enfants  des 
écoles  donnaient  des  représentations  de  petites  pièces  ou 
moralités.  On  a conservé  quelques-unes  des  farces  qui  furent 
jouées  par  ces  jeunes  acteurs  : la  Farce  de  l’aveugle  et  de 
son  varlet  tort , jouée  au  Mans  au  xvie  siècle,  la  Résurrection 
de  l’abbé , représentée  par  les  étudiants  de  Montpellier, 
en  1529. 

Plusieurs  grands  poètes  ne  dédaignèrent  pas  de  se  mêler 
à ces  jeux  et  de  faire  partie  de  ces  associations  : je  citerai, 
entre  autres,  Villon  qui,  dans  son  Grand  Testament  : 
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Item  donne  au  Prince  des  Sotz, 

Pour  ung  bon  sot,  Michault  du  Four, 

Qui  à la  fois  dit  de  bons  motz, 

Et  chante  bien  : Ma  doulce  amour. 

Rutebeuf  fit  jouer  un  Miracle  de  Théophile,  et  Clément 
Marot  composa,  en  1512,  une  Ballade  des  Enfants  de  Sans- 
Soucy  : 

Saulter,  danser,  chanter  à l’advantage, 

Faulx  Envieux,  est-ce  chose  qui  blesse? 

Nenny,  pour  vray,  mais  toute  gentillesse, 

Et  Gay  Vouloir,  qui  nous  tient  en  ses  lags. 

Ne  blasmez  point  doncques  nostre  jeunesse, 

Car  noble  cueur  ne  cherche  que  soûlas. 

A Binant  aussi,  cette  coutume  fut  fort  en  vogue;  j’ai  déjà 
parlé  des  nombreuses  sociétés  nées  dans  cette  ville  vers  le 
milieu  du  xvie  siècle;  ce  sont  encore  des  enfants  qui  tigurent, 
les  rôles  de  divers  personnages,  des  anges,  des  sybilles. 
En  1561,  trois  groupes  reçoivent  une  généreuse  gratification 
pour  les  jeux  qu’ils  ont  organisés  dans  divers  endroits  de  la 
cité.  Cette  même  année,  le  maître  d’école  fait  jouer  par  ses 
élèves  une  moralité  en  latin,  « bien  agréable  au  peuple  », 
et  le  magistrat  lui  remet  quatre  florins  pour  le  dédommager 
de  ses  peines. 

Dans  la  cité  des  copères,  les  régents  de  l’école  étaient 
nommés  par  le  Conseil,  sur  une  liste  de  présentation  dressée 
par  le  doyen  et  l’écolâtre  de  la  collégiale  ; ils  étaient  rétribués 
aux  frais  de  la  ville  1. 

1 En  1501-1502,  il  est  payé  6 fl.  à maistre  Jehan  Fanel,  maître  de  la 
grande  école,  pour  9 mois  de  fonctions.  Quarante  ans  plus  tard,  Jean 
de  Sommière,  coadjuteur  du  maître  d’école,  reçoit  7 fl.  et  demi  pour 
6 mois. 


Le  27  mai  1563,  les  membres  du  Conseil  choisirent, 
comme  directeur  de  l’école,  le  sieur  Frans  Dacet  ou  Dacos, 
et  lui  accordèrent  un  traitement  de  trente  patars  par  mois; 
un  tarif  était  établi  pour  les  redevances  particulières  des 
enfants  qui  fréquenteraient  l’école  : les  tout  petits  devaient 
payer  un  patar  par  mois;  ceux  qui  apprenaient  à écrire, 
un  patar  et  demi,  et  ceux  qui  apprendraient  le  latin,  deux 
patars.  Cette  même  année,  le  nouveau  maître  d’école  recevait 
une  gratification  de  six  florins  « ayant  fait  juwer  par  ses 
escholliers,  le  jour  de  l’Assension  et  le  dimanche  ensuyvant, 
tant  la  moralité  et  l’occision  Saint-Lambert,  en  latin,  que 
certaine  instruction  donnée  par  le  roy  Salomon  à ses  enfans, 
en  walhon  L » 

Dans  les  comptes  de  la  fin  du  xvie  siècle,  on  trouve  encore 
mentionnés  « les  joeusnes  enfans  » qui  représentent  la  flagel- 
lation du  Christ,  le  jour  de  la  procession.  Les  maîtres  d’école 
semblent  s’attacher  avec  un  zèle  extraordinaire  à cette  partie 
de  leur  enseignement,  soit  en  faisant  jouer  des  pièces  de 
leur  composition,  soit  en  tirant  de  la  Bible  et  des  vies  des 
saints  les  sujets  de  leurs  comédies.  En  1591,  il  est  accordé 
douze  florins  « az  maistres  des  escolles  de  ceste  ville  ayans 
prins  payne  à composer,  exhiber  et  faire  imprimer  la  comédie 
dédiée  à messeigneurs  du  Conseil,  ayant  icelle  esté  repré- 
sentée par  personnaiges,  le  lendemain  de  la  Nostre-Dame.  » 
L’année  suivante,  maître  Guillaume  Heusmans,  régent  de 
l’école  de  la  collégiale 1  2,  reçoit  quinze  florins,  « soy  ayant 
employet  à rédiger  la  Vie  Monseigneur  S.  Perpète  en  forme 
de  comédie  et  icelle  représenté  à la  solempnité  de  l’Assump- 

1 Annales  de  la  Société  archéologique  de  Namur,  t.  X,  p.  223. 

2 Celui-ci  recevait  un  gage  de  100  florins. 
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tion  Nostre-Dame  par  ses  disciples.  » Voici  encore  quelques 
titres  de  pièces  qui  furent  jouées  par  la  jeunesse  des  écoles 
de  Binant  : en  1599,  l’histoire  du  roi  David;  en  1017,  un 
miracle  de  la  vie  des  Saints  Pierre  et  Jean;  deux  ans 
après,  la  mort  de  Saint  Paul  et  la  vie  de  Saint  Denis;  en 
1629,  le  Sacrifice  d’ Abraham  et  l’Adoration  des  Bergers,  et 
l’année  suivante,  la  mort  des  Innocents  et  un  mystère  de 
la  Rédemption  de  l’Homme  A Le  10  août  1633,  le  Magistrat 
de  Binant,  voulant  donner  un  éclat  particulier  à la  grande 
solennité  de  l’Assomption,  décidait  d’élever  sur  une  place 
de  la  ville  un  théâtre  pour  les  comédiens;  il  accordait  en 
même  temps  l’autorisation  à Charles  Dupont,  maître  des 
écoles,  de  faire  représenter,  sur  cette  scène,  après  le  jeu 
de  la  chambre  de  rhétorique,  une  histoire  de  Pliocas,  la 
vie  de  Maurice,  gendre  de  Tibère,  pièce  qui  serait  donnée 
par  la  jeunesse  du  faubourg;  enfin,  Nicolas  Bello,  aussi 
maître  d’école,  participerait  à la  fête  avec  ses  élèves,  qui 
figureraient  l’Adoration  des  Trois  Rois  et  l’Entrée  du  Christ 
à Jérusalem 1  2. 

* 

* * 

Cette  coutume  des  représentations  théâtrales  exécutées 
par  les  enfants  des  écoles  ne  disparut  jamais  complè- 
tement; mais  leur  importance  diminua  dans  le  cours  du 
xvne  siècle,  surtout  après  la  fondation  du  collège  des 
Jésuites,  à Binant  3. 

Après  un  séjour  de  quelques  années  au  xvie  siècle,  les 

1 Cartulaire  de  Binant,  t.  V,  p.  110,  note  1 ; t.  VU  F,  p.  104. 

2 Reg.  aux  ordonnances,  n°57,  f°54,  aux  archives  de  la  ville  deDinant. 

3 Annales  de  la  Société  archéologique  de  IS/amur,  l.  XX Vü,  p.  120. 


Jésuites  avaient  dû  abandonner  la  ville,  faute  de  ressources. 
A la  suite  de  longues  négociations  et  de  l’intervention 
toute  puissante  du  prince-évêque,  Ernest  de  Bavière,  ils 
consentirent  à venir  s’établir  de  nouveau  dans  la  vieille 
cité  mosane.  Le  magistrat  s’engagea,  le  20  janvier  1608, 
à leur  payer  une  rente  annuelle  de  six  cents  florins,  à la 
condition  qu’ils  donnassent  l’instruction  primaire  4.  Cette 
circonstance  faillit  amener  un  refus  de  la  part  des  révé- 
rends pères,  qui  voulaient  bien  donner  l’instruction  aux 
jeunes  gens,  mais  non  aux  « abécédaires.  « Le  24  mai,  le 
Conseil  consentait  à supprimer  la  classe  litigieuse;  les 
pères  ne  seraient  tenus  qu’à  ouvrir  des  classes  latines.  Ils 
vinrent  s’établir  tout  d’abord  dans  le  faubourg  Saint-Nicolas  ; 
puis  plus  tard,  ils  construisirent  leur  habitation  dans  la 
Grand’Rue,  non  loin  de  l’église  Saint-Vincent.,  qui,  par 
ordre  du  prince,  fut  supprimée  et  incorporée  dans  leur 
maison.  Quelques  années  après,  lorsque  les  Jésuites  entre- 
prirent la  construction  de  leur  collège,  ils  eurent  encore 
recours  aux  finances  de  la  ville  1 : à la  suite  d’une  lettre 
du  prince,  Ferdinand  de  Bavière,  qui  faisait  valoir  l’utilité 
d’un  pareil  établissement,  au  point  de  vue  de  l’instruction, 
pour  les  enfants  des  bourgeois,  le  Conseil  accordait,  par 
décision  du  3Q_  janvier  1617,  aux  pères  Jésuites  la  jouis- 
sance du  tiers  du  pécule , nouvel  impôt,  voté  par  les 
États  de  la  principauté 1  2 3;  durant  les  années  suivantes,  de 
nouveaux  subsides  importants  leur  furent  consentis  par  le 
Conseil  communal  de  Binant. 

1 Voyez  Cartulaire  de  Binant,  t.  IV,  pp.  330  et  suiv.  — En  1683,  cette 
subvention  fut  portée  à 800  fl.  ( Cartulaire  de  Binant , t.  VI,  p.  195). 

2 En  1610,  ils  avaient  déjà  reçu  1200  florins  pour  subvenir  aux  frais 
d'agrandissement  de  leur  église  (Reg.  aux  Missives,  n°  56,  f°  681. 

3 Cartulaire,  t.  IV,  p.  367. 
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Grâce  à ces  faveurs,  le  collège  des  Jésuites  put  se 
maintenir  dans  une  situation  relativement  prospère  : les 
bourgeois  y envoyèrent  leurs  enfants;  plusieurs  Dinantais, 
entrés  dans  les  ordres,  y revinrent  même  professer;  ce 
fut  le  cas  pour  les  pères  Bouille,  Davroult,  Henri  de 
Sommai,  Nicolas  de  Bry,  Lambert  Basset,  Nicolas  Levacbe, 
François  Chabotteau,  etc  L 

Une  des  causes  du  succès  de  l’enseignement  donné  dans 
les  collèges  des  Jésuites  fut  qu’ils  s’efforcèrent  de  faire  de 
l’étude  un  agrément,  de  la  discipline  et  de  l’obéissance  un 
plaisir.  Outre  les  concours  et  les  distributions  de  prix,  les 
sodalités  et  les  académies,  ils  organisèrent  des  représen- 
tations dramatiques,  qui  avaient  été  recommandées  même 
dans  la  Ratio  studiorum , établie  en  1584  : « Que  le  sujet 
des  tragédies  et  des  comédies,  lesquelles  doivent  être  latines 
et  très  rares,  soit  sacré  et  pieux;  qu’il  n’y  ait  entre  les  actes 
aucun  intermède  qui  ne  soit  en  latin  et  décent;  qu’aucun 
personnage  ou  costume  de  femme  n’y  soit  introduit.  Les 
pièces  seront  examinées  avant  d’être  représentées;  il  est 
absolument  défendu  de  les  jouer  à l’église.  » « Ils  étaient 
convaincus,  dit  M.  Gofflot,  que  les  exercices  dramatiques, 
honnêtement  pratiqués,  aident  au  développement  du  caractère 
et  des  sentiments,  à la  culture  de  l’esprit  et  de  la  mémoire. 
Ils  pensaient  aussi  que  la  tenue,  la  voix,  l’aisance  et  la  grâce 
du  maintien  de  leurs  élèves  ne  pouvaient  que  gagner  à ces 
exercices 1  2.  » 

Les  Jésuites  de  Binant  usèrent  de  bonne  heure  de  cette 

1 Voyez  le  Nécrologe  des  Jésuites  de  la  'province gallo-belge,  publiée  par 
le  P.  A.  Poncelet,  dans  les  Analectes pour  servir  à l'histoire  ecclésiastique 
de  la  Belgique,  tt.  XXXIII  et  XXXIV,  passim. 

2 Gofflot,  op.  cit.,  p.  92. 
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méthode  d’éducation.  Quelques  années  après  leur  établisse- 
ment dans  la  ville,  le  lendemain  de  l’Assomption  en  1615, 
ils  jouèrent  l’histoire  de  la  prise  de  Binant  A II  est  curieux 
de  constater  que  leur  première  représentation  connue  à 
Binant  soit  relative  à un  sujet  d’histoire  profane.  Presque 
toujours,  le  thème  de  leurs  tragédies  ou  de  leurs  comédies 
est  religieux.  Toutefois,  étant  donné  le  culte  qu’ils  pro- 
fessaient pour  l’antiquité  grecque  et  romaine,  ils  n’hésitèrent 
pas  à puiser  largement  dans  l’histoire' ancienne  et  mirent  en 
scène  les  héros  de  Rome  et  d’Athènes.  D’ailleurs  les  règles 
imposées  par  la  Ratio  studiorum  n’avaient  pas  tardé  à se 
transformer  : non  seulement  les  pères  Jésuites  tirent  jouer 
des  pièces  à sujets  profanes,  mais  bien  plus,  leurs  comédies 
et  leurs  tragédies  furent  écrites  en  langue  vulgaire.  Une  de 
leurs  premières  pièces  françaises  parut  à Mons  en  1605;  elle 
était  intitulée  Tragicomédie  de  Saint-Etienne,  premier  roy 
chrestien  de  Hongrie.  Cinq  ans  plus  tard,  le  collège  de 
Liège  faisait  représenter  Y Action  de  la  Conversion  du  bien- 
heureux Ignace  de  Loyola,  fondateur  de  la  religion  de  la 
Compagnie  de  Jésus 1  2.  Il  est  donc  probable  que  la  pièce 
relative  à la  destruction  de  Binant  fut  aussi  rédigée  en 
français.  Beux  ans  après  cette  représentation,  ils  faisaient 
jouer  la  Vie  de  saint  Norbert  et  le  Magistrat  leur  allouait 
une  gratification  de  trente-six  florins  3. 

Les  mentions  des  pièces  qui  furent  jouées  au  collège  des 
Jésuites  de  Dinant,  sont  très  rares;  les  comptes  de  la  ville 
et  les  archives  des  Jésuites  ne  nous  ont  laissé  aucun  ren- 


1 Cartulaire  de  Dinant,  t.  VIII,  p.  103. 

2 Fabkr,  Histoire  du  Théâtre  français  en  Belgique,  1.  I,  p.  40. 

3 Cartulaire  de  Dinant,  t.  VII J,  p.  103. 
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seignement.  Voici  les  deux  seuls  titres  qui  nous  soient 
parvenus  : 

1°  Les  Premiers  desseins  de  la  bâtisse  du  Temple  de 
Jérusalem  conçeus  du  roy  et  prophète  David,  approuvés  et 
loués  de  Dieu.  Pièce  dédiée  à Maximilien-Henri  de  Bavière, 
prince-évêque  de  Liège,  au  jour  de  la  pose  de  la  première 
pierre  de  l’église  Saint-Perpète,  évêque  de  Liège  et  patron  de 
Binant,  représentée  par  la  jeunesse  du  Collège  des  Jésuites 
le  28  mars  1661.  Imprimé  à Namur,  chez  Pierre  Gérard, 
1661,  in-4°,  2 ff.  1. 

2°  Augustin,  tragédie  dédiée  à Messieurs  les  Bourgmestres 
de  Binant,  représentée  par  les  écoliers  du  collège,  à Binant, 
le  30  août  1730.  Ils  jouèrent  également  une  comédie 
T Avarice  corrigée  2. 

Malgré  cette  absence  de  renseignements,  il  est  permis  de 
supposer  qu’il  en  lût  à Binant  comme  ailleurs  : aux  collèges 
de  Namur  et  de  Luxembourg,  dans  tous  les  établissements 
d’instruction,  la  littérature  dramatique  écrite  à leur  usage, 
pendant  les  xvne  et  xvme  siècle,  formait  une  œuvre  consi- 
dérable 3.  C’était  d’ailleurs  une  coutume  qui  s’était  rapide- 
ment généralisée.  Des  collèges  de  Jésuites,  elle  avait  passé 
de  bonne  heure  aux  établissements  des  Augustins  et  des 
autres  ordres.  M.  Lefebvre  énumère  une  trentaine  de  drames 
ou  comédies  qui  furent  joués  chez  les  Jésuites  de  Lille  de 
1626  à 1762  4.  M.  le  baron  Béthune  a récemment  signalé 

1 Faber,  Op.  cit.,  t.  IV,  p.  339.  — Doyen,  Bibliographie  namuroise,  t.  J, 
p.  243,  n°  349. 

2 Voyez  la  reproduction  du  programme  original  aux  annexes. 

3 Doyen,  Op.  cit.,  passim.  Ce  travail  mentionne  de  nombreux  pro- 
grammes des  fêtes  organisées  chez  les  Jésuites  de  Namur  et  de 
Luxembourg. 

4 Annales  de  l'Est  et  du  Nord,  t.  111,  pp.  1-23. 
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l’existence,  à la  bibliothèque  de  la  ville  de  Courtrai,  d’une 
collection  de  programmes  des  représentations  données  dans 
les  collèges  de  nos  provinces;  elles  comprend  337  numéros, 
dont  deux  cent  quatre-vingt-six  imprimés,  et  cinquante  et  un 
manuscrits,  s’étendant  de  1627  à 1733. 

Le  plus  souvent,  le  sujet  des  pièces  est  extrait  des  livres 
saints;  environ  quatre-vingt-dix  programmes  annoncent  des 
scènes  bibliques  : Aman  et  Mardochée,  les  Macchabées, 
Joseph,  Salomon,  le  Mauvais  riche,  Saül,  Jephté,  David, 
Athalie  1.  Quelquefois,  les  pièces  sont  d’ordre  purement 
moral  ou  religieux;  souvent,  la  moralité  d’une  pièce  est 
présentée  sous  forme  d’histoire,  de  légende  ou  sous  le  cou- 
vert d’une  liction  historique.  Un  certain  nombre  de  ces 
programmes  mentionnent  des  scènes  empruntées  à l’histoire 
civile  : Maurice,  empereur  d’Orient;  Sigismond,  roi  des 
Burgondes.  Pendant  le  xvme  siècle,  ce  furent  les  sujets 
relatifs  à l’histoire  ancienne  qui  sont  les  plus  fréquents  : 
Alexandre,  Iphygénie,  Goriolan,  Titus  Manlius.  A coté  de 
cela,  il  y eut  des  pièces  de  circonstances,  des  sujets  patrio- 
tiques, et  enfin  des  comédies,  qui  constituaient  d’ordinaire  la 
seconde  partie  du  spectacle  2. 

La  production  dramatique  des  Jésuites  est  immense  : tout 
professeur  de  rhétorique  était  d’ailleurs  obligé  de  fournir, 
chaque  année,  une  tragédie  latine  en  vers,  de  cinq  actes 
généralement. 

1 Joseph  est  le  titre  d’une  tragédie  qui  fut  représentée  à la  fin  du  mois 
d’août  1750  au  collège  des  Augustins  de  Bouvignes  (Cf.  l’article  de 
M.  A.  Henri  dans  les  Annales  de  la  Société  archéologique  de  Namur , 
t.  XXIV,  p.  182). 

2 Tous  ces  renseignements  sont  extraits  de  l’article  de  M.  le  baron 
Béthune,  Le  théâtre  dans  les  anciens  collèges  de  Belgique , dans  les 
Mélanges  God.  Kurth,  t.  Il,  pp.  251  à 266. 
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Les  représentations  se  donnaient  d’ordinaire  plusieurs  fois 
dans  le  cours  de  l’année.  Elles  comprenaient  soit  une  tragédie 
avec  des  intermèdes,  soit  un  drame  accompagné  d’une 
comédie.  Les  intermèdes  étaient  composés  de  chants  ou  de 
ballets  : le  programme  d’une  représentation  donnée  à Douai 
en  1730  porte  le  nom  des  neuf  jeunes  gens  qui  dansèrent;  à 
Lille,  la  même  année,  seize  figurants  doivent  exécuter  sept 
ballets.  À Dinant,  en  1730,  quatre  élèves  exécutèrent  des 
danses  pendant  les  entr’actes  1.  La  tragédie  était,  ainsi  que 
les  divertissements,  réservée  pour  les  jours  de  distributions 
de  prix  qui  se  faisaient  au  mois  d’août;  les  autres  genres, 
comédie  et  mélodrame,  se  donnaient  pendant  l’année  scolaire, 
à l’occasion  d’une  fête  ou  de  la  visite  d’un  personnage  de 
marque. 

Le  théâtre  était  installé  soit  dans  une  des  grandes  classes 
du  collège,  soit  en  plein  air  dans  une  des  cours  ou  dans  les 
jardins 2.  Dans  la  plupart  des  villes  où  existaient  des  collèges, 
les  magistrats  communaux  accordaient  des  subsides  pour 
subvenir  aux  frais  des  représentations  : à Dinant,  en  1680,  le 
Conseil  donna  quarante  florins  pour  les  dépenses  de  théâtre 
et  de  scène,  plus  quatre  florins  au  père  préfet  pour  les  menus 
frais  3. 

Chaque  représentation  était  annoncée  par  un  programme 
imprimé,  analogue  à celui  que  nous  reproduisons  en  annexe 
et  qui  contenait  le  canevas  de  la  pièce  et  les  noms  des  acteurs  ; 

1 Voyez  le  programme  reproduit  à la  fin  de  ce  travail. 

2 M.  Gofflot  reproduit  dans  son  beau  travail  plusieurs  gravures  repré- 
sentant la  décoration  de  quelques  théâtres,  entre  autres  celui  du  collège 
des  Jésuites  de  Rennes. 

3 Le  3 septembre  1715,  le  sieur  Jean  Piette  recevait  31  florins  « pour 
la  façon  du  théâtre  » qu’il  avait  dressé  au  collège  des  Jésuites  (Arch.  de 
l’État,  à Namur,  Dinant  commune). 
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on  ne  manquait  jamais  d’y  insérer  également  le  nom  et  les 
titres  des  personnages  qui  fournissaient  les  prix  et  en 
l’honneur  desquels  la  fête  était  donnée  3. 

Outre  ces  personnages  qui  occupaient  les  premières  places, 
il  y avait,  parmi  les  assistants,  les  ecclésiastiques,  les  officiers 
du  prince,  le  magistrat  et  les  serviteurs  de  la  ville.  Gomme 
c’était  le  cas  dans  les  autres  collèges,  à Binant,  la  représen- 
tation se  donnait  deux  fois;  le  premier  jour,  on  le  voit  par 
le  programme  de  la  fête  qui  eut  fieu  en  1730,  était  réservé 
aux  dames;  le  second,  les  hommes  étaient  seuls  admis.  La 
règle  de  la  Ratio  studïorum  était  appliquée  non  seulement 
sur  la  scène,  mais  aussi  dans  la  salle. 

§ 6.  — AUTEURS  DRAMATIQUES  DINANTAIS. 

Tandis  que  des  Jésuites,  comme  Bonfrère,  se  distinguaient 
par  leurs  études  d’exégèse,  d’autres  ecclésiastiques  acqué- 
raient quelque  notoriété  dans  l’art  dramatique.  Il  paraît 
d’ailleurs  que  le  Magistrat  de  Binant  ait  cherché  à stimuler, 
dans  la  mesure  de  ses  moyens,  les  bourgeois  et  les  clercs  1 ; 
les  maîtres  d’école  se  mirent  à rédiger  des  pièces  de  théâtre, 
qu’ils  firent  jouer  par  leurs  élèves.  Nous  avons  déjà  signalé 


3 A Dinant,  le  Conseil  allouait  chaque  année,  au  xvme  siècle,  une 
somme  de  50  florins  qui  devaient  servir  pour  les  frais  de  la  distribution 
des  prix  aux  élèves  des  Jésuites. 

1 Au  sujet  des  faveurs  accordées  par  le  Conseil,  nous  sera-t-il  permis 
de  signaler  deux  faits  caractéristiques  : le  4 octobre  1660,  le  magistrat 
envoie  une  lettre  de  félicitation,  accompagnée  de  deux  pièces  de  vin,  à 
A.  Scaille,  Dinantais  qui  vient  d’être  proclamé  docteur.  — Le  19  avril 
1685,  une  somme  de  300  fl.  est  accordée  au  fils  du  secrétaire  de  la  ville 
J.  Drome,qui  a présenté  sa  thèse  de  philosophie  aux  membres  du  Conseil. 
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ce  Frans  Dacos  qui,  en  1563,  composa  une  vie  de  saint 
Lambert  en  latin  et  une  moralité  du  roi  Salomon  en  wallon. 

En  1591,  un  autre  régent,  Guillaume  Heusmans,  rédigeait 
une  comédie  qu’il  dédiait  à Messieurs  du  Conseil  de  la  ville  ; 
l’année  suivante,  ses  disciples  jouaient  une  nouvelle  pièce 
qu’il  avait  tirée  de  la  vie  de  saint  Perpète.  Trois  ans  après, 
un  autre  maître  d’école,  Perpète  Couvreur,  escrivain , faisait 
aussi  représenter  quelque  histoire  de  sa  composition  1. 

Du  XVIIe  siècle,  il  y eut  encore  plusieurs  auteurs  qui 
rédigèrent  des  pièces  dramatiques  : Nicolas  Bouille  en  1617 
et  1619  2;  en  1629  et  en  1630,  Nicolas  Bello,  qui  faisait 
jouer  le  Sacrifice  d’ Abraham  et  la  Passion;  en  1633,  ses 
élèves  représentaient  Y Adoration  des  rois  mages  et  YEntrée 
de  Jésus-Christ  à Jérusalem. 

Cette  même  année,  dans  le  but  d’obtenir  l’autorisation  de 
faire  exécuter  une  pièce  de  théâtre  par  la  jeunesse  du  faubourg 
de  Dinant,  le  maître  d’école,  Charles  Dupont,  adressait  au 
Conseil  la  requête  suivante,  que  nous  reproduisons  pour  son 
allure  à la  fois  naïve  et  pédantesque  3 : 

« Messeigneurs  les  Bourgmaistres,  jurez,  conseil  et  tiers 
» de  ville.  Messeigneurs, 

« Sy  jamais  vous  vistes  la  fortune  depeincte  en  ung  tableau, 
» aveugle,  appuyée  sur  une  boulle,  c’est  en  ce  prince  que 
» nous  avons  rappelé  du  tombeau,  pour  luy  faire  veoir  la 


1 Comptes  de  1593-1594  : à Perpète  Couvreur,  maistre  d’escole, 
escrivain,  ayant  faict  représenter  par  ses  escoliers  quelque  histoire  à la 
Noslre  Dame,  8 florins. 

2 Cartulaire  de  Binant . t.  VIII,  p.  104.  — Annales  de  la  Société  archéo- 
logique de  Namur,  t.  X,  pp.  499-500. 

3 Reg.  aux  ordonnances , n°  57,  f°  54,  aux  archives  de  la  ville  de 
Dinant. 


« lumière,  lequel  s’en  va  la  teste  baissée,  l’œil  fraischement 
» mouillé  de  ses  larmes.  Vous  raconter  l’instable  changement 
d’icelle  déprimant  les  grands  de  leur  throsnes,  et  eslevant 
» en  iceulx  des  pauvres  et  chétifs,  c’est,  dis-je,  en  l’exemple 
» de  Maurice  l’empereur,  gendre  de  Tybère  et  son  successeur, 
» lequel  après  avoir  dompté  et  surmonté  en  bataille  plusieurs 
» princes,  augmenté  l’empire  de  beaucoup  de  provinces, 
» ayant  à la  fin  livré  une  bathille  au  grand  Turc  Cagane,  fut 
» vaincu  d’iceluy  et  son  armée  desfaicte,  dix  mil  chrestiens 
» prins  prisonniers,  lesquels  il  aima  mieux  les  laisser  mourir 
» et  martyrizer  que  de  les  rachepter,  en  estant  semond  dudit 
» Cagane,  ce  qui  irrita  tellement  la  divine  Majesté,  qu’il 
» permist  qu’un  sien  soldat  nommé  Phocas,  qu’il  avoit  eslevé 
» et  constitué  son  lieutenant,  s’éleva  contre  luy,  luy  déclare 
» la  guerre,  et  à la  fin  le  feit  mourir  : Ce  qui  fut  annoncé 
» audit  Maurice,  premièrement  par  la  naissance  de  plusieurs 
» monstres  et  prodiges,  par  l’apparition  de  cornettes  et  mesure 
» par  visions  à luy  apparues.  Et  à qui  le  scaurions  nous 
» mieux  addresser  sinon  à vous,  Messeigneurs,  qui  haultement 
» contemplez  les  estranges  changements  d’icelle.  S y ce 
» premier  tesmoignage  de  nostre  bonne  volonté  vous  est 
» aggréable,  ce  nous  sera  ung  subiect  de  vous  offrir  nostre 
» devotieuse  servitude,  laquelle  nous  consacrons  etappendons 
» à l’autel  de  voz  mérites. 

« A Monsieur  de  Gelhay,  bourgmaistre  de  la  bonne  ville 
» de  Binant 

» Ainsy,  Gelhay,  qu’au  ciel  ton  esprit  a commerce, 

» Bien  loing  de  toy  s’enfuit  toutte  fureur  perverse; 

» Et  bien  que  cytoyen  de  ce  monde  vitieux, 

» Tu  ne  vis  moins  content  qu’un  ange  des  cieux. 
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« À Monsieur  de  Tamison,  bourgmaistre  de  la  bonne  ville 
» de  Dinant 

» De  Tamison,  les  bons  de  leurs  plus  chastes  doigts 
» Posent  dessus  ton  front  un  renom  honnorable, 

» Balancent  ta  vertu,  actions  louables, 

« Gage  d’un  ange,  bien  d’inestimable  poids. 

» La  terre  icy  vous  rends  ung  renom  immortel 
» Et  le  ciel  vous  reserve  ung  heur  perpétuel. 

« Plaise  à mes  dits  seigneurs  permettre  à la  jeunesse  des 
» fauxbourgs  de  Dinant  de  représenter  l’histoire  susdite  et 
« pour  ce  subiect  Taire  dresser  theatre  en  la  place  du  marché 
« du  faubourg.  Ce  faisant,  etc.  » 

* * 

Mais  j’ai  hâte  d’arriver  au  plus  célèbre  des  auteurs  dinantais 
du  xviie  siècle,  à Pierre  Bello  1. 

Cet  écrivain  naquit  à Dinant,  le  12  septembre  1597.  Il  était 
fils  de  Nicolas  Bello,  qualifié  de  potier  en  1604  2,  et  d’Agathe 
Jenicot,  qui  mourut  le  7 mars  1653  à Jemeppe-sur-Sambre, 
et  frère  du  maître  d’école,  Nicolas  Bello.  Ayant  embrassé 
l’état  ecclésiastique,  il  fut  nommé  recteur  de  la  chapelle 
Saint-Laurent,  à Dinant.  Il  y resta  jusque  vers  1635.  A cette 
époque,  il  fut  désigné  pour  aller  desservir,  en  qualité  de  curé, 


1 Voyez  sur  ce  personnage  : Bulletin  du  bibliophile  belge,  2e  série,  1. 1, 
p.  129.  Biographie  nationale,  l.  Il,  col.  144.  Bibliographie  namuroise, 
par  Doyen,  t.  I,  pp.  126  et  130.  Annales  de  la  Société  archéologique  de 
Namur,  t.  X,  p.  499. 

2 Beg.  aux  transports  de  Dinant,  1604-1607,  fos  10  et  153  v°,  aux 
archives  de  l’État  à Namur.  C’est  vraisemblablement  l’auteur  des  deux 
chandeliers  de  l’église  Collégiale  de  Dinant,  signalés  dans  le  Guide  du 
visiteur  de  V Exposition  de  Dinanderies  de  1903,  p.  32. 
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la  paroisse  de  Jemeppe-sur-Sambre,  qu’il  dirigea  jusqu’à  sa 
mort,  survenue  le  28  février  1656. 

Comme  beaucoup  d’autres  ecclésiastiques,  il  avait  pris 
chez  lui  quelques  jeunes  gens  auxquels  il  enseignait  la 
langue  latine  1. 

Pendant  la  première  partie  de  sa  vie,  surtout  lors  de  son 
séjour  à Dinant,  il  s’était  adonné  à la  poésie  et  à l’art  dra- 
matique 2;  il  composa  quelques  œuvres  lyriques  et  des 
tragédies.  Au  début  du  xvne  siècle,  l’art  dramatique  en  était 
encore  resté,  dans  le  pays  de  Liège  3,  aux  représentations  de 
mystères  et  de  moralités.  Quoique  la  plupart  des  anciennes 
compositions  n’aient  jamais  été  publiées,  il  est  aisé  de  se 
faire  une  idée  du  goût  de  nos  ancêtres  pour  les  pièces  de 
théâtre,  d’après  les  œuvres  latines  de  Placentius,  Holonius 
et  Houthem  au  xvie  siècle,  et  au  siècle  suivant  celles  de 
Denis  Coppée,  bourgeois  de  Huy,  qui,  croit-on,  écrivit  le 
premier  dans  notre  contrée  une  pièce  de  théâtre  en  français. 

Après  son  départ  pour  Jemeppe-sur-Sambre,  Pierre  Bello 
abandonna  la  poésie  et  consacra  ses  loisirs  à des  œuvres 
d’édification  religieuse.  Voici  la  liste  de  ses  écrits  : 

1°  Tragédie  sur  la  vie  et  le  martyre  de  saint  %ustache. 
Liège,  J.  Ouwerx,  1632.  Republié  par  H.  Helbig,  dans  les 
publications  de  la  Société  des  Bibliophiles  liégeois.  Liège, 
1865,  xm-136  pp.  in-8°  4. 


1 En  1653,  mourut,  à Jemeppe-sur-Sambre,  le  fils  de  Norbert  Martin 
de  Dinant,  « discipulus  pastoris  huius  loci.  » 

2 Le  Conseil  de  Dinant  l’autorisa,  le  8 août  1630,  de  représenter  aux 
fêtes  l’Assomption  et  le  Couronnement  de  la  Vierge  (Reg.  aux  ordonnances, 
n°  56,  f°  180  v°). 

3 Voyez  la  liste  des  pièces  qui  furent  jouées  à Dinant,  en  appendice 
(annexe  III). 

4 Doyen,  op.  cit n°  161. 
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2°  Ode  à Messieurs  les  bourguemaistre , tiers,  juréz  et 
bourgeois  de  la  ville  de  Binant.  1632. 

3°  Épithalame  à Monsieur  Jean  Machurot  et  damoiselle 
Ida  de  Scohier.  1632. 

4°  Complainte  aux  muses  pour  l’assassinat  commis  sur 
la  personne  de  Monsieur  Denis  Coppée,  bourgeois  de  Huy, 
excellent  poète  français.  1632. 

5°  Des  Quatrains  en  l’honneur  des  frères  Tabollet.  1632. 

Ces  quatre  dernières  compositions  ont  été  publiées  dans 
l’édition  de  H.  Helbig. 

6°  Procez  et  appointement  de  la  Justice  et  Miséricorde 
divine  au  parquet  de  Dieu  sur  la  Rédemption  du  genre 
humain  1.  Namur,  Ch.  Ouwerx,  1634.  Réimprimé  à Bruxelles 
en  1674  2. 

1°  Le  Psautier  séraphique,  dédié  à très  illustre  et  très 
noble  dame  Charlotte  de  Carondelet,  baronne  de  Branden- 
bourg,  Stolzenbourg,  Beauraing,  douairière,  viscontesse 
d’Esclaye,  etc.  3. 

8°  Histoire  des  miracles,  grâces  et  guérisons  obtenues 
à l’invocation  de  la  glorieuse  Vierge  Marie,  honorée  en  son 
image  à Jemeppe-sur-Sambre,  au  comté  de  Namur,  souz  le 
titre  de  Nostre  Dame  de  la  Charité  ou  du  Sainct  Amour, 
depuis  le  10  de  mars  1641,  avec  plusieurs  oraisons  et  chan- 
sons spirituelles.  Par  M.  Pierre  Bello,  pasteur  du  lieu,  etc. 
Namur,  chez  Jean  Van  Milst,  1642.  Cet  ouvrage,  qui  est  d’une 
grande  rareté,  est  entremêlé  de  vers  et  de  prose  4. 

1 C’est  peut-être  cette  pièce  qui  fut  jouée,  en  1680,  par  les  élèves  des 
écoles  de  Dinant. 

2 Doyen,  op.  cit.,  n°  170. 

3 Nous  n’avons  trouvé  la  mention  de  ce  travail  que  dans  une  lettre 
du  magistrat  de  Dinant,  du  6 avril  1634  (Reg.  aux  ordonnances,  n°  57, 

fo  72  yO). 

4 Doyen,  op.  cit.,  n°  229. 
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9°  Le  chemin  du  ciel  enseigné  par  demandes  et  par 
responses  briefves  et  familières  en  forme  de  catéchisme. 
Par  messire  Pierre  Bello,  pasteur  de  Jemeppe-sur-Sambre. 
A Liège,  chez  la  vefve  Leonard  Streel,  1683,  in-12,  72  pp. 
Cet  ouvrage  porte  l’approbation,  datée  du  4 septembre  1641 
et  signée  par  Guillaume  Mieux,  chanoine  pénitencier  de 
Namur  et  censeur  des  livres  L 

« Le  recteur  de  la  chapelle  de  Saint-Laurent,  dit  H.  Helbig, 
admirait  naïvement  les  œuvres  de  son  prédécesseur  — Denis 
Coppée;  — mais  doué  de  plus  de  talent  que  de  goût,  il  le 
surpassa  facilement.  » La  première  composition  théâtrale  de 
Pierre  Bello  est  une  moralité  dédiée  à noble  et  généreux  sei- 
gneur Pierre  de  Chevalier,  bourgmestre  de  la  ville  de  Binant  : 
ce  Procez  est  un  dialogue  en  vers,  où  interviennent  des 
personnages  allégoriques,  la  Justice,  la  Miséricorde,  la  Paix, 
ainsi  que  Dieu  le  Père  et  Dieu  le  Fils  ; elle  tend  à prouver 
qu’à  l’exemple  du  Seigneur,  on  doit  pardonner  les  offenses  et 
s’accorder  avec  son  prochain,  sans  avoir  recours  ni  à la 
chicane  ni  aux  procédures.  Cette  œuvre,  qui  est  bien  loin  d’être 
exempte  du  mauvais  goût  et  de  l’emphase  de  l’époque, 
contient  cependant  quelques  beaux  vers.  Elle  se  termine  par 
un  cantique  en  l’honneur  de  la  rédemption  des  hommes  et 
un  épigramme  dû  à la  plume  du  namurois  Jaspar  de  la 
Bouverie. 

Mais  l’œuvre  dramatique  principale  de  Pierre  Bello  est  le 
martyre  de  Saint  Eustache,  pour  l’impression  de  laquelle  le 
Conseil  de  Dinant  accorda  un  subside  de  soixante  florins 1  2. 


1 Doyen,  Bibliographie  namur oise,  t.  I,  p.  282,  n°  428. 

2 Registre  aux  ordonnances,  n°  56,  f°  32  v°.  Aux  archives  de  la  ville 
de  Dinant. 
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Dédiée  aux  Bourgmestres  de  Dinant,  André  Machuroz  et 
Lambert  Tabollet,  cette  tragédie  débute  par  une  ode  au 
Conseil  de  cette  ville,  suivie  de  deux  sonnets  et  d’un  quatrain 
adressés  à Fauteur,  ainsi  que  d’un  sonnet  en  italien  et  de 
quelques  vers  latins  : ces  poésies  furent  rédigées  par  François 
Meanoye,  chanoine  de  la  collégiale  de  Ciney,  et  par  les 
Dinantais  Jean  Couvreux  et  Jacques  Sommalle. 

La  tragédie,  en  cinq  actes,  met  en  scène  ce  général  romain, 
du  nom  de  Placide,  qui,  sous  l’empereur  Trajan,  se  convertit 
au  christianisme  et  prit  le  nom  d’Eustache.  Après  de  mul- 
tiples épreuves,  il  fut  envoyé  par  l’empereur  contre  les 
Parthes  révoltés.  Lorsqu’il  revint  à Rome,  Adrien,  succes- 
seur de  Trajan,  voulut  le  conduire  aux  sacrifices  en  l’honneur 
des  dieux  païens;  Eustache  s’y  refusa;  pour  le  punir,  l’em- 
pereur le  fit  exposer  aux  lions  avec  sa  femme  et  ses  enfants  ; 
les  bêtes  fauves  les  ayant  épargnés,  ils  les  fit  brûler  dans  un 
taureau  d’airain.  Telle  est  la  légende  reprise  par  l’écrivain 
dinantais.  Quoique  son  poème  soit  lourd  et  même  parfois 
trivial,  on  y rencontre  quelques  beaux  vers,  entre  autres 
dans  la  tirade  de  Belzébub,  ainsi  que  dans  les  proclamations 
du  chef  des  Parthes  et  d’Eustacbe  à leurs  soldats. 

Comme  tous  les  compositeurs  de  ce  genre,  au  xvie  siècle, 
P . Bello  ne  s’inquiète  aucunement  des  trois  unités  classiques 
que  les  grands  tragiques  allaient  introduire  dans  le  théâtre 
français  1 : l’action,  qui  a une  certaine  unité,  dure  plus  de 
quinze  ans  et  se  passe  à de  multiples  endroits,  en  Italie,  dans 
le  pays  des  Parthes  et  à Rome.  En  revanche,  Bello,  à l’imi- 
tation des  tragédies  grecques,  termine  chaque  acte  par  des 


1 Pierre  Corneille  débuta  en  1632;  le  Cid  est  de  1636. 
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chœurs,  et,  comme  le  fait  remarquer  H.  Helbig,  pour  ne  pas 
paraître  s’approprier  les  passages  des  anciens  et  surtout 
d’Horace,  qu’il  semble  bien  connaître,  il  a toujours  soin  de 
marquer  ces  vers  par  des  guillemets.  Ce  qui  rend  la  pièce 
quelque  peu  fastidieuse,  ce  sont  les  répétitions  des  mêmes 
faits  sur  la  scène  et  dans  la  bouche  des  personnages  qui  les 
racontent.  « En  dépit  de  ces  défauts  de  la  tragédie  de  Bello, 
on  doit  la  préférer  à celle  que  fît  paraître  une  douzaine 
d’années  plus  tard,  sur  le  même  sujet,  Desfontaines,  auteur 
dramatique  français  assez  fécond.  Si  la  langue  retarde  un  peu 
chez  le  poète  dinantais,  sqp  vers  est  au  moins  aussi  coulant 
que  celui  de  Des  fontaines,  et  il  a plus  d’originalité  que 
celui-ci,  et  surtout  plus  de  naturel.  » 


XXVIII 


6 


CHAPITRE  111. 


Joyeuses-Eutrées  des  princes  et  réceptious 
officielles. 


Jusque  maintenant,  il  n’a  été  question  dans  ce  travail  que 
des  fêtes  périodiques.  Mais  à côté  de  ces  cérémonies  reli- 
gieuses ou  civiles  qui  constituaient  les  distractions  principales 
et  régulières  des  anciens  Dinantais,  de  nombreuses  occasions 
se  présentèrent,  au  cours  des  siècles,  qui  enlevèrent  les 
bourgeois  à leurs  boutiques  ou  à leurs  établis,  et  imposèrent 
aux  membres  du  Conseil  de  la  ville  des  obligations  et  des 
dépenses  de  toute  espèce:  Tels  étaient  le  passage  de  person- 
nages importants,  l’inauguration  et  la  Joyeuse  Entrée  des 
princes.  Ces  réceptions  fréquentes  étaient  pour  la  ville  la 
source  de  lourdes  charges.  Chaque  fois  ses  finances  avaient  à 
solder  les  présents  qu’il  était  d’usage  d’octroyer  aux  illustres 
visiteurs,  les  redevances  en  nature  pour  les  banquets,  les 
redevances  en  argent  pour  les  tailles  et  les  dons  de  joyeux 
avènement 1. 

Dinant,  poste  avancé  de  la  Principauté,  devait  être  souvent 
soumise  à ces  coûteuses  cérémonies.  Les  archives  du  Con- 
seil, les  registres  aux  comptes  de  la  bonne  ville  fourmillent 
de  mentions  de  dépenses  que  provoquèrent  les  visites  de 
nobles  étrangers  ou  l’inauguration  des  souverains;  il  nous  a 

1 M.  J.  de  Pas  vient  de  publier  des  extraits  des  archives  de  Saint-Omer, 
un  très  intéressant  volume  de  plus  de  200  pages,  où  il  a repris  toutes 
les  mentions  relatives  aux  Entrées  et  réceptions  de  souverains  et  gouver- 
neurs d’ Artois  à Saint-Omer . Voyez  le  Bulletin  historique  de  la  Société 
des  antiquaires  de  la  Morinie,  t.  XII  et  t.  XIII. 


paru  intéressant  de  relever  quelques-unes  des  réjouissances 
auxquelles  ces  visites  donnèrent  lieu. 

^ % 

Il  était  d’usage  dans  les  villes  d’offrir  le  vin  d’honneur  aux 
personnages  de  marque  hébergés  dans  leurs  murs.  Dès  la  fin 
du  xve  siècle,  nous  trouvons  des  traces  de  cette  coutume 
dans  les  archives  de  Dinant.  En  septembre  1496,  Charles  de 
Croy,  prince  de  Chimay,  et  sa  femme  arrivèrent  sur  les  bords 
de  la  Meuse,  avec  une  nombreuse  compagnie  d’hommes 
d’armes  et  de  serviteurs;  le  Magistrat  s’empressa  de  leur 
porter,  en  hommage,  huit  pots  de  vin  d’une  valeur  de  24 
aidans.  A ce  moment  , survinrent  monseigneur  de  Houfalize, 
l’archidiacre  de  Hainaut  et  le  chancelier  du  prince-évêque  de 
Liège  auxquels  furent  faites  de  nouvelles  offrandes. 

Vingt  ans  plus  tard,  un  autre  personnage,  apparenté  au 
prince  de  Chimay,  Robert  II  de  la  Marck,  seigneur  de  Sedan, 
de  Florange,  etc.,  devait  passer  par  Dinant  avec  sa  femme 
Catherine  de  Croy  l.  Ce  terrible  capitaine,  qui  avait  causé 
tant  de  désastres  pendant  les  guerres  de  la  fin  du  xve  siècle, 
maître  de  Franchimont,  de  Bouillon,  de  Sedan  et  de  plusieurs 
autres  forteresses,  après  avoir  longtemps  tenu  le  parti  du  roi 
de  France,  offrit,  en  même  temps  que  son  frère,  l’évêque  de 
Liège,  ses  services  à la  cour  des  Pays-Bas.  C’est  vers  cette 
époque,  en  1518,  que  son  arrivée  fut  annoncée  au  Magistrat 
de  Dinant.  Celui-ci  s’empressa  de  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  recevoir  dignement  un  seigneur  de  cette 

1 Sur  ce  personnage,  cfr.  BOD  J.  de  Chestret  de  Haneffe,  Histoire 
de  la  maison  de  la  Marck,  pp.  152  et  suivantes. 
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envergure.  Trois  cents  hommes  eh  armes,  avec  la  bannière 
de  la  ville,  furent  envoyés  à sa  rencontre  jusqu’au  delà  de 
Celles  ; messires  de  Houfalize  et  de  Celles  les  y rejoignirent 
et  revinrent  avec  eux  à Binant . Le  Conseil  offrit  à Robert  de 
la  Marck  un  poinçon  de  Beane,  un  tonneau  de  vin  de  Beaune, 
des  pots  de  vin  à ses  compagnons,  paya  14  florins  pour  le 
souper  des  gens  d’armes;  il  accorda  en  outre  12  aidans  aux 
porteurs  de  l’enseigne  et  3 aidans  à Ricbart  le  Tambourin, 
« pour  avoir  joweit  sur  le  tambour  L » 

* 

% * 

Parmi  les  princes  qui  passèrent  par  la  cité  des  copères, 
nous  devons  citer  la  reine  Marie  de  Hongrie.  Gouvernante 
des  Pays-Bas  depuis  1531 1  2,  cette  princesse  remplaça  le  luxe 
intime  et  discret  de  Marguerite  d’Autriche  par  la  pompe 
éclatante  de  la  Renaissance.  « Elle  se  lit  construire  de 
somptueux  châteaux  à l’italienne  à Mariemont  et  à Binche, 
et  le  souvenir  des  fêtes  éblouissantes  qu’elle  y donna,  se 
conserve  peut-être  de  nos  jours,  affaibli  sans  doute  et  déna- 
turé dans  les  mascarades  des  Gilles  de  Binche.  » En  1340, 
Charles-Quint,  qui  venait  de  traverser  la  France,  rappelé  par 
la  révolte  des  Gantois,  se  trouvait  le  21  janvier  à Valen- 
ciennes; Marie  de  Hongrie,  quelques  jours  auparavant,  avait 
passé  par  Bouvignes,  accompagnée  de  Messeigneurs  de  Berg 
et  d’Arschot,  et  d’une  nombreuse  suite.  Le  Magistrat  de 
Binant  s’était  rendu  au-devant  de  la  princesse  pour  lui  offrir 
deux  poinçons  de  vin  de  Bourgogne  et  un  cerf,  et  en  même 

1 Comptes  de  la  ville,  1517-1518,  f°  10  v°  et  11. 

2 Cf.  H.  Pirenne,  Histoire  de  Belgique,  t.  J II,  pp.  101  et  suiv. 


— 85  — 


temps  l’inviter  à entrer  dans  leurs  murs.  Il  y eut  à cette 
occasion  une  cavalcade  où  intervinrent  les  corporations  de 
métier,  les  chars  de  triomphe,  le  cheval  godin,  les  compa- 
gnies militaires;  on  illumina  les  maisons  et  les  tours  de  la 
ville  ; les  bombardes  du  château  et  de  Monttort  tirent  entendre 
leurs  grondements  : la  caisse  communale  en  fut  pour  la 
somme  considérable  de  123  tl.  5 aidans  1. 


Au  siècle  suivant  2,  Binant  reçut  encore  la  visite  de  plu- 
sieurs grands  personnages,  entre  autres  celle  du  fameux 
cardinal  de  Mazarin,  qui  avait  fui  la  France  au  mois  de 
février  1651  et  s’était  retiré  en  Allemagne  d’où  il  prépara  sa 
rentrée  à Paris.  C’est  à la  lin  de  cette  même  année,  en 
octobre  1651,  que  le  prince-évêque,  Maximilien-Henri  de 
Bavière,  annonçait  l’arrivée  de  l’illustre  exilé  3.  Il  est  pro- 
bable que  celui-ci,  pressé  de  rentrer  en  France  pour  venir 
aux  secours  de  la  reine,  en  lutte  avec  les  princes  et  les 
Frondeurs,  ne  songea  même  pas  à s’arrêter  dans  la  petite 
cité  mosane;  les  archives  sont  muettes  au  sujet  de  son 
passage. 

Mais  il  n’en  est  pas  de  même  pour  l’arrivée  et  le  séjour 
à Binant  des  ambassadeurs  français,  qui  se  rendirent  à 
Munster,  de  1643  à 1646,  lors  des  négociations  qui  mirent 
tin  à la  terrible  guerre  de  Trente  ans.  Les  envoyés  français 
étaient  Henri  d’Orléans,  duc  de  Longueville,  le  chef  officiel 

1 Comptes  de  la  ville,  1540-1541. 

2 Hachez,  dans  son  Histoire  de  Binant,  t°  II,  p.  206,  parle  du  séjour 
de  Marguerite  de  Valois  à Dinant,  en  1577. 

3 Registre  aux  Missives,  n°  37,  f.  95  v°. 
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de  l’ambassade,  Claude  de  Mesme,  comte  d’Avaux  et  Abel 
Servien.  La  date  pour  l’ouverture  des  conférences  de  la  paix 
avait  été  fixée  au  mois  de  mars  1642.  Mais  ce  ne  fut  qu’un  an 
et  "demi  plus  tard,  que  les  plénipotentiaires  français  arri- 
vèrent dans  la  vallée  de  la  Meuse.  Dès  le  4 août  1643,  le 
Magistrat  de  Binant,  à la  première  annonce  de  leur  venue, 
avec  une  suite  de  plus  de  trois  cents  personnes,  écrivit  aux 
États  de  Liège  et  leur  demanda  des  instructions  au  sujet 
des  honneurs  et  des  cérémonies  qui  devaient  avoir  lieu  à 
cette  occasion.  En  même  temps,  il  envoyait*  une  lettre  au 
gouverneur  de  Charlemont,  le  marquis  d’Aiseau,  pour  le 
prier  de  lui  faire  parvenir  des  renseignements  sur  la 
marche  de  l’ambassade.  Le  16  septembre,  le  prince-évêque 
Ferdinand  de  Bavière  faisait  savoir  au  Conseil  de  Binant 
« qu’il  aurait  de  la  part  du  prince  et  des  États  à faire 
honneur  et  compliments  aux  ambassadeurs,  en  leur  souhai- 
tant la  bienvenue  en  ce  pays  et  heureux  Succès  du  traité.  » 
Le  Magistrat  de  Huy  écrivait  en  même  temps  à celui  de 
Binant  pour  lui  demander  quelles  mesures  ce  dernier  allait 
prendre  : « s’il  nourrirait  les  ambassadeurs  ou  leur  donnait 
seulement  du  vin,  afin  qu’il  puisse  se  régler  sur  son 
exemple.  « Le  21  septembre,  le  Conseil  de  Binant  décidait 
d’acheter  trois  cents  livres  de  poudre,  de  mettre  hors  tous 
les  canons  et  arquebuses;  il  ordonnait  aux  bourgeois  de  se 
mettre  en  armes;  à l’arrivée  des  plénipotentiaires,  il  y aurait 
une  décharge  générale,  ainsi  qu’à  leur  départ;  on  offrirait 
à chacun  d’eux  le  vin  d’honneur. 

Enfin,  dans  les  derniers  jours  du  mois  d’octobre,  on 
apprenait  l’approche  de  l’ambassade.  Un  habitant  de  Char- 
leville,  François  Duchâteau,  faisait  savoir  au  Magistrat  de 
Binant,  qu’elle  avait  quitté  Charleville  le  29,  pour  se  rendre 
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à Fumay,  oii  elle  logerait.  Le  lendemain,  elle  devait  se 
mettre  en  route  pour  aller  dîner  à Givet  et  prendre  quelque 
repos  à Dînant.  Et,  détail  pittoresque,  il  conseillait  aux 
bourgmestres  de  recommander  aux  bourgeois  de  mettre  le 
soir  des  chandelles  allumées  aux  fenêtres  des  maisons,  atin 
probablement  de  mieux  éclairer  les  rues  si  étroites  de  .la 
vieille  cité. 

A cette  nouvelle,  les  bourgmestres  firent  convoquer 
d’urgence  les  membres  du  Conseil  qui  réglèrent  définitive- 
ment l’ordre  du  cérémonial  de  la  réception.  La  compagnie 
dés  bourgeois  devra  se  réunir  du  côté  du  fort  Saint-Laurent, 
en  haut  de  file,  et  à l’arrivée  de  l’ambassade,  faire  une 
décharge  générale;  après  quoi,  elle  se  rendra  à la  rue 
Saint-Martin,  près  de  la  Grand’rue,  et  y montera  la  garde 
le  premier  jour  tout  entier.  La  compagnie  des  batteurs  fera 
les  mêmes  exercices  que  la  précédente  et  sera  de  service 
de  garde  le  second  jour.  La  troisième  compagnie,  celle  des 
neuf  métiers  s’établira  à la  Tour  Maire,  puis,  les  salves 
tirées,  rejoindra  les  deux  autres.  Quant  aux  compagnies  des 
bourgmestres  et  de  la  basse  ville,  la  première  se  réunira 
dans  la  grand’rue,  tandis  que  la  seconde  occupera  les  quais 
depuis  le  pont  de  Meuse  jusqu’à  la  porte  Martin;  elles 
rejoindront  les  autres  gardes  atin  de  procéder  à un  défilé. 

Tous  les  bourgeois  de  Dînant,  âgés  de  plus  de  dix-huit 
ans,  devaient  se  tenir  prêts,  en  armes,  et  se  rendre  sous 
leur  drapeau  respectif;  enfin,  chaque  compagnie  aurait  deux 
tambourins.  Il  s’agissait  de  faire  montre  de  la  bonne  tenue 
des  milices  communales  au  pays  liégeois! 

Le  duc  de  Longueville  et  sa  suite  arrivèrent  à Dinant  le 
29  octobre  dans  la  soirée.  Le  gouverneur  et  les  officiers 
du  prince,  les  chanoines,  les  membres  du  Conseil  urbain 
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les  reçurent  à la  porte  Saint-Martin,  et,  après  les  compli- 
ments adressés  au  nom  de  la  ville,  le  Magistrat  offrit  le  vin 
d’honneur,  tandis  que  les  feux  de  salves  brillaient  dans  la 
nuit  et  répondaient  aux  sourdes  détonations  des  serpentines 
de  Montfort. 

Les  ambassadeurs  séjournèrent  le  30  octobre  et  le  jour 
de  la  Toussaint  à Binant,  qu’ils  quittèrent  le  2 novembre 
au  matin.  Ce  jour-hà,  le  magistrat  expédiait  une  estafette  au 
chapitre  Saint-Lambert  de  Liège;  dans  sa  lettre,  il  racontait 
brièvement  la  réception  faite  aux  plénipotentiaires  français, 
l’attitude  de  ces  derniers  durant  leur  séjour  à Binant,  et 
lui  faisait  part  du  mécontentement  du  roi  de  France  qui 
avait  vu  de  très  mauvais  œil  l’accueil  fait  aux  exilés  fran- 
çais dans  la  principauté  de  Liège;  les  ambassadeurs  avaient 
même  ajouté  que  si  leur  souverain  n’obtenait  pas  satisfac- 
tion, il  chercherait  à l’avoir  par  les  armes  l.  Digne  remer- 
cîment  pour  la  chaleureuse  réception  que  leur  avaient  faite 
les  Dinantais! 

Beux  ans  après  cette  visite,  c’était  la  duchesse  de  Longue- 
ville qui  arrivait  à l’improviste,  le  8 juillet  1646,  au  soir, 
à Binant,  et  qui  en  repartait  le  lendemain  de  bonne  heure, 
vers  Namur,  Liège  et  Munster  où  elle  allait  rejoindre  son 
mari.  Cette  fois,  le  magistrat  n’eut  pas  le  temps  d’exécuter 
tous  les  préparatifs  ni  toutes  les  cérémonies  qui  avaient 
eu  lieu  lors  du  passage  du  duc.  Il  profita  cependant  du 
séjour  de  la  princesse,  pour  lui  faire  part  des  plaintes  des 
bourgeois  contre  le  gouverneur  de  Rocroy,  qui  leur  avait 
détourné  du  bétail  et  avait  même  emprisonné  quelques 

1 Tous  ces  renseignements  sont  extraits  du  registre  aux  Missives, 
n°  35,  aux  archives  de  Dinant. 
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Binantais  2.  Nous  ne  savons  pas  quelle  suite  fut  donnée 
à cette  réclamation  qui  fut  renouvelée  - le  17  juillet,  après 
l’arrivée  de  la  duchesse  à Munster. 


* * 

Mais  les  fêtes  que  nos  ancêtres  aimèrent  à célébrer 
avec  des  réjouissances  extraordinaires  et  une  pompe 
solennelle,  ce  furent  les  inaugurations  de  leurs  princes; 
à Binant  comme  dans  les  autres  villes  de  la  principauté,  les 
Joyeuses  Entrées  des  évêques  donnèrent  lieu  à des  cortèges 
fastueux,  à des  jeux  de  toute  sorte.  Les  bourgeois  aussi  bien 
que  les  artisans  se  mêlèrent  à ces  processions.  Ils  en. 
supportaient  en  partie  les  frais;  le  reste  était  soldé  par  la 
caisse  communale. 

Les  fréquents  voyages  de  quelques  princes,  particuliè- 
rement au  xvie  siècle,  les  amenèrent  dans  leur  bonne  ville 
de  Binant  : c’est  ainsi  que  Jean  de  Hornes  y passa  en  1502. 
Son  successeur,  Erard  de  la  Marck,  y fit  plusieurs  séjours  : 
le  23  Juillet  1511,  le  14  mai  1514,  lorsqu’il  se  rendit  au 
sacre  du  roi  de  France,  d’où  il  revint  par  la  vallée  de  la 
Meuse  le  4 mai  de  l’année  suivante.  A chacune  de  ces  visites, 
il  y eut  des  processions  solennelles,  auxquelles  prirent  part 
les  compagnies  militaires  et  les  corps  de  métier,  ainsi  que 
les  ordres  religieux  et  les  dignitaires  civils.  Bes  réjouissances 
furent  organisées,  il  y eut  des  banquets  et  des  feux  de  joie, 
des  danses  et  des  illuminations.  Il  en  fut  encore  ainsi 
lorsque  Erard  de  la  Marck  vint  visiter,  en  1532,  les  nouvelles 


1 Reg.  aux  Missives , n°  36,  fos  37-38  v°. 


— 90  — 


fortifications  de  la  vieille  cité  L Son  règne  fut  une  des 
meilleures  époques  pour  la  principauté  de  Liège,  qui  vit  se 
rétablir  l’ordre  et  refleurir  le  commerce,  l’industrie  et  les 
arts.  « Négociateur  habile  et  prince  magnifique,  il  faisait 
grande  figure  au  milieu  de  ses  contemporains,  et  la  postérité 
l’aurait  placé  au  premier  rang,  s’il  avait  montré  moins 
d’avidité  dans  la  recherche  des  honneurs  et  moins  de  rigueur 
dans  la  répression  de  l’hérésie  naissante 1  2.  » 

Son  successeur,  Corneille  de  Berghes,  fit  sa  joyeuse 
entrée  à Binant  le  15  octobre  1538  3.  On  verra  dans  les 
annexes  les  dépenses  que  fit  le  Magistrat  à cette  occasion  : 
présents  en  vins  et  en  animaux,  banquets,  cortège'  avec 
bannière,  illumination  des  murs  de  la  ville  et  des  maisons  4 *. 

Les  mêmes  fêtes  eurent  lieu  lors  de  la  visite  de  Georges 
d’Autriche,  prince-évêque  de  Liège,  le  25  septembre  1544. 
Celui-ci  reçut,  outre  les  présents  habituels,  une  coupe 
d’argent  de  6 marcs,  aux  armoiries  de  la  ville;  il  était 
accompagné  d’une  suite  très  nombreuse,  le  chancelier,  mes- 
sire  de  Duras,  son  secrétaire,  plusieurs  domestiques,  ainsi 
qu’  « ung  fol  extant  avec  mon  dit  seigneur  ».  Chacun  de  ces 
personnages  eut  sa  part  des  largesses  du  magistrat  de 
Binant.  Ce  prince-évêque  fut  sans  doute  satisfait  de  la 
réception  qui  lui  avait  été  faite;  il  revint  dans  sa  bonne  ville 


1 Tous  ces  renseignements  sont  extraits  des  comptes  de  la  ville  de 
Dinant. 

2 B0il  J.  de  Chestret  de  Haneffe,  op.  cit.  p.  151. 

3 Cinq  jours  auparavant,  il  était  allé  à Huy.  Cf.  dans  Leodium, 
juin  1908,  pp.  67-69,  le  récit  de  l’inauguration  de  ce  prince  dans  sa 
bonne  ville  de  Huy. 

4 La  ville  dépensa,  pour  cette  inauguration,  la  somme  de  414  florins 

12  aidans. 
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des  batteurs  en  septembre  1546,  le  19  août  1549  et  le 
4 septembre  1552. 

Mais  l’érection  de  nouveaux  évêchés  par  Philippe  II, 
« qui  devait  modifier  radicalement  la  ^situation  du  pays  de 
Liège  à l’égard  des  provinces  bourguignonnes,  » allait  éga- 
lement rendre  moins  fréquents  les  voyages  des  princes- 
évêques  dans  la  cité  dinantaise,  par  suite  de  la  création  du 
diocèse  de  Namur.  Robert  de  Berghes  et  Gérard  de  Groes- 
beck  n’y  font  qu’une  simple  apparition  en  1558  et  en  1565  l. 
Mais  leurs  successeurs,  les  fastueux  princes  de  la  maison 
de  Bavière,  aimèrent  à se  faire  inaugurer  dans  les  grandes 
villes  de  leur  domaine  liégeois.  Nous  ne  raconterons  pas, 
après  tant  d’autres,  la  luxueuse  réception  qui  fut  faite  à 
Ernest  de  Bavière  en  1582  2 : nous  publierons  seulement  la 
liste  détaillée  des  frais  occasionnés  au  magistrat  de  la  ville 
par  la  visite  de  ce  prince. 

- * 

* ^ 

L’une  des  plus  splendides  cérémonies  qui  eurent  lieu  à 
Binant,  au  xvne  et  au  xvme  siècle,  fut  sans  aucun  doute  celle 
de  la  Joyeuse  Entrée  de  Ferdinand  de  Bavière,  en  1614. 

Depuis  plus  d’un  an,  Ferdinand  de  Bavière  avait  été  élu 
prince-évêque  de  Liège  en  remplacement  d’Ernest  de  Bavière. 
Le  27  janvier  1613,  il  avait  fait  sa  Joyeuse  Entrée  en  sa 
« bonne  ville'  » de  Liège.  Les  premiers  mois  du  nouveau 
règne,  occupé  par  les  fêtes  et  l’installation  du  prince, 

1 Cartulaire  de  Dînant,  l.  IV,  p.  41. 

2 Siderils,  Notes  sur  l’histoire  de  Binant,  p.  126.  — Annales  de  la 
Société  archéologique  de  Namur,  t.  X,  p.  379.  — Cartulaire  de  Dînant , 
t.  IV.  p.  209.  — Hachez,  op.  cit.,  t.  Il,  p.  208. 
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s’étaient  écoulés  sans  qu’il  put,  selon  la  coutume  de  ses 
prédécesseurs,  faire  le  tour  de  sa  principauté  et  visiter  ses 
bonnes  villes. 

L’accueil  que  lui  avaient  fait  les  Liégeois,  l’avait  assuré  des 
bons  sentiments  du  peuple  à son  égard.  Aussi  entreprit-il, 
après  la  tin  de  l’hiver  de  1614,  d’aller  visiter  quelques  cités 
importantes.  Le  14  avril,  il  se  rendit  à Huy 1 2  3 et,  après  y avoir 
séjourné  quelques  jours,  il  se  mit  en  route  vers  Binant,  à 
travers  le  Gondroz. 

Vers  la  mi-avril,  le  Magistrat  de  Binant  fut  prévenu  de 
l’arrivée  prochaine  du  prince,  qui  devait  passer  par  Ciney. 
Il  s’empressa  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
recevoir  dignement  le  nouveau  prélat.  Il  lit  procéder  au 
nettoiement  de  la  ville,  lit  enlever  les  boues  des  rues  que 
devait  traverser  Son  Altesse.  On  renouvela  les  peintures 
des  portes  de  la  ville  et  de  la  halle.  On  lit  peindre 
les  armoiries  de  Bavière  sur  la  porte  Martin  par  où  devait 
pénétrer  le  prince,  ainsi  qu’à  la  collégiale  et  à l’hôtel  de 
ville.  On  lit  réparer  les  enseignes  des  compagnies  et  les 
drapeaux  aux  couleurs  du  prince,  « sçavoir  blanc  et  bleu 
à quarriau.  » Le  magistrat  envoya  des  bateaux  chercher  les 
hardes  de  l’évêque  et  des  gentilshommes  de  sa  cour,  qui 
étaient  restées  à Huy. 

Les  habitants,  de  leur  côté,  s’apprêtèrent  à prendre  part  aux 
festivités  : les  maisons  furent  garnies,  des  hourements  et  des 
arcs  de  triomphe  furent  élevés  sur  les  places  du  Marché,  de 
Notre-Dame  et  de  Saint-Nicolas. 

1 Voyez  à ce  sujet  L.  Polain,  Récits  historiques  sur  V ancien  Pays  de 
Liège,  Bruxelles  1866,  pp.  311  à 336. 

2 Cfr.  La  Joyeuse  Entrée  de  Ferdinand  de  Bavière,  dans  Huy-Jadis 

par  R.  Drnois  (notices  extraites  de  la  Gazette  de  Huy.  s.  d.). 
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Le  18  avril  \ le  Conseil  se  réunit  et  prit  les  dernières  déci- 
sions. Il  fit  convoquer  pour  le  lendemain  tous  les  habitants 
mâles  de  Binant,  de  18  à 60  ans,  qui  devaient  se  réunir  par 
compagnie  sous  peine  d une  amende  de  3 florins  d’or  en  cas 
d’absence.  Elles  devaient  se  grouper  du  côté  de  la  porte 
Martin  et  sur  le  rivage  de  Meuse.  Tous  ceux  qui  voudraient 
faire  les  frais  de  s’équiper  à cheval,  accompagneraient  le 
Magistrat  pour  se  rendre  au  devant  du  prince. 

Le  Conseil  régla  le  nombre  des  tirs  de  mousqueterie  à 
exécuter  par  les  compagnies  et  sur  les  fortifications,  à l’arrivée 
et  après  la  présentation  de  serment  de  l’évêque.  Il  fit  distri- 
buer des  torches  et  falloz  avec  des  tonnes  de  daghet,  destinés 
à être  allumés  dans  toute  la  ville,  ainsi  que  de  la  poudre  pour 
les  feux  à faire  dans  file,  à la  tour  de  Chapon,  en  Montfort. 
Enfin  il  décrétait  l’ordre  du  cortège  qui  accompagnerait  Son 
Altesse  à son  entrée. 

Le  lendemain,  les  compagnies  se  rendirent  en  bon  ordre 
au  dehors  de  la  ville  par  la  porte  Martin,  jusqu’au  lieu-dit, 
Fond  des  Pèlerins.  Elles  étaient  commandées  par  Philibert 
Tournon,  Pierre  Chevalier,  Jean  Tabollet  et  Jean  Maucors. 
Aux  compagnies  de  la  ville  s’était  jointe  celle  du  faubourg, 
sous  les  ordres  de  Perpète  Bivort.  Le  seigneur  Jean  Renault 
de  Berlo,  gouverneur  et  souverain  mayeur  de  Binant,  se 
rendit  au  devant  de  « sa  dite  Alteze  »,  accompagné  et  suivi 
des  échevins  et  d’un  grand  nombre  de  bourgeois  à cheval. 

« Estant  venues  l’environ  du  pont  au  fond  des  Pèlerins, 
estans  quelque  nombre  de  harquebusiers  (comme  enffans 

1 Tous  ces  détails,  et  ceux  qui  vont  suivre,  sont  extraits  du  registre 
aux  Paroff'res,  1612-1618,  f°  112  et  des  Comptes  de  1613-1614,  conservés 
aux  archives  de  la  ville  de  Dinant,  ainsi  que  des  notes  publiées  par 
M.  Lahaye  dans  le  Cartulaire  de  Binant,  t.  IV,  pp.  361-364. 
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perdus)  embu  soldez  ens  haies  et  boscaiges  de  la  Croix  à Bois- 
seille,  passant  S.  A.,  fut  par  iceulx  donné  descharges,  et  puis 
après  les  dites  compagnies,  lesquelles  aussytost  cela  faict  se 
retirèrent  toutes  du  loing  des  crestes  en  hault  dudit  fond 
jusqu’au  desseur  du  moulin  de  Froidevaux,  venant  S.  A.  par 
le  bas  dudit  fond,  donnèrent  illecq  encor  quelques  belles 
descharges,  dont  S.  A.  heu  du  plaisir  au  retentissement  du 
fond  redoublant  les  coups.  » 

Une  suite  nombreuse  accompagnait  le  prince.  D’après  les 
comptes  des  dépenses  faites  chez  les  hôteliers  de  Dinant,  il 
ressort  qu’ils  hébergèrent  plus  de  soixante-dix  personnes, 
gentilshommes  et  serviteurs,  et  environ  cent  et  dix  chevaux. 
A l’approche  de  l’évêque,  la  population  dinantaise,  en  habits 
de  fête,  était  sortie  des  portes  de  la  ville  et  l’accueillit  par 
des  vivats  enthousiastes. 

Lés  murs  de  la  ville  et  les  tours  s’embrasèrent  de  centaines 
de  torches  ; les  feux  de  mousqueteries  éclatèrent  du  haut  des 
fortifications  de  Montfort,  répercutées  par  les  vallons  des 
alentours.  Les  habitants  de  Dinant,  les  manants  des  villages 
environnants  circulent  dans  les  rues,  au  milieu  des  boutiques 
et  des  forges  désertées  à cette  occasion,  sous  des  arcs  de 
triomphe  qui  souhaitent  la  bienvenue  à l’évêque. 

Mais  tout  à coup  le  prince,  entouré  de  sa  suite  et  des 
magistrats  de  Dinant,  s’avance  vers  la  ville,  et  au  milieu  d’un 
profond  silence,  se  célèbre  la  cérémonie  du  serment. 

« Puis,  estantes  les  compagnies  rentrées  en  la  dite  ville, 
estant  S.  A.  arrivé  jusques  un  peu  plus  oultre  de  la  chauffor 
de  la  dite  porte  Martin,  où  il  y avoit  du  costé  du  chemin  vers 
les  ternes  ung  pavillon 1 dressé  pour  prester  S.  A.  le  serment; 

1 « en  une  petite  chapelle,  illec  à tel  effet  dressée,  » dit  un  autre 
document. 


mais  ayans  messieurs  les  burghemaistres  Loyr  et  Tabollet 
descendus  de  leurs  chevaux,  furent  saluer  et  congratuler  la 
bienvenue  de  S.  A.  Puis  approchant  aussy  le  greffier,  luy 
ayant  faict  la  révérence,  demandât  s’il  plaisoit  à S.  A.  prester 
le  serment  de  ses  ancestres  et  prédécesseurs  princes.  A quoy 
il  démontra  qu’il  estoit  preste.  De  faict  luy  fut  lecture  par 
ledit  greffier  hors  du  livre  aux  évangiles  le  serment  comme 
s’ensuit  : c<  Vous  warderez  et  ferez  warder  l’honneur,  fran- 
» chieses,  statuts,  usaiges,  libertés,  lettres  et  séelles  que 
» vostre  ville  de  Dinant  at  de  vos  prédécesseurs  évesques  de 
» Liège  et  aussy  de  vostre  vénérable  chapitre,  s’y  que  nostre 
» droicturier  seigneur;  et  mennerez  et  ferez  mener  toutes 
» manières  de  gens,  grans  et  pet/is,  par  la  loy  et  jugement  de 
» vos  eskevins,  selon  la  loy  de  vostre  pays.  Se  vous  ayent 
» Dieu  et  les  saincts  qui  cy  sont  à vostre  sens  et  scavoir.  » 

« Sur  quoy  S.  A.  en  forme  d’affirmation,  ostant  son  chap- 
peau,  avecque  quelque  signal  vers  la  poitrine  en  abaissant  la 
teste  lui  fut  par  le  greffier  présenté  le  crucifix  d’argent  sur  le 
couvercle  dudit  livre,  qu’il  baisa  en  confirmation  dudit 
serment  presté.  » 

« Quoy  fait,  monsieur  le  bourghmaistre  Loyr  lui  présentât, 
en  forme  des  clefs  de  la  ville,  deux  clefs  d’argent  en  du 
cendal  blanc  et  bleu  qu’il  print  et  les  tient  en  discourant 
longuement  avec  les  dits  burghemaistres,  avec  démonstration 
de  bon  prince  envers  la  dite  ville  estante  S.  A.  toujours  à 
cheval.  Lesquelles  clefs  furent  par  après  rendues  audit 
burghemaistre.  » 

Après  cette  pompeuse  et  obligatoire  cérémonie,  au  milieu 
des  décharges  d’arquebuses  et  de  mousquets,  accueilli  par 
les  acclamations  de  toute  la  population,  le  prince  pénètre  dans 
la  ville,  accompagné  des  deux  bourgmestres  à cheval.  Alors  se 
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forme  un  long  cortège,  comme  nos  ancêtres  aimaient  tant  à 
en  voir.  Tout  d’abord  les  bourgeois  à cheval  qui  avaient  suivi 
le  Magistrat  en  dehors  de  la  ville;  après  les  serviteurs  de 
l’évêque  et  de  ses  gentilshommes,  venaient  les  corps  des 
métiers,  les  compagnies  d’arbalétriers  et  des  arquebusiers 
dinantais,  avec  leurs  costumes  pittoresques  et  leurs  vieilles 
armures.  Derrière  elles,  les  tambourins  au  nombre  d’une 
vingtaine,  qui  accompagnaient  de  leurs  battements  les  violons 
et  les  lifres  des  danseurs  de  l’épée  et  de  ceux  qui  exécutaient, 
la  danse  macabée.  De  ce  groupe  faisait  aussi  partie  Thomas 
Fecherolle  qui  conduisait  le  « cheval  godin,  » si  populaire 
dans  nos  fêtes  de  Wallonie  1. 

Venaient  ensuite  les  quatre  compagnies,  avec  les  enseignes 
claquant  au  vent,  et  dont  les  rangs  réguliers  encadraient  le 
groupe  splendide  formé  par  le  prince,  sa  suite  et  le  Magistrat 
de  la  bonne  ville  de  Dinant  que  suivait  aussi  le  clergé  pro- 
vincial ainsi  que  les  ordres  religieux,  si  nombreux  à Dinant  à 
cette  époque. 

C’est  ainsi  que  le  prince  fut  conduit  à l’église  collégiale 
qu’on  avait  ornée  de  belles  tapisseries  et  d’écus  aux  armes  de 
Bavière.  Là,  sous  le  splendide  portail  de  l’église,  se  tenait  le 
chapitre  tout  entier,  en  grand  costume  de  cérémonie.  L’évêque 
pénétra  dans  le  temple  au  son  des  instruments  de  musique 
et  des  arquebusades.  Il  y prêta  le  serment  habituel  et  entendit 
le  Te  Deum. 

Sur  les  places  publiques,  sur  le  marché  à la  Fontaine 
comme  sur  la  place  de  la  collégiale,  étaient  dressés  des 
« échaffauds,  » où  des  jeunes  gens  donnaient  des  repré- 

1 Voyez  à ce  sujet  J.  Borgnet,  Les  anciennes  fêtes  namuroises, 
p 14. 
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sentations  de  mystères  ou  de  farces;  d’autres  étaient  occupés 
par  des  danseurs  de  toute  espèce  ; sur  d’autres  des  musiciens 
et  des  chanteurs  célébraient  les  louanges  de  leur  évêque  et 
lui  dédiaient  des  vers. 

Après  s’être  arrêté  quelque  temps  devant  ces  théâtres  qui 
parurent  l’amuser  beaucoup,  le  prince,  accompagné  du 
magistrat,  des  chanoines  de  la  collégiale,  du  clergé  et  de  sa 
garde  d’honneur,  se  rendit  chez  le  bourgmestre  Tabollet,  où 
un  banquet  des  plus  luxueux  l’attendait. 

Le  soir,  après  la  fête  et  le  repas,  les  jurés  et  les  tiers  de 
Dinant  se  réunirent  chez  le  bourgmestre  Tabollet  où  se 
trouvait  également  le  bourgmestre  H.  Loyer,  et  là  ils  se 
présentèrent  en  corps  au  prince,  auquel  ils  remirent  « douze 
plats  d’argent,  de  chacun  une  livre,  munis  ou  chargés  de 
succades  (sucreries  ou  pâtisseries  sucrées),  scavoir  les 
armoiries  de  l’Empereur,  celles  de  S.  A.,  puis  celles  de  la 
ville,  et  le  résidu  de  diverses  sortes  agencé.  » 

Le  lendemain,  20  avril,  les  têtes  recommencèrent  dans 
toute  la  ville.  Ferdinand  de  Bavière  s’en  fut  dîner  au  château, 
où  le  noble  sire  de  Berlo  lui  offrit  un  repas  somptueux, 
« auquel  moy  indigne,  dit  un  de  nos  greffiers,  escrivant  la 
présente  mémoire,  j’eus  l’honneur  de  servir  de  maîstre 
d’hostel.  » 

Cette  réception  terminée,  le  prince  se  rendit  au  collège 
des  Pères  Jésuites,  réinstallés  à Dinant  depuis  quelques 
années  L Leur  église  et  leur  école  n’étaient  pas  encore 
complètement  achevées.  Après  avoir  entendu  une  repré- 
sentation d’une  Action  par  les  élèves,  le  prince  alla  procéder 
à la  pose  de  la  première  pierre  des  bâtiments  qui  allaient 
être  construits  pour  leur  établissement. 

1 Cartulaire  de  Binant,  t.  IV,  p.  297. 
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Cette  cérémonie  fut  suivie  d’une  fête  semblable  dans  le 
quartier  de  Saint-Médard.  Le  prince-évêque,  accompagné  du 
clergé,  de  ses  gentilshommes,  du  magistrat  et  du  peuple  de 
Binant  « en  très  grande  presse,  » passa  la  Meuse  et  alla  poser 
la  première  pierre  du  couvent  des  Capucins  — aujourd’hui 
l’hospice  — dont  il  venait  d’autoriser  l’installation,  le  27  avril 
de  l’année  précédente  1. 

Le  lendemain,  21  avril,  Ferdinand  de  Bavière,  heureux  de 
l’accueil  que  lui  avaient  fait  les  braves  Dinantais,  reprenait  la 
route  de  Liège,  qu’il  regagna  par  bateau,  en  passant  à Namur 
et  à Huy.  Les  bateliers  dinantais  l’y  reconduisirent. 

Toutes  ces  fêtes,  toutes  ces  réceptions  grevèrent  singuliè- 
rement les  finances,  déjà  fort  peu  prospères  de  la  ville  de 
Binant,  qui  dut  emprunter  de  l’argent  pour  liquider  une  partie 
de  ces  dépenses.  Les  comptes  accusent  une  dépense  totale 
de  4.004  florins  4 patars  6 deniers  2. 

On  y lit  les  frais  de  bouche  faits  chez  le  bourgmestre 
Tabollet;  les  fournitures  pour  la  préparation  des  festins 
offerts  au  prince-évêque;  les  ouvrages  de  peintures,  de 
remise  à neuf,  de  nettoyage  de  la  ville  ; les  sommes  payées 
pour  les  cadeaux  présentés  au  prince  ; les  dépenses  pour  les 
illuminations,  la  poudre,  les  armes,  les  enseignes;  les  notes 
des  hôteliers;  les  gratifications  accordées  à des  personnes 
qui  s’étaient  dévouées  pour  organiser  quelques  jeux , aux 
compagnies  qui  avaient  servi  de  gardes  d’honneur. 

Ainsi  débutait,  dans  la  joie,  ce  règne  qui  devait  finir  dans 
la  guerre  civile  et  la  ruine  des  libertés  de  la  vieille  cité- 
capitale.  On  était  loin  du  souhait  du  naïf  greffier  qui  nous  a 

t 

1 Ibidem , t.  IV,  p.  357. 

2 Les  frais  de  réception  faits  par  la  ville  à cette  joyeuse  entrée,  ont 
été  publiés  dans  Waïîonia,  en  juillet  1908,  pp.  201  et  suiv. 
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conservé  la  description  de  cette  joyeuse  entrée  et  qui 
terminait  ainsi  son  récit  : « Dieu  fasse  par  sa  grâce  et  sa 
miséricorde  que  le  tout  réussisse  à heureuse  fin!  » 

* 

* * 

Gomme  nous  favons  dit,  ces  fêtes  furent  onéreuses  pour 
les  finances  communales.  A plusieurs  reprises,  le  Conseil  fut 
forcé  de  combler  par  des  emprunts  les  déficits  qui  devinrent 
de  plus  en  plus  considérables  d’année  en  année,  malgré  les 
impôts  que  les  princes  lui  permirent  de  lever  et  malgré 
l’aliénation  de  plusieurs  propriétés.  Aussi  voyons-nous,  en 
mars  1700,  le  Magistrat,  apprenant  la  prochaine  arrivée  de 
S.  A.  Monseigneur  Joseph-Clément  de  Bavière,  se  décider  à 
proposer,  en  vue  de  se  procurer  les  ressources  nécessaires 
pour  les  fêtes  imminentes,  une  aggravation  des  impôts  sur 
le  vin,  la  bière  et  le  bois  à brûler.  Leur  produit  serait  destiné 
à rembourser  l’emprunt  indispensable  de  dix  mille  florins  l. 

Mais,  les  Joyeuses  Entrées  des  princes  participèrent  de  la 
décadence  des  autres  fêtes.  Toutes  les  compagnies  bour- 
geoises et  militaires  tinrent  à l’honneur  de  continuer  à 
tigurer  dans  les  cortèges  qui  allaient  recevoir  le  prince;  le 
Magistrat  veilla  à offrir,  comme  au  temps  jadis,  de  copieux 
banquets  aux  princes  et  à leur  suite.  Mais,  on  le  voit  par 
les  comptes,  les  Dinantais  montrent  moins  d’empressement 
pour  ces  cérémonies  trop  coûteuses.  C’est  que  l’industrie  et 
le  commerce  languissent.  Les  temps  sont  durs.  Trop  de 
soldats  étrangers  sont  venus  occuper  Binant  et  accabler  de 
mille  vexations  les  bourgeois  qui  aspirent  au  calme  et  à la 
paix! 

1 Registre  aux  Missives  et  Recès,  n°  45,  f°  128,  aux  archives  de  la  ville 
de  Dinant. 


CHAPITRE  IV. 


Fêtes  des  corporations  de  métiers 
et  des  confréries 

Dans  les  cortèges  et  les  processions  figuraient  en  premier 
lieu  les  membres  des  corporations  de  métiers.  Celles-ci 
profitaient  de  toutes  les  circonstances  pour  étaler  leur  luxe. 
Elles  assistaient  à toutes  les  fêtes  données  par  la  ville  ou 
l’Église.  Elles  prenaient  part  aux  Joyeuses  Entrées  de  leurs 
princes,  où  elles  rivalisaient  de  splendeur  dans  leurs  orne- 
ments et  leurs  costumes.  Aux  réceptions  des  maîtrises,  aux 
élections,  aux  noces  et  aux  funérailles  de  leurs  compagnons, 
aux  messes  patronales,  à toutes  les  réunions  de  métiers,  les 
membres  des  corporations  aimaient  à se  réunir,  dans  leurs 
plus  beaux  atours,  sous  leur  bannière  flambloyante  que 
décoraient  l’image  du  saint  patron  et  le  blason  du  métier.  A 
l’occasion  des  cortèges,  leur  groupe  entourait  les  deux  porte- 
flainbeaux,  sculptés  et  dorés,  au  milieu  desquels  était  placée 
la  statue  du  patron  de  la  confrérie. 

Ce  dernier  joue  un  rôle  important  au  moyen  âge;  mais  il 
semble  que  le  culte  des  saints  ne  fut  jamais  plus  répandu 
qu’aux  xve  et  xvie  siècles.  La  quantité  d’œuvres  d’art  qui 
leur  fut  alors  consacrée  tient  du  prodige.  Non  seulement  les 

1 La  bibliographie  spéciale  pour  ce  chapitre  est  trop  considérable  et 
trop  connue  pour  que  nous  la  signalions  à nouveau;  nous  mentionnerons 
cependant,  à cause  de  leur  intérêt  particulier,  les  quelques  études 
suivantes  : 

G.  des  Marez,  L' organisation  du  travail  à Bruxelles  au  XVe  siècle, 
pp.  407  et  suiv.  Poncelet,  Les  bons  métiers  de  la  cité  de  Liège , pp.  50 
et  suiv.  Goetstouwehs,  Les  métiers  de  Namur,  pp.  204  et  suiv. 


101  — 


églises  étaient  décorées  de  leur  image  : elle  se  montrait 
partout.  Aux  portes  des  villes,  l’effigie  sacrée  regardait  du 
côté  de  l’ennemi  et  défendait  la  cité.  Les  bourgeois  avaient 
besoin  de  voir  leur  maison  protégée  contre  l’incendie,  la 
peste  et  la  maladie;  c’est  pourquoi  ils  ornaient  les  façades  de 
statues  de  saints  1. 

Groupés  en  corporations  et  en  confréries,  de  caractère  à 
la  fois  charitable  et  religieux,  rappelant  par  leurs  statuts  les 
anciens  collèges  romains,  avec  leurs  banquets  et  les  funé- 
railles, et  les  ghildes  avec  leur  esprit  de  mutualité,  les 
hommes  de  métier  tenaient  leurs  assemblées  dans  une 
chapelle  ou  dans  une  salle  ornée  de  la  statue  du  saint  patron. 
La  confrérie  était  localisée  comme  le  métier.  Les  membres 
d’une  corporation  occupaient  d’ordinaire  un  quartier  déter- 
miné de  la  ville  ; tels  les  tanneurs  à Dinant  établis  au  bout  de 
la  rue  Neuve,  les  drapiers  dans  le  faubourg  Saint-Pierre,  les 
batteurs  à Saint-Nicolas  et  dans  file.  La  confrérie  avait  donc 
son  siège  dans  une  de  ces  rues,  parfois  même  dans  l’église 
la  plus  voisine  : ainsi  les  savetiers  et  les  tanneurs  dinantais 
nommaient  les  mambours  de  l’autel  des  saints  Crépin  et 
Crépinien  dans  l’église  collégiale  Notre-Dame;  c’est  là  aussi 
que  se  trouvait  l’autel  de  saint  François,  autour  duquel  se 
groupaient  les  membres  du  métier  des  drapiers  2;  les  con- 
frères de  la  corporation  des  potiers  se  réunissaient  à Saint- 
Menge,  le  jour  du  Saint  Sacrement 3. 

1 Cf.  l’intéressant  article  d’E.  Male,  Les  aspects  nouveaux  du  culte  des 
saints;  l'art  et  les  saints,  dans  la  Revue  des  deux  mondes  du  1er  fév.  1908. 

2 Registre  aux  transports  des  Échevins  de  Dinant,  1558-1562,  1°  208; 
1588-1591,  f°  340  v°;  1591-1594,  f°  74  v°.  — Un  conflit  éclata  entre  les 
mambours  de  ces  deux  autels  en  1602.  {Actes  Capitulaires  du  chapitre 
N.-D.,  1597-1612,  f°  12  v°.) 

3 SiDÉRius,  op.  cit.,  p.  187. 
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Les  règlements  de  ces  corps  de  métier  nous  donnent  des 
renseignements  sur  les  fêtes  plus  intimes  qu’ils  organisaient 
dans  leur  sein,  à côté  de  leur  assistance  aux  processions  et 
aux  fêtes  civiles.  Les  lèvres  devaient  accompagner  l’image  de 
saint  Éloi,  leur  patron,  dans  toutes  ces  cérémonies  1 ; aux 
jours  des  élections  du  magistrat,  aux  fêtes  de  saint  Éloi,  au 
mois  de  juin  et  en  décembre,  ils  assistaient  à des  messes 
solennelles.  Le  25  juin,  fête  du  patron,  on  élisait  le  roi  du 
métier,  de  même  qu’au  mois  de  septembre,  au  renouvellement 
du  Conseil  communal,  les  membres  procédaient  au  choix  d’un 
juré  et  de  deux  mambours.  Tandis  que  le  premier  était  en 
quelque  sorte  le  délégué  de  la  corporation  au  sein  du 
Magistrat,  les  autres  constituaient  les  véritables  adminis- 
trateurs du  métier.  Quand  un  confrère  était  décédé,  on  allait 
annoncer  sa  mort  dans  les  carrefours,  au  son  de  la  cloche; 
tous  les  membres  de  la  corporation  étaient  obligés  d’assister 
aux  funérailles  ; les  héritiers  du  défunt  devaient  donner  une 
chandelle  à l’autel  de  saint  Éloi  et  deux  escalins  pour  la 
caisse  du  métier.  A la  fin  de  chacune  de  ces  cérémonies, 
les  confrères  organisaient  un  banquet,  accompagnement 
ordinaire  de  toute  fête,  auquel  étaient  souvent  conviés  les 
bourgmestres  et  les  jurés  de  la  ville  2. 

Ces  festins  qui  resserraient  les  liens  de  fraternité  entre  les 
membres,  unis  par  la  communauté  du  métier,  des  intérêts  et 
de  la  condition  sociale,  se  rencontrent  dans  toutes  les  corpo- 
rations dinantaises.  Les  mêmes  obligations  d’assistance  aux 
processions  et  aux  messes  solennelles  se  retrouvent  dans  les 

1 Cartulaire  de  Dînant,  VII,  pp.  46  et  suiv. 

2 En  1478,  le  magistrat  accorda  au  métier  des  fèvres  une  gratification 
d’un  clincar  et  deux  aidans,  pour  le  dîner  auquel  il  avait  pris  part  le 
jour  de  saint  Éloi. 
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statuts  du  métier  des  boulangers,  dont  le  patron  était  saint 
Albert  r.  Le  règlement  de  la  corporation  des  drapiers  nous 
mentionne  également  les  repas  qu’offraient  à leurs  confrères 
les  jurés  du  métier,  lors  de  leur  élection,  les  honneurs  à 
rendre  aux  membres  qui  viendraient  à se  marier,  « parmy 
tant  que  le  dit  mariet  serat  tenus  de  payer  ausdits  confrères 
16  patar  et  leur  dressies  (couvert)1  2.  « 

A Binant,  comme  dans  les  autres  villes,  les  deux  symboles 
essentiels  de  la  confrérie  sont  le  drap,  qui  sert  aux  enterre- 
ments, et  le  cierge,  qu’on  porte  aux  processions.  L’obligation, 
sous  peine  d’amende,  de  rendre  les  honneurs  funèbres  aux 
confrères  défunts,  avait  amené  les  membres  des  corporations 
à acheter  un  drap  mortuaire,  pour  lequel  « le  représentant 
du  défunt  serat  obligé  de  donner  une  chandelle  de  cire  pour 
le  dit  métier  3.  » Ce  dernier  accordait  souvent  des  faveurs 
spéciales  à certains  de  ses  confrères,  moyennant  des  rétri- 
butions en  nature,  destinées  aux  usages  de  la  corporation. 
Ainsi  la  charte  des  merciers  de  Binant  porte  que  les  pelletiers 
et  les  tisserands  sont  obligés  de  donner  à ce  métier  deux 
torches  ou  flambeaux,  le  jour  de  la  procession  du  Sacrement  : 

« pourquoy  iceux  pourront  se  trouver  aux  jours  que  les  dits 
merciers  seront  en  récréations  et  aux  processions  4.  » 

Les  mêmes  avantages  et  les  mêmes  obligations  sont  signa- 
lées dans  les  statuts  des  bouchers,  des  cordonniers  et  des 
pêcheurs  5.  A la  fin  du  xvme  siècle  encore,  lorsque  le  métier 

1 Cartulaire  de  Dînant,  t.  VII,  pp.  81  et  suiv. 

2 Ibidem,  t.  IV,  pp.  381-384. 

3 Ainsi  parle  le  règlement  des  merciers  (Cartulaire  de  Dînant,  t.  VIII, 
p.  36). 

4 Cartulaire  de  Dînant,  t.  VII,  p.  36.  — Le  patron  de  cette  corpo- 
ration était  saint  Michel. 

5 CIV  Cartulaire  de  Dînant , t.  III,  p.  296;  IV,  p.  49;  VII,  p.  90. 
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des  passementiers  voudra  se  séparer  de  celui  des  drapiers,  le 
projet  de  règlement  dont  il  demandera  la  confirmation  au 
prince-évêque  de  Liège,  renfermera  des  articles  analogues 
à ceux  qui  viennent  d’être  exposés  : « Le  jour  de  la  Fête-Dieu, 
le  dit  métier  assistera  en  corps,  avec  les  autres  métiers,  à la 
procession  publique  de  la  collégiale,  et  leurs  mambours 
porteront  chacun  un  flambeau  allumé,  qu’ils  fourniront 
à leurs  frais;  ils  observeront  la  même  cérémonie  le  jour  de 
l’Assomption  de  la  Vierge  et  feront  porter  l’image  de  Sainte 
Anne  aux  dites  processions  L » 

Les  jours  de  chômage  obligatoire,  à l’occasion  des  fêtes 
religieuses  et  civiles,  étaient  particulièrement  nombreux  au 
xvie  siècle.  Les  règlements  des  tanneurs  de  Dinant  sont  très 
explicites  à cet  égard 1  2 : « les  corbesiers  » ne  pouvaient, 
travailler  après  none  les  veilles  des  fêtes  de  Notre-Dame  et 
les  samedis  de  chaque  semaine  ; de  même  il  était  interdit  de 
travailler  le  soir  après  neuf  heures,  pendant  la  période  qui 
s’étendait  de  la  Saint-Remi  au  carême.  Un  acte  de  1503 
détermine  les  jours  de  fêtes  pour  ce  métier;  c’étaient  la 
Noël,  Pâques,  la  Pentecôte,  l’Ascension,  le  jour  du  Saint- 
Sacrement,  la  Toussaint,  la  fête  de  saint  Perpète,  ainsi  que 
celles  consacrées  à la  Vierge;  enfin  les  jours  de  l’an,  des  trois 
rois,  de  saint  Jean-Baptiste,  de  saint  Mathieu,  saint  Wahy 3 et 
saint  Jacques,  saint  Philippe,  saints  Pierre  et  Paul,  saints 
Jacques  et  Philippe,  saint  Simon  et  saint  André,  et  de 
l’Invention  de  la  Sainte-Croix,  le  3 mai.  Très  souvent, 

1 Ibidem,  t.  VII,  p.  254. 

2 Ibidem,  t.  III,  p.  104  et  VII,  p.  163.  — Annales  de  la  Société  archéo- 
logique de  Namur,  t.  XXVII,  p.  105. 

3 II  s’agit  ici  de  la  fête  de  saint  Walhère  d’Onhaye  ; cl'r.  Société vervié- 
toise  d’ archéologie  et  d'histoire , Chronique , 1905-1906,  pp.  67  et  suiv. 
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à l’occasion  de  la  plupart  de  ces  fêtes,  i]  y avait  des  messes 
solennelles,  suivies  de  banquets,  auxquels  tous  les  confrères 
étaient  tenus  d’assister.  Ces  repas  dégénéraient  souvent  en 
goinfreries  et  en  débauches.  Les  femmes  du  métier  en  étaient 
exclues,  sans  doute  à cause  de  la  liberté  de  parole  qui 
y régnait.  Aussi  s’explique-t-on  que  l’Église  ait  à diverses 
reprises,  notamment  au  concile  de  Sens  en  1524,  condamné 
les  excès  des  confréries.  Des  articles  furent  introduits  dans 
les  statuts  des  métiers,  pour  réprimer  ces  abus;  tels  ceux 
des  bateliers  de  Saint-Omer  auxquels  il  fut  défendu,  en  1546, 
de  faire  insolence,  murmurer  et  dire  de  vilaines  paroles  à la 
table  l’un  de  l’autre,  de  chercher  à s’enivrer,  etc.  L Et  le 
prince-évêque  de  Liège,  approuvant  les  règlements  du  métier 
des  passementiers,  y avait  fait  mettre  : « les  assemblées  du 
corps  se  tiendront  à l’hôtel  de  ville,  dans  une  chambre  parti- 
culière qui  leur  sera  désignée  par  le  magistrat,  pour  éviter 
toutes  disputes,  sans  pouvoir  les  tenir  ailleurs,  ni  y faire 
boisson 1  2.  » 


* 

* * 

A côté  de  ces  corporations  de  métier,  dont  les  membres  se 
réunissaient  pour  les  mêmes  réjouissances  et  sous  la  pro- 
tection d’un  même  saint,  i]  y eut  de  bonne  heure  des 
confréries  purement  religieuses,  dont  le  rôle,  au  point  de 
vue  de  notre  sujet,  fut  identique  à celui  des  autres  sociétés 
qui  groupaient  les  artisans.  Telle  fut  la  confrérie  du  Saint 
Sacrement  qui  fut  institué  à Binant  le  5 avril  1535.  Le 


1 Hauser,  Ouvriers  du  temps  passé,  p.  165. 

2 Cartulaire  de  Binant,  t.  Vil,  p.  255. 
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règlement  de  fondation  de  cette  confrérie  fut  approuvé 
par  le  magistrat  et  le  chapitre  de  Notre-Dame  de  Dinant  1 : 
elle  était  créée  dans  le  but  de  faire  célébrer  le  jeudi  de 
chaque  semaine,'  une  messe  spéciale  en  l’honneur  du  Saint 
Sacrement.  Les  statuts  fixaient  tout  d’abord  les  droits 
d’entrée  des  membres  dans  cette  confrérie  . une  rente  de 
douze  patars  pour  deux  époux,  ou  un  capital  de  douze  florins 
versé  en  une  fois;  pour  une  seule  personne,  la  moitié.  A la 
procession  générale  de  la  Fête-Dieu,  les  membres,  hommes 
et  femmes,  avaient,  le  droit  d’accompagner  le  Saint  Sacre- 
ment, un  flambeau  allumé  à la  main.  Le  lendemain  de  cette 
fête,  on  chantait  une  grand’messe  pour  tous  les  trépassés 
et  spécialement  pour  les  confrères  défunts.  Ce  jour  là,  il 
était  procédé  à l’élection  de  trois  mambours,  un  prêtre  et 
deux  laïcs,  qui  étaient  chargés  de  l’administration  de  la 
confrérie  et.de  la  gestion  de  ses  deniers.  Enfin  si  l’un  des 
confrères  venait  à mourir,  les  autres,  convoqués  par  un 
serviteur,  s’assemblaient  pour  lui  rendre  les  derniers 
honneurs;  le  plus  proche  parent  du  mort  devait  payer  dix 
patars  à la  confrérie  et  offrir  un  repas  honneste , « affin 
cejourdhuy  au  disner  resjoyer  paisiblement  et  honnestement 
les  dis  confrères,  ceux  qui  plairont  y venir  2.  » 

Cette  association,  comme  les  fondations  analogues  dans 
les  autres  villes,  ne  tarda  pas  à jouir  d’une  grande  vogue. 
Le  nombre  de  ses  membres  s’accrut. 

Sa  situation  financière  fut  florissante  pendant  les  xvie  et 
xvne  siècles.  En  1626,  elle  comprenait  quarante  quatre 

1 Elle  fut  encouragée  par  le  prince-évêque,  Erard  de  la  Marck,  qui 
accorda  des  indulgences  à ses  membres. 

2 Voyez  cet  acte  en  annexe,  n°  V. 
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membres  et  ses  mambours  procédèrent  au  rachat  de  nom- 
breuses rentes  1. 

Le  27  juillet  1618,  les  administrateurs  de  la  confrérie 
opéraient  la  conversion  d’une  rente  de  trente  florins  qu’ils 
possédaient  sur  la  ville  d’Anvers  et  recevaient  un  capital  de 
726  florins  4 patars  et  demi.  Cette  somme  fut  immédiatement 
versée  au  Magistrat  de  Binant  qui  s’engagea  à payer  aux 
confrères  une  rente  annuelle  de  48  florins,  8 patars  et 
7 deniers. 

A la  fin  de  cette  période,  de  1694  à 1710,  les  recettes 
varient  de  450  à 550  florins;  il  en  est  de  même  des  dépenses. 
Les  premières  proviennent  des  cotisations  des  membres,  des 
redevances  pour  le  drap  mortuaire,  des  rentes  dues  à la 
confrérie.  Quant  aux  dépendes,  elles  consistent  principa- 
lement dans  la  rétribution  des  messes;  , mais  aussi  une 
partie  des  ressources  est  consacrée  à l’entretien  du  mobilier, 
par  exemple  à des  réparations  au  baldaquin,  à des  achats 
d’étoffe  pour  le  tabernacle,  à des  gratifications  au  violon 
qui  a joué  à la  procession  de  la  Fête-Dieu.  En  1710,  les 
confrères  décidèrent  la  confection  d’un  devant  d’autel  en 
argent,  ce  qui  leur  occasionna  une  dépense  extraordinaire 
de  1392  fl.  et  un  déficit  de  plus  de  1200  fl. 

A la  fin  de  l’ancien  Régime,  la  foi  religieuse  s’étant  attiédie, 
le  nombre  des  confrères  diminua,  ainsi  que  les  revenus. 
Mais  les  statuts  continuent  à être  observés.  A la  procession 
du  Saint  Sacrement,  les  membres  de  l’association  marchent, 
dans  l’ordre  déterminé,  le  flambeau  allumé  à la  main; 
de  même  les  funérailles  solennelles  des  confrères  décédés 

1 Archives  du  chapitre  N.-D.  à Dinant,  confrérie  du  Saint  Sacrement, 
aux  archives  de  l’État  à Namur. 
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sont  célébrées  devant  l’assistance  de  tous  les  compa- 
gnons, dont  la  plus  grande  partie  iront,  après  l’olfice,  se 
resjouir  aux  frais  des  parents  du  défunt.  Ces  vieux  usages 
ne  sont  pas  tout  cà  fait  morts;  ils  survivent  encore  de  nos 
jours  dans  les  villages  et  les  bourgades  où  la  vie  moderne 
n’a  pas  encore  complètement  triomphé  ! 


CHAPITRE  V. 


Fêtes  des  compagnies  militaires. 


Dès  le  xme  siècle,  il  se  créa  dans  toutes  les  villes  de  nos 
contrées  des  sociétés  où  les  bourgeois  s’exercèrent  au  tir  à 
l’arc  et  à l’arbalète.  Les  avantages  que  les  souverains  en 
retirèrent,  les  engagèrent  à leur  accorder  de  nombreux 
privilèges.  Lorsque  l’institution  des  armées  permanentes 
eut  remplacé  l’organisation  militaire  purement  féodale,  ces 
compagnies  d’archers  et  d’arbalétriers  qui  avaient  à plusieurs 
reprises  contribué  à la  défense  des  villes  et  du  territoire, 
se  transformèrent  : elles  fournirent  alors  un  des  principaux 
éléments  des  grandes  fêtes  auxquelles  la  foule  ne  manqua 
jamais  d’accourir.  Ce  n’est  pas  à dire  qu’elles  abandonnèrent 
complètement  leur  rôle  militaire  : bien  au  contraire,  dans 
les  temps  de  troubles,  ces  confréries  contribuèrent  à assurer 
le  bon  ordre  et  à protéger  les  cités  contre  les  groupes  de 
soldats  pillards  et  indisciplinés  qui  parcouraient  le  plat  pays. 
A Dinant,  comme  dans  les  autres  villes,  à Liège,  à Namur, 
et  ailleurs,  elles  formaient  à la  fois  des  compagnies  militaires 
bien  exercées  et  des  sociétés  d’agrément  qui  organisaient 
des  fêtes  auxquelles  étaient  conviés  les  confrères  des 
sociétés  étrangères. 

Dans  ce  chapitre,  nous  n’avons  pas  l’intention  de  faire  une 
histoire  complète  des  compagnies  militaires  de  Dinant, 
mais  bien  plutôt  d’exposer  leur  rôle  dans  les  réjouissances 
pendant  les  trois  derniers  siècles  de  l’ancien  Régime. 
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§ 1.  — LES  ARBALÉTRIERS. 

Il  est  vraisemblable  qu’il  y eut  à Dinant,  dès  le  xive  siècle, 
des  arbalétriers,  qui,  à l’exemple  de  ceux  de  Liège  ou  de  Visé, 
concoururent  au  maintien  de  l’ordre  1 ; mais  on  ne  les  trouve 
mentionnés  pour  la  première  fois  qu’au  milieu  du  xve  siècle. 
Le  10  juillet  1449,  le  Conseil  de  la  ville  leur  accordait  en 
toute  propriété  « la  plache  appelé  le  fosset  derrière  Saint- 
Menge,  où  on  a acostumé  de  traire  anchiennement  2.  » 
A cette  époque,  c’était  une  société  libre,  comme  il  s’en  forma 
en  très  grand  nombre  au  siècle  suivant. 

Mais  quelques  années  plus  tard,  lorsqu’on  apprit  la  nou- 
velle de  la  prochaine  venue  à Dinant  du  prince  Louis  de 
Bourbon,  le  Magistrat  nomma  une  commission  chargée 
d’élaborer  un  règlement  définitif  pour  cette  compagnie  qu/, 
dès  lors,  fut  soumise  à la  surveillance  des  pouvoirs  publics 
et  à des  obligations  militaires  spéciales.  Cette  commission 
composée  des  membres  du  Conseil,  de  Colart  Sàlmier  et 
Jean  de  Haloy,  représentant  les  bourgeois  d’emmi  la  ville, 
Jean  Cherpentier  et  Wautier  Dauvent  pour  les  batteurs, 
Jean  Godissart  et  Massart  le  Creux  pour  les  bons  métiers, 
rédigea  des  statuts  qui  furent  publiés  le  26  juillet  1456. 
Le  préambule  explique  bien  le  double  but  de  cet  organisme  : 
« Désirans  ceste  ditte  ville  estre  habitée  et  furnie  de  gens 
de  trait  à arbalastre,  affîn  que  pour  icelle  estre  d’iceux 
servie  et  défendue  en  cas  de  nécessité,  et  que  ceux  qui  à 
ce  s’entremettent,  prendent  à jeu  dudit  arbalastre  plaisance 

1 Bulletin  de  l’Institut  archéologique  liégeois , t.  X,  pp.  243-264.  — 
t.  XXVIII,  pp.  72  et  suiv. 

2 Cartulaire  de  Binant,  t.  I,  p.  251. 
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et  esbattement,  » le  magistrat  de  Dinant  fixait  à cinquante 
le  nombre  des  membres  de  la  nouvelle  compagnie  l.  Pour 
pouvoir  y être  admis,  il  fallait  préalablement  faire  partie 
de  la  bourgeoisie,  les  membres  étaient  reçus  par  les 
bourgmestres  et  tiers  de  la  ville,  sur  la  présentation  des 
dignitaires  de  la  confrérie,  après  avoir  payé  des  pots  de 
vin.  ils  élisaient  chaque  année  un  mayeur  et  six  autres 
personnes,  en  qualité  d’administrateurs  de  la  compagnie. 
Ceux-ci  faisaient  choix  d’un  certain  nombre  de  dizainiers  qui 
devaient  convoquer  les  arbalétriers  aux  réunions.  Chaque 
arbalétrier  recevait  un  gage  annuel  de  trois  francs  ; il  devait 
« fréquenter  le  trait  (tir)  neuf  fois  par  an,  » sous  peine 
d’amende  ; il  y avait  en  outre  exercice  de  tir  à l’arbalète  tous 
les  dimanches  depuis  la  Chandeleur  jusqu’à  la  Toussaint.  Ces 
exercices  de  tir  se  faisaient  dans  le  fossé  de  Saint-Menge,- 
ou  près  de  la  tour  de  Leffe,  ou  encore  « au  warisiau 
joindant  d’avaul  aile  tour  Heralle  montant  amont  vers  le 
marchiet,  » c’est  à dire  derrière  l’hôpital  Saint- Jean-Baptiste, 
près  de  la  rue  des  Tanneries;  la  compagnie  était  reconnue 
propriétaire  de  ces  terrains.  Les  arbalétriers  devaient  être 
suffisamment  munis  d’armes  pour  pouvoir  servir  la  ville  en 
cas  de  nécessité;  mais  le  magistrat  était  obligé  de  leur 
fournir  des  carreaux  d’arbalète  et  un  ouvrier,  « qui  leurs 
arbaslastres  face  et  puist  remettre  à point.  » Les  compagnons 
étaient  exempts  de  la  perception  des  tailles,  des  impositions 
et  du  péage  du  pont,  ainsi  que  de  l’obligation  de  monter  la 
garde  en  personne.  En  échange  de  ces  privilèges,  ils  étaient 
astreints  à des  devoirs  envers  la  ville  ; « ilz  doient  aler  en 
ost  selon  le  quantité  de  la  ditte  ville,  assavoir  : que  se  icelle 

1 Cartulaire  de  Binant,  t.  II,  pp.  50-55,  et  pp.  58-60. 
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aloit  en  ost  ou  aultrepart  en  général  ou  à moitié,  tierce 
ou  quarte,  que  selonc  ce  y soient  les  dis  arbalestriers  à 
portion  et  quantité.  » Enfin  les  arbalétriers  devaient 
« chascun  an  aller  autour  de  la  ditte  ville  le  jour  de  la 
procession  Saint  Perpette  \ qui  est  dernière  teste  de  Penthe- 
couste,  armés  et  babilliés  souffissamment  comme  desseur, 
et  parellement  estre  chascun  an  avaul  la  ville  le  jour  du 
Sacrement.  » En  récompense  de  ces  services,  les  arbalétriers 
recevaient  une  gratification  de  dix  francs,  outre  leurs  gages 
annuels 1  2. 

Les  privilèges  accordés  à la  compagnie  durent  y attirer 
de  bonne  heure  les  principaux  bourgeois;  la  commune  avait 
intérêt  à encourager  ses  membres  dans  leurs  exercices  et 
à chercher  sans  cesse  à exciter  leur  émulation.  Aussi  n’hési- 
tait-elle pas  à subventionner  les  sociétés  qui  organisaient 
des  concours  d’adresse,  auxquels  elles  invitaient  les  con- 
frères des  villes  voisines.  Lorsque  les  arbalétriers  de  Binant 
se  rendirent  au  tournoi,  à la  trairie  de  Malines,  en  1458,  le 
conseil  leur  alloua  la  somme  considérable  de  cent  nobles 
et  solda  tous  les  frais  occasionnés  par  ce  voyage,  soit 
568  florins  de  Rhin  3. 

En  1450,  on  organisa  à Binant  une  grande  solennité 
militaire  qui  fut  particulièrement  brillante  et  dans  laquelle 
on  distingua,  à côté  des  archers  et  arbalétriers  liégeois, 


1 Cette  procession  existait  déjà  avant  le  sac  de  Dinant,  comme  nous 
l’avons  vu;  elle  fut  remplacée  plus  tard  par  celle  du  15  août. 

2 Le  gage  annuel  des  arbalétriers  était  en  1515  de  15  florins;  il  fut 
porté  en  1550  à 50  florins,  et  en  1585  à 60  florins. 

Nous  publions  en  annexe  le  serment  prononcé  par  les  arbalétriers 
lors  de  leur  réception  dans  la  compagnie. 

3 Cartulaire  de  Dinant,  t.  VI JJ , p.  34. 


deux  compagnies  de  soldats  bourguignons  de  Bouvignes  1. 
Nous  avons  en  vain  cherché  trace  d’autres  tournois  auxquels 
auraient  pris  part  les  arbalétriers  dinantais  : seuls  les  arba- 
létriers de  Liège  et  ceux  de  Saint-Trond  pour  la  principauté 
de  Liège,  figurent  parmi  les  cinquante  trois  serments  qui 
prirent  part  au  tir  à la  fête  du  Puy  des  amours  qui  eut  lieu 
à Tournai  en  1455  2.  Tandis  que  leurs  confrères  de  Namur 
organisaient  des  joutes  d’une  splendeur  extraordinaire, 
comme  celles  de  1510  3,  les  arbalétriers  dinantais  plus 
économes  ou  moins  riches  ou  moins  largement  subsidiés 
ne  participent  plus  qu’aux  fêtes  locales,  aux  processions 
où  leur  est  réservé  l’honneur  de  porter  la  châsse  de  Saint- 
Perpète,  aux  Joyeuses  Entrées  des  princes.  Chaque  année, 
cependant,  à la  Pentecôte,  les  membres  de  la  compagnie 
donnent  leur  jeu,  pour  lequel  le  magistrat  leur  accorde  des 
subsides.  Tout  d’abord,  c’est  deux  florins;  plus  tard,  en 
1528,  c’est,  huit  florins.  En  1555,  le  conseil  leur  alloue 
dix-huit  tiorins  pour  subvenir  aux  frais  d’achat  et  de  con- 
fection d’une  bannière. 

Voici  comment  était  organisée  cette  fête  au  xvne  siècle  4. 

Après  une  messe  solennelle,  la  compagnie  des  arbalétriers 
se  rendait,  de  l’église,  à travers  la  ville,  vers  le  local  où 
étaient  installés  les  berceaux  5;  en  tête  du  défilé  se  tenaient, 
avec  le  tambour,  la  bannière  et  les  officiers.  Tour  à tour, 

1 Hachez,  op.  cit.,  t.  I,  p.  208. 

2 Revue  de  Bruxelles,  septembre  1839,  pp.  37-5o. 

3 J.  Bokc.net,  Histoire  des  compagnies  militaires  de  Namur,  pp.  8 
el  suiv. 

4 Ces  renseignements  sont  extraits  du  registre  appartenant  à 
M.  G.  d’Evelelte,  de  Bouvignes. 

5 Le  jardin  des  arbalétriers  était  situé  près  de  l’église  Saint-Menge, 
entre  le  guet  située  près  de  cet  édifice  el  le  guet  du  Saulnier. 
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les  membres  essayaient  alors  d’abattre  Y oiseau  ; celui  qui 
l’abattait  était  proclamé  roi  et  avait  la  garde  du  collier,  du 
drapeau;  lors  du  renouvellement  des  statuts,  en  1669,  il  fut 
décidé  que  le  roi  recevrait  pour  prix  deux  gobelets  d’argent 
d’une  valeur  de  quarante  florins  et  quatre  pots  de  vin  ; il  était 
en  outre  exempt  de  payer  son  écot  dans  les  banquets  de  la 
compagnie  et  même  le  Magistrat  lui  accorda  la  faveur  de  ne 
pas  participer  au  guet  durant  son  année  de  règne  1.  Celui  qui 
abattait  l’oiseau  trois  ans  de  suite,  était  déclaré  empereur  et 
occupait,  dans  les  fêtes,  une  place  supérieure  à celle  du  roi 
de  l’année.  Outre  ces  prérogatives  honorifiques,  il  jouissait 
d’autres  avantages  : il  était  exempté  à perpétuité  de  tous  les 
impôts  de  la  ville  et  de  son  écot  aux  banquets  de  la  com- 
pagnie; il  recevait  en  présent  une  somme  de  quatre-vingt 
florins;  il  avait  la  possession  des  gobelets.  Après  la  fête  du 
tir,  les  compagnons  prenaient  part  à un  festin  auquel 
étaient  invités  le  gouverneur  du  château,  le  souverain  mayeur, 
les  échevins,  les  bourgmestres  et  les  membres  du  Conseil, 
le  rentier  ou  receveur,  et  le  greffier  de  la  ville.  Cette  réunion 
avec  le  banquet  se  renouvelait  le  lendemain,  et  le  règlement 
de  1669  déclarait  même  ceci  : « quiconque  ne  viendra  pas, 
à la  première  et  à la  seconde  des  testes,  au  disné,  à moins 
d’une  maladie  ou  excuse  très  légitime,  cognue  et  préadvertie 
aux  officiers  d’icelle  compagnie,  seront  obligés  de  payer  leurs 
escots  comme  s’ils  eussent  esté  présens  2.  » 

Le  Magistrat  intervenait,  nous  l’avons  dit,  dans  les 
dépenses  occasionnées  par  ces  fêtes  : ainsi,  en  1618,  lors 


1 Cartulaire  de  Binant,  t.  VI,  p.  31. 

2 En  1662,  ces  deux  banquets  coûtèrent  respectivement  35  sous  et 
25  sous  par  tête. 


d’un  grand  concours  organisé  entre  les  arbalétriers  et  les 
arquebusiers,  le  Conseil  accorda  18  florins  à chaque 
compagnie  l. 

Dans  les  dernières  années  du  xvne  siècle,  lors  de  l’occu- 
pation de  la  ville  par  les  troupes  de  Louis  XIY,  les  arba- 
létriers durent  suspendre  leurs  exercices  et  leurs  fêtes. 
Leur  jardin  était  saccagé,  leurs  berceaux  en  ruine.  Après  la 
paix  d’Utrecht  et  le  retour  de  Joseph-Clément  de  Bavière, 
ils  reprirent  leur  place  dans  la  procession,  près  de  la 
statue  de  saint  Perpète,  et  leurs  exercices  dans  les  jardins 
de  Saint-Menge.  Comme  André  André,  en  1665,  un  des 
compagnons,  Fl.-L.  Evrard,  eut  la  chance  « de  mettre  bas 
l’oiseau  perché  pour  la  troisième  fois  » en  1738;  le  prince- 
évêque  lui  accorda,  en  récompense  de  ce  haut  fait,  l’exemp- 
tion d’impôt  « à un  brassin  et  à une  caque  de  vin  ou  de 
brandevin  par  année  2.  » 

En  1748,  à l’occasion  de  gardes  ordonnées  par  le  Magistrat, 
un  conflit  de  prééminence  éclata  entre  la  compagnie  des 
arbalétriers  et  celle  des  arquebusiers  3.  Malgré  l’intervention 
du  Conseil,  cette  question  ne  fut  résolue  que  quatorze  ans 
plus  tard  par  un  ordre  du  prince  qui  déclarait  : « que  la 
compagnie  des  arbalétriers,  comme  étant  la  plus  ancienne, 
soit  réputée  et  considérée  pour  la  première  en  rang,  lors- 
qu’elles devront  paraître  ou  marcher  l’une  avec  l’autre  4.  » 


1 Cartulaire  de  Binant,  l.  VIII,  p.  104. 

2 Registre  aux  Missives  et  Recès,  n°  52,  f°  63  v°,  aux  archives  de  la 
ville  de  Dinant. 

3 Cf.  registre  aux  Ordonnance  et  Recès,  n°  59,  fos  6 et  suiv. 

4 Cartulaire  de  Binant , t.  VII,  p.  177.  — Le  capitaine  de  la  compagnie 
jouissait  de  l’exemption  d’une  pièce  de  vin  par  année  (reg.  n°  50, 
f°  102  v°,  aux  archives  de  Dinant). 
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A cette  époque,  à Dinant,  les  compagnies  militaires  avaient 
subi  le  même  sort  que  celles  des  autres  villes. 

La  dernière  mention  de  l’existence  des  arbalétriers  dinantais 
montre  bien  cette  irrémédiable  décadence  : douze  membres, 
se  réunissant  en  leur  local  le  9 février  1789,  décident  de 
conclure  un  emprunt  de  400  florins  pour  subvenir  à diverses 
dépenses,  entre  autres  à Tâchât  d’un  billard  « afin  d’attirer 
la  bonne  société  L » Les  temps  héroïques  étaient  loin  ! 

§ 2.  — LES  COULEUVRINIERS. 

Les  chroniqueurs  qui  ont  raconté  les  luttes  entre  Dinant 
et  Bouvignes,  au  xive  et  au  xve  siècle,  ont  exposé  comment 
les  adversaires  se  défendaient  les  uns  contre  les  autres,  du 
haut  des  tours  de  Montorgueil  et  de  Crevecœur.  L’usage  des 
engins  à feu  s’était  répandu  de  bonne  heure,  en  1429,  les 
Dinantais  s’en  servirent  au  siège  de  Poilvache.  Plus  tard,  ils 
engagèrent  même  à leurs  services  des  bombardiers  étrangers, 
comme  ce  Pierre  de  Lievestyenne,  qui  paya  de  sa  vie  sa 
participation  à la  défense  de  Dinant  en  1466 1  2. 

Lorsque  la  ville  se  releva  de  ses  cendres,  une  compagnie 
de  bourgeois  se  forma  pour  défendre  les  foyers  menacés 
pendant  les  troubles  de  la  fin  du  xve  siècle.  Le  Magistrat, 
reconnaissant  l’aide  précieuse  qu’une  société  de  l’espèce 
pouvait  apporter,  lui  accorda  des  privilèges  analogues  à ceux 
des  arbalétriers.  Dès  les  débuts  du  règne  d’Erard  de  la  Marck, 
la  compagnie  des  couleuvriniers  joue  son  rôle  dans  les  fêtes 

1 Registre  aux  transports  des  échevins  de  Dinant,  1785-1789,  p.  457, 
aux  archives  de  l’État  à Namur. 

2 Cartulaire  de  Binant,  t.  Il,  p.  122;  t.  Vil,  p.  356  et  t.  VIII,  p.  47.  — 
Pour  d’autres  artilleurs,  voyez  ibidem,  pp.  20,  21. 
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et  dans  la  défense  militaire  de  la  ville.  En  1510,  le  Conseil 
leur  alloue  une  somme  de  dix  florins  « a jour  de  la  Sains 
Johan  qui  font  leur  feste,  comme  la  ville  at  passé  jusques 
à rapiaus  1.  » Les  années  suivantes,  nous  les  voyons  cités 
parmi  les  compagnies  qui  prennent  part  à la  procession  2. 
Parmi  les  privilèges  que  leur  accorda  le  magistrat  en  1513, 
afin  de  leur  permettre  de  se  munir  d’armes  et  de  poudre 
« choese  bien  afferante  pour  la  garde  et  défense  de  la  ditte 
ville,  » il  convient  de  citer  l’exemption  des  droits  perçus 
à Dinant  sur  la  consommation  et  la  vente  du  vin,  jusqu’à 
concurrence  d’un  poinçon  3.  Deux  ans  après,  le  prince- 
évêque  de  Liège  leur  reconnaissait,  avec  l’usage  exclusif  du 
jardin  où  étaient  établis  leur  estampeaux  et  où  les  compa- 
gnons s’exercaient  au  tir,  l’irresponsabilité  vis-à-vis  des 
accidents  qui  pourraient  arriver  à l’occasion  de  leur  jeu  4. 

Les  statuts  de  la  compagnie,  publiés  en  1532,  énumèrent 
les  fêtes  et  les  réjouissances  auxquelles  participaient  tous  les 
membres  5.  Chaque  année  à la  Saint  Jean-Baptiste,  c’était  la 
fête  de  la  compagnie  où  l’on  tirait  le  papegay  6.  Celui  qui 
abattait  l’oiseau  était  proclamé  roi  et,  comme  nous  l’avons 
vu  pour  les  arbalétriers,  le  vainqueur  jouissait  de  certaines 
prérogatives  : c’était  lui  qui  était  le  porte-bannière  et  le 


1 Comptes  de  1510-1511.  La  ville  leur  accordait  ce  subside  pour  leur 
fête  de  la  Saint-Jean,  sous  réserve  de  pouvoir  toujours  le  retirer. 

2 Carlulaire  de  Dinant,  t.  VIII,  p.  88. 

3 Ibidem , t.  III,  p.  204.  Cet  acte  dit  que  le  magistrat  de  Dinant  leur 
allouait  un  gage  annuel  de  6 florins. 

4 Cartulaire  de  Dinant,  t.  III,  p.  206.  — Ce  même  décret  fut  accordé 
aux  arbalétriers,  en  1517  ; nous  le  publions  en  annexe. 

5 Ibidem,  t.  III,  p,  237. 

6 C’était  un  oiseau  d’argent,  pour  l’achat  duquel  le  Conseil  de  la  ville 
avait  accordé  un  subside  de  6 florins  (Comptes  de  1528-1529). 
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dizainier;  il  bénéficiait  en  outre  de  l’exemption  de  quelque 
droit  d’impôt b 

Tous  les  couleuvriniers  devaient  assister,  sous  peine  d’une 
amende  de  quatre  patars,  aux  processions  du  Saint  Sacrement 
et  de  l’Assomption,  et  aux  fêtes  des  arbalétriers  auxquels  ils 
étaient  tenus  de  porter  honneur. 

Enfin  ils  assistaient  aux  nombreux  festins  institués  à 
l’occasion  de  ces  cérémonies,  ainsi  qu’aux  banquets  que  leurs 
confrères  non  mariés  devaient  offrir  le  jour  de  leurs  noces. 

Les  autres  articles  du  règlement  étaient  relatifs  aux  admis- 
sions des  membres 1  2,  aux  élections  des  mambours,  aux  exer- 
cices de  tir,  aux  obligations  des  confrères  les  uns  envers  les 
autres.  Ceux-ci  ne  pouvaient,  par  exemple,  faire  des  paris 
dépassant  la  valeur  d’un  pot  de  vin. 

Cette  compagnie,  qui  organisait  des  concours  de  tir  entre 
ses  membres  et  ceux  des  sociétés  des  autres  villes 3 4,  disparût 
dans  le  courant  du  xvie  siècle.  La  dernière  trace  que  nous  en 
avons  trouvée,  est  dans  le  compte  des  dépenses  faites  par 
le  magistrat  de  Dînant  lors  de  la  Joyeuse  Entrée  du  prince 
Gérard  de  Groesbeck.  Ils  reçurent  alors  un  subside  pour 
l’achat  d’une  bannière  b II  est  probable  que  cette  société  fut 
incorporée  dans  la  compagnie  des  arquebusiers,  dont  nous 
allons  parler. 


1 En  1549,  Jean  de  Sommalle,  faisant  valoir  qu’il  était  le  'premier 
empereur  de  la  compagnie  des  coulevriniers  de  ceste  ville  depuis  la  ruyne 
et  dévastation  d’icelle , demandait  l’exemption  de  toute  imposition  sur  la 
bière  et  de  toute  garde. 

2 11  fallait  être  bourgeois  de  la  ville.  — Ces  statuts  furent  renouvelés 
en  1544  et  en  1549  : à cette  époque  leur  gage  annuel  était  de  50  florins. 

3 En  1528,  les  couleuvriniers  de  Bouvignes  se  rendirent  a une  joute 
à Dinant  (archives  de  l’État  à Namur,  Binant  commune ). 

4 Cartulaire  de  Binant , t.  VIII,  p.  96. 
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§ 3.  — LES  ARQUEBUSIERS. 

« L’introduction  de  l’artillerie  sur  les  champs  de  bataille 
avait  diminué  l’importance  des  armes  anciennes;  l’invention 
de  la  couleuvrine  à queue  de  bois  ou  arquebuse  porta  le 
dernier  coup  à l’arc  et  à l’arbalète  L » Nous  avons  marqué 
le  succès  de  la  compagnie  des  couleuvriniers  au  début  du 
xvie  siècle.  A côté  de  cette  société  apparaît,  en  1368,  une 
autre  confrérie,  celle  des  arquebusiers.  Le  2 octobre  de  cette 
année,  vingt-cinq  hacquebutiers  prêtaient  serment  pardevant 
le  magistrat  de  la  ville.  C’étaient  Martin  Clichet,  Perpète 
Lefebvre,  Grégoir  Lefebvre,  Henry,  son  frère,  Noël  Bachelet, 
Thiry  de  Breux,  Perpète  Pinet,  Perpète  de  Wespin  le  jeune, 
François  Sybert,  Perpète,  fils  de  Bertrand  de  Wespin,  Hubert 
le  Lymeur,  Henry  Servaix,  Jean  de  Modave,  Henry  de  Honay 
le  jeune,  Dieudonné  Monart,  Perpète  Pincernaille,  Martin 
Lambiche  le  joene,  Rasquinet  de  Neffe,  Marc  Watho  de  Neffe, 
Jacques  Drioulle,  Gilles  de  Vierve,  Pirot  Duchaisne,  Jean 
Lambiche,  Gilles  Boileawe  et  Jean  Lamburneau  le  jeune 1  2. 

Gomme  les  couleuvriniers,  leurs  prédécesseurs,  les  mem- 
bres de  cette  compagnie  recevaient  un  salaire  annuel  de 
cinquante  florins  3.  Leur  existence,  durant  le  xvie  siècle,  fut 
soumise  à des  vicissitudes  de  toute  sorte,  qui  en  amenèrent 
même  la  disparition  momentanée  : mais  en  1599,  la  société 
reprend  vie  et  obtient  du  magistrat  l’octroi  d’un  gage  annuel 
de  quatre-vingt-dix  florins  ; moyennant  quoi  les  arquebusiers 

1 Borgnet,  Histoire  des  compagnies  militaires  à Namur,  p.  46. 

2 Archives  de  l’État  à Namur,  liasse  Binant  commune. 

3 Ce  gage  lut  porté  à 90  florins  en  1585  (Cartulaire  de  Dinant,  t.  IV, 
p.  233). 


— 120  — 


« feront  l’ancien  service  de  ghaits  et  garde  aux  portes 
comme  de  costume  et  qu’ils  estoient  tenu  cydevant,  mesme 
de  s’employer  en  plusieurs  autres  endroits,  lorsqu’ils  seront 
commandés  par  les  maistres  pour  le  service  et  honneur  de 
la  dite  ville  1.  » 

A partir  de  cette  époque,  nous  voyons  figurer  cette 
compagnie  dans  les  processions  et  les  cortèges,  après  les 
arbalétriers.  A l’instar  de  ces  derniers,  les  arquebusiers 
organisent  des  concours  de  tir  auxquels  assiste  la  foule 
des  habitants  et  des  étrangers.  Leur  jardin,  où  ils  avaient 
construit  leurs  stampeaux,  c’est-à-dire  les  allées  ombragées 
abritant  les  cibles,  se  trouvait  près  du  pont  Saint-Nicolas, 
tout  contre  le  mur  d’enceinte  de  la  ville  2. 

Le  jour  de  la  fête  du  précurseur  du  Christ,  après  avoir 
entendu  une  messe  solennelle,  les  confrères  se  rendaient 
à leur  jeu,  leurs  officiers  en  tête,  avec  le  tambour  et  le 
porte-bannière.  Après  le  tir  3,  ils  se  réunissaient  en  un  ban- 
quet, auquel  étaient  invités  le  Magistrat  et  les  membres  de 
la  cour  de  justice  de  Binant. 

C’est  cette  compagnie  qui,  au  xvne  et  au  xvme  siècle,  était 
chargée  de  monter  la  garde  lors  de  la  foire  franche  de  la 
Saint-Martin  4.  Son  rôle,  à cette  époque,  est  d’ailleurs 
presque  exclusivement  militaire.  Elle  est  désignée  par  le 
Magistrat  pour  faire  le  guet  et  garder  les  portes.  Ce  sont 


1 Cartulaire  de  Binant , t.  IV,  p.  292.  — Voyez  leurs  statuts,  ibidem, 
t.  V,  pp.  78-83. 

2 Ils  y bâtirent  une  petite  maison  en  1604  (Reg.  aux  ordonnances , 
n°  06,  f°  7,  aux  archives  de  la  ville  de  Dînant). 

3 Voyez  un  règlement  du  tir  en  1618,  dans  le  Cartulaire  de  Binant , 
t.  IV,  p.  371. 

4 Le  magistrat  lui  accorde,  pour  ce  faire,  une  gratification  de  16  florins. 
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les  arquebusiers  qui  montent  aussi  la  garde  à la  tour  Saint- 
Jacques,  à la  prison  de  la  ville,  et  lors  des  exécutions  crimi- 
nelles. Enlin  ils  sont  chargés  de  faire  la  parade  sur  les 
trois  places  de  la  cité,  en  accompagnant  la  procession  du 
Saint-Sacrement. 1. 

La  fête  religieuse  et  les  banquets,  à l’occasion  des  mariages 
et  des  enterrements  des  confrères,  c’étaient  là  désormais 
les  seuls  actes  de  la  compagnie  des  arquebusiers  dans  les 
réjouissances  à Binant  sous  l’ancien  Régime. 


1 Registre  n°  51,  fos  121  v°  et  136,  aux  archives  de  la  ville  de  Dinant. 


CHAPITRE  VI. 


Foires  et  Marchés. 

Au  début  du  xxe  siècle,  les  marchés  quotidiens  et 
hebdomadaires  ne  sont  plus  que  les  centres  d’approvi- 
sionnement des  villes;  les  comestibles  agricoles  y cons- 
tituent le  seul  objet  de  tralic.  Quant  aux  foires,  elles 
ne  vivent  guère  que  des  transactions  sur  les  céréales 
et  les  bêtes  de  somme;  encore  sont-elles  vraisemblable- 
ment appelées  à disparaître  devant  le  développement 
incessant  des  relations  et  leur  rapidité.  Dans  les  grandes 
villes,  elles  se  sont  transformées  complètement  et  ne  sont 
plus  que  des  réunions  de  divertissements  en  plein  air. 

Ce  double  caractère  commercial  et  festival  se  retrouve 
dans  les  foires  du  moyen  âge.  Celles-ci  étaient  d’ailleurs 
d’une  utilité  incontestable  à une  époque  où  les  transac- 
tions s’opéraient  surtout  par  voie  d’échange,  et  où  les 
voyages  étaient  longs  et  périlleux.  C’est  là  que  les  négo- 
ciants se  rencontraient  en  grand  nombre,  à des  dates 
déterminées;  c’est  là  qu’ils  trouvaient  un  milieu  favorable 
avec  des  débouchés  pour  la  vente  et  l’achat.  Aussi  ces 
organismes  de  l’économie  médiévale,  telles  par  exemple 
les  fameuses  foires  de  Champagne,  exercèrent-ils  une 
influence  considérable  sur  le  développement  du  commerce 
et  de  l’industrie  pendant  le  xue  et  le  xme  siècle  A Faut-il 
rappeler  ce  que  dit  M.  Pirenne  des  foires  d’Anvers  au 
xve  siècle?  Fondées  sur  le  principe  nouveau  de  la  liberté 


1 Huvelin,  Essai  historique  sur  le  droit  des  marchés  et  des  foires, 
pp.  15  et  suiv. 
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économique,  elles  apparaissent  comme  le  rendez-vous  du 
commerce  européen  l. 

Au  cours  de  leurs  lointains  voyages,  les  Dinantais  surent 
apprécier  les  avantages  de  ces . marchés  réguliers,  qui 
contribuèrent  dans  une  si  large  mesure  au  perfectionnement 
des  moyens  de  relation  plus  faciles  et  moins  coûteux. 
On  trouve  des  marchands  batteurs  sur  toutes  les  places 
commerciales  importantes  : à Bruges,  à Berg-op-Zoom  2, 
à Malines,  à Troyes  3.  Les  foires  les  plus  fréquentées 
au  xve  et  au  xvie  siècle  par  les  marchands  dinantais  étaient 
celles  d’Anvers  et  la  fête  de  Herbatte  à Namur. 

Les  premières  avaient  lieu  l’une  à la  Pentecôte,  l’autre 
à la  saint  Bavon.  Chaque  année,  un  messager  d’Anvers 
venait  inviter  les  Dinantais  : un  sauf-conduit  d’une  durée 
de  six  semaines  était  accordé  aux  marchands  désireux 
de  s’y  rendre;  ils  pouvaient  « aler  à la  dite  fest,  séjourner 
et  retourner  paisiblement  sans  aucuns  einpeschemens, 
leurs  personnes,  familles  et  bien  4.  » Le  porteur  de  ces 
lettres  recevait  une  rétribution  du  conseil  : en  1459,  c’étaient 
deux  petits  florins  5;  plus  tard,  au  xvie  siècle,  les  comptes 
mentionnent  une  somme  de  20  aidans. 

La  fête  de  Herbatte  ou  foire  franche  de  Namur  se  tenait 
chaque  année  au  nord  de  la  ville,  pendant  une  partie 
du  mois  d’octobre;  le  Magistrat  envoyait  des  sauf-conduits 


1 Histoire  de  Belgique,  t.  II.  2e  édition  pp.  432-433. 

2 Cartulnire  de  Binant,  t.  VI1J.  p.  43. 

3 Compte  de  la  ville  de  1510-15H  : « pour  les  despens  d’icieulx  qui  ont 
apporté  la  franchise  de  la  foire  de  Troie,  41  aid.  16  s.  » Il  y avait  deux 
foires  à Troyes,  l’une  qui  commençait  le  4 juin,  l’autre  le  1er  octobre. 

4 Cartulaire  de  Binant,  t.  III,  p.  171. 

5 Ibidem,  t.  VIII,  p.  23. 


aux  marchands  étrangers  1.  Eu  1265,  les.  marchands  de 
Dinant  qui  s’y  rendaient,  payaient  au  comté  de  Namur 
vingt  sols  namurois  et  une  redevance  de  cinq  livres  de 
poiVre  réclamée  par  l’échevinage  2.  Lors  de  la  foire  de 
1449,  les  drapiers  de  Dinant,  suivant  l’exemple  de  ceux  de 
Hasselt  et  de  Maestriclit,  demandèrent  et  obtinrent  la  faveur 
de  posséder  une  halle  particulière  pour  la  vente  de  leurs 
produits  3. 

* 

* * 

L’utilité  de  ces  marchés  se  fait  sentir  dans  tous  les 
pays,  durant  les  xvie  et  xvne  siècles.  En  France  et  aux 
Pays-Bas,  en  Allemagne,  il  s’en  crée  dans  toutes  les  villes 
de  quelque  importance.  Dans  la  principauté  de  Liège,  de 
grosses  bourgades  rurales,  comme  Spa,  Theux,  Sart  et 
Jalhay,  obtiennent  des  octrois  pour  l’établissement  de 
marchés  hebdomadaires  4. 

Dinant  eut  aussi  des  marchés  et  une  foire.  D’anciens 
documents  nous  ont  conservé  les  noms  de  diverses  places 
de  la  ville,  appelées  marché  à la  Fontaine,  marché  Notre- 
Dame,  marché  Saint-Nicolas,  le  marché  aux  poissons,  où 
venaient  se  rassembler  les  paysans  des  environs,  apportant 
aux  citadins  les  comestibles  et  les  objets  de  ménage 
nécessaires.  Au  commencement  du  xvie  siècle,  à une 
époque  où  la  ville  était  reconstruite  et  la  population 
rétablie  de  la  terrible  secousse  de  1466,  le  Magistrat  veilla 

1 Cartulaire  de  Binant,  t.  I,  p.  175;  t.  III,  p.  150. 

2 Borgnet,  Les  anciennes  fêtes  namuroises , p.  54. 

3 Cartulaire  de  Dinant , t.  I,  p.  249. 

4 Cf.  notre  article  dans  le  Bulletin  de  la  Société  verviétoise  d'archéo- 
logie et  d'histoire,  t.  VIII,  pp.  45  et  suiv. 


à augmenter  les  transactions  commerciales  qui  avaient 
repris  avec  une  belle  vigueur  dans  la  cité  des  copères  : 
à la  suite  de  ses  démarches,  le  prince-évêque  Erard  de 
Mark  instituait  le  28  avril  1520  « un  franc  marché  à tenir 
tous  les  lundy,  au  lieu  que  l’on  dict  au  marché  de  la 
Fontaine,  » et  accordait  un  sauf-conduit  aux  marchands 
qui  y apporteraient  leurs  produits  K Quelques  mois  plus 
tard,  en  faisant  publier  l’ouverture  de  la  foire  de  Saint- 
Martin,  le  Conseil  annonçait  la  création  de  trois  nouvelles 
fêtes  annuelles,  qui  devaient  avoir  lieu  le  lundi  avant  les 
Rois,  le  lundi  précédant  la  mi-carême,  et  le  lundi  avant 
la  Saint-Gilles  de  septembre 1  2. 

Mais  la  principale  foire  pour  les  Dinantais  était  celle 
qui  avait  lieu  à la  Saint  Martin  en  novembre.  Elle  existait 
très  vraisemblamement  avant  la  destruction  de  la  ville 
par  Charles  le  Téméraire  : en  1458,  le  Conseil  payait 
des  gardes  spéciaux  pour  faire  le  guet  aux  portes  de  la 
ville  le  jour  de  la  Saint-Martin  3.  L’année  même  de  la 
mort  du  duc  de  Bourgogne  et  du  rétablissement  des  fran- 
chises rendues,  Louis  de  Bourbon  instituait  à Dinant  un 
franc  marché  de  trois  jours  à commencer  le  11  novembre  4, 
pour  « remettre  sus  et  en  estât  notre  dite  ville  désolée.  » 

A cette  foire,  « toutes  denrées,  marchandises  et  provisions 
pourront  estre  achatées,  vendues  et  distribuées  par  toutes 
et  quelconques  personnes  qui  mestier  en  auront  et  qui  s’en 
vouldront  entremectre.  » 

Cette  fête  était  annoncée  en  ville  le  jour  même  au  matin 

1 Annales  de  la  Société  archéologique  de  Namur,  t.  XXVII,  pp.  107-1 10. 

2 Cartulaire  de  Dinant , t.  III,  p.  216. 

s Ibidem,  t.  VIII,  p.  33. 

4 Ibidem,  t.  II,  p.  349. 


par  un  cri  fait  aux  carrefours  et  sur  les  places  publiques,  au 
son  de  la  trompe  ou  du  tambour.  « On  vous  fait  à savoir 
que  cest  présente  liest  de  le  Saint  Martin  est  francque 
VIII  jours,  entiers;  entendu  que  tous  marchans  haienans 
seront  tenus  de  haiener  leur  marchandises  trois  jours;  et 
de  là  en  avant  checun  se  polrat  départir  à son  bon  plaisir. 
Ausi  que  nulluy  ne  se  laisse  trouver  aval  les  rues,  après  le 
cloche  sonnée,  sans  lumièr,  sur  paine  de  XII  patars.  Item 
que  nulluy  ne  porte  armures  ne  bastons  sur  le  lieste,  sur 
l’amende  d’ung  florin  et  les  armures  et  bastons  pierdus, 
excepté  ceux  qui  sont  ordonnés  pour  le  lieste.  Et  chacuns 
se  garde  de  mesfaire!  » Cette  ordonnance  qui  est  du  11  no- 
vembre 1484,  est  accompagnée  d’un  édit  qui  assignait  à 
chaque  corporation  un  emplacement  tixe  pour  se  livrer  à ses 
transactions  1 : les  drapiers  étaient  établis  à la  halle  près  de 
l’église  Notre-Dame;  tout  autour  d’elle,  les  marchands  de 
drap  de  qualité  inférieure,  les  peaussiers,  les  vendeurs  de 
cuir  blanc,  les  marchands  de  gants;  du  pont  vers  la  rue 
Neuve,  devant  le  grand  portail  de  la  collégiale,  et  aux 
alentours,  se  trouvaient  les  étaux  des  fripiers;  à côté  du 
perron,  en  Mont  ferrant,  les  vendeurs  de  toile  et  de  til, 
derrière  lesquels  se  plaçaient  les  marchands  de  mannes, 
paniers,  jusses,  d’ognons  et  d’aulx.  Tout  autour,  sur  la  place 
de  l’église,  et  dans  la  rue  Neuve  jusqu’à  la  porte  Chapon, 
s’étendaient  les  boutiques  des  marchands  de  grains,  des 
épiciers,  des  quincailliers,  des  merciers,  des  pelletiers;  les 
maréchaux-ferrants  voisinaient  avec  les  bouchers;  les  tan- 
neurs et  les  cordonniers  vendaient  leurs  produits  dans  la  rue 
des  Veaux,  près  de  l’église  Notre-Dame;  plus  loin,  la  rue 
était  réservée  aux  marchands  de  bestiaux. 


1 Cartulaire  de  Binant,  t.  III,  p.  36. 
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Cette  énumération  nous  donne  une  idée  exacte  de  l’impor- 
portance  de  cette  foire  et  des  objets  si  disparates  qui  y 
étaient  offerts  en  vente. 

Au  milieu  du  marché,  s’élevait  un  mat  surmonté  d’une 
bannière  portant  les  armoiries  de  l’empereur  d’Allemagne, 
du  prince-évêque  de  Liège  et  de  la  ville  de  Binant 1. 

Au  cours  des  années  qui  suivirent,  les  emplacements  parti- 
culiers changèrent  parfois;  les  cordonniers  et  les  vendeurs 
de  pelles  et  de  ferrailles  furent  établis  dans  la  rue  Neuve, 
tandis  que  les  cordiers  et  les  potiers  occupaient  le  devant 
du  pont. 

En  1537,  le  Conseil  fut  même  obligé  de  porter  un  nouvel 
édit  « pour  ce  que  anuelement  et  à chacune  fois  il  est 
question  et  débat  entre  les  hayenans  et  vendans  auz  testes  ; » 
désormais  les  marchands  furent  tenus  de  s’établir  aux 
endroits  que  le  sort  leur  avait  désignés  2. 

Les  ordonnances  sur  la  police  de  la  foire  se  multiplient 
pendant  les  époques  troublées  de  la  tin  du  xvie  siècle  : on 
interdit  l’accès  de  la  ville  aux  étrangers  en  armes,  on  défend 
les  jeux  de  hasard,  sous  peine  d’amendes  considérables;  les 
bourgeois  qui  viennent  des  endroits  où  règne  une  maladie 
contagieuse  ne  sont  pas  admis  3. 

A plusieurs  reprises,  cette  dernière  circonstance  amena 
la  suppression  de  la  foire  : ce  fut  le  cas  en  1564,  en  1577 
et  en  1579  4. 


1 Cartulaire  de  Binant,  t.  V,  p.  156. 

2 Ibidem,  t.  III,  p.  261. 

3 Ibidem,  t.  III,  pp.  86,  159. 

4 Ibidem,  t.  IV,  pp.  36,  170  et  194. 
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* 

* * 

Comme  les  grandes  foires  du  moyen  âge,  comme  nos  expo- 
sitions modernes,  cette  fête  n’était  pas  seulement  commer- 
ciale. A côté  des  marchands  du  pays  et  de  l’étranger  qui 
y accouraient  vendre  leurs  denrées,  il  y avait  des  bateleurs, 
des  exhibitions  de  curiosités  naturelles,  des  montreurs 
d’animaux  savants  ou  féroces;  tel  ce  Nicolas  de  la  Pierre, 
natif  de  Calais,  qui,  en  1626,  sollicitait  l’autorisation  de 
représenter  « quelques  jeux  de  marmozé,  un  cinge  faisant  plu- 
sieurs sortes  de  tours  et  quelques  animaulx  monstrueux  1.  » 

De  son  côté,  le  Magistrat  organisait  maints  divertisse- 
ments : des  illuminations,  des  jeux,  des  danses,  des 
banquets.  Ainsi,  en  1621,  il  dépensait  en  torches,  tonnes 
de  goudron,  gratifications  aux  sonneurs  de  cloches"  et  à 
celui  qui  avait  dressé  le  stache,  une  somme  de  9 florins  et 
6 aidans.  En  1648,  il  achetait  quarante  douzaines  de  torches 
qu’il  faisait  allumer  sur  les  tours,  aux  portes  et  au-dessus 
des  trétaux  élevés  à l’entrée  du  marché. 

Comme  les  autres  fêtes,  la  foire  de  la  Saint-Martin  eut 
beaucoup  à souffrir  des  guerres  de  ]a  fin  du  xvie  siècle  : 
après  l’époque  des  Archiducs,  elle  a perdu  tout  son  ancien 
éclat;  elle  n’est  plus  qu’un  grand  bazar  où  quelques  mar- 
chands viennent  étaler  leur  pacotille.  Au  xvme  siècle,  par 
suite  de  la  construction  de  nouvelles  routes,  les  relations 
commerciales  sont  rendues  plus  faciles;  à cette  circonstance 
si  importante  se  joint  l’hostilité  des  commerçants  de  la  ville 
qui  fut  aussi  une  des  causes  de  la  décadence  de  ce  marché  2. 

1 Registre  aux  Ordonnances,  n°  56,  f°  130  v°,  aux  archives  de  la  ville 
de  Dinant. 

2 Ce  fut  le  cas  également  à Narnur.  Cf.  Borgnet,  op.  cit.,  p.  64. 


L’établissement  d’un  marché  hebdomadaire  aux  chevaux 
en  1667  avait  enlevé  à la  foire  de  la  Saint-Martin  un  de  ses 
principaux  articles  \ et  l’on  pouvait  dire  de  cette  dernière 
ce  qu’un  inspecteur  des  manufactures  en  France  écrivait 
vers  1740  à propos  de  la  foire  de  Caen  : « on  commence 
à revenir  sur  le  compte  des  foires  qu’on  verra  se  réduire 
à la  vente  des  bestiaux  2.  » 


1 Cartulaire  de  Binant , t.  VI,  p.  11. 

2 D’après  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières  et  de  l'industrie 
en  France  avant  1789,  t.  11,  p.  460. 
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CONCLUSION. 


Est-il  permis  de  tirer  une  conclusion  d’un  travail  de  ce 
genre?  Il  nous  a semblé  qu’il  pouvait  en  être  ainsi. 

Faute  de  documents,  nous  n’avons  pu  parler  des  fêtes 
organisées  à Binant  au  xive  et  au  début  du  xve  siècle,  époques 
où  l’industrie  des  batteurs  de  cuivre  atteignit  un  essor  qu’elle 
n’a  jamais  retrouvé.  Les  quelques  trente  années  qui  suivirent 
le  sac  de  la  ville  furent  consacrées  à la  restauration  des  murs 
de  la  cité;  les  habitants,  qui  avaient  fui  la  vengeance  du  duc, 
reviennent  dans  leurs  foyers  dévastés;  les  bourgeois  et  les 
artisans  se  remettent  au  travail  ; le  commerce  d’exportation 
qui  a repris  avec  une  réelle  vigueur,  au  point  d’inquiéter  les 
batteurs  de  Namur  et  de  Bouvignes,  ramène  avec  lui  l’aisance 
et  la  joie  de  vivre  A De  nouveau,  les  forges  du  quartier  de 
Saint-Nicolas  et  de  Elle  retentissent  du  bruit  des  marteaux, 
et  donnent  à la  vieille  cité  les  allures  d’une  immense  ruche 
en  travail. 

Avec  le  calme  et  la  richesse  reviennent  le  goût  du  luxe,  la 
recherche  des  fêtes  et  des  réjouissances  publiques.  A partir 
du  second  quart  du  xvie  siècle,  surtout  après  1540,  les  céré- 
monies civiles  et  religieuses  brillent  d’un  vif  éclat.  Nous 
avons  marqué  leur  efflorescence;  car  ces  fêtes  méritaient 
d’être  décrites  pour  elles-mêmes,  comme  échantillon  de  la 
vie  wallonne  dans  une  ville  industrielle,  et  non  seulement 

1 En  1505,  un  Lardenois  occupail  encore,  pour  son  industrie,  plus  de 
cent  personnes.  (Registre  aux  sieultes,  n°  13,  f°  46,  aux  archives  de  la 
ville  de  Dînant.) 


comme  preuves  ou  témoins  de  la  renaissance  de  la  ville. 
Nous  avons  donc  vu  les  bourgeois  et  les  artisans,  les  grands 
et  les  petits,  participer  à ces  fêtes,  s’y  adonner  avec  toute 
leur  gaîté  wallonne.  Après  la  période  de  travail  et  de  création 
commence  la  période  de  jouissance  des  fruits  acquis  par  le 
labeur.  A Dinant,  il  en  est  de  même  que  dans  d’autres  villes, 
à Bruges  et  à Venise  1 : c’est  au  moment  où  la  vitalité  écono- 
mique de  la  population  s’affaiblit  qu’elle  s’entoure  de  toutes 
les  splendeurs  du  luxe.  C’est  au  xvie  siècle  que  fut  construit 
ce  curieux  clocher  de  la  collégiale  Notre-Dame;  c’est  alors 
que  le  Magistrat  élève  autour  de  Dinant  ces  puissantes  forti- 
fications qui  feront  de  cette  ville  une  des  places  les  plus 
fortes  de  la  vallée  de  la  Meuse.  C’est  au  xvie  siècle  aussi  que 
le  chapitre  de  Notre-Dame  fait  placer  à l’église  une  cloche 
d'heure,  dont  les  notes  gaies  iront  réjouir  le  cœur  des  arti- 
sans de  Saint-Nicolas;  on  place  au  temple  un  jubé  splendide 
et  de  magnitiques  verrières.  Les  bourgeois  eux-mêmes  con- 
tribuent individuellement  à l'embellissement  de  leur  cité  : 
c’est,  à qui  ornera  le  mieux  sa  maison;  les  testaments  des 
Dinantais  de  cette  époque  renferment  de  multiples  donations 
en  bijoux;  les  membres  des  familles  riches  inscrivent  dans 
leur  acte  de  dernières  volontés  des  legs  nombreux  destinés  à la 
réfection  et  à l’ornementation  des  églises,  et  surtout  pour  la 
réparation  et  la  parure  de  la  fameuse  châsse  de  saint  Perpète, 
le  patron  et  le  fondateur  légendaire  de  la  cité. 

C’est  au  xvie  siècle  aussi  que  s’organisent  ces  processions 
splendides,  ces  luxueuses  représentations  dramatiques,  si 
fort  en  honneur  dans  les  villes  industrielles  et  commerçantes 
de  cette  époque.  Mais  cet  éclat  devait  être  bien  éphémère. 


1 H.  Pi  RENNE,  Histoire  de  Belgique,  l.  II,  2e  édition,  p.  422. 
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La  prise  de  la  ville  par  les  Français  en  15o4,  surtout  les 
guerres  de  la  fin  du  xvie  siècle  et  l’insécurité  des  routes 
parcourues  par  des  troupes  de  pillards,  portèrent  un  coup 
terrible  à l’industrie  dinantai.se,  déjà  fortement  atteinte  par 
suite  d’autres  circonstances  économiques  l.  Les  fêtes,  reli- 
gieuses et  profanes,  suivirent  la  même  évolution  : leur 
splendeur  est  considérablement  atténuée  dans  les  dernières 
années  de  ce  siècle  de  malheurs  et  de  ruines.  Si,  pendant  la 
période  des  trente  premières  années  du  siècle  suivant,  elles 
manifestent  une  renaissance  bien  relative,  les  désastres  de  la 
guerre  entre  la  France  et  l’Allemagne  pour  l’hégémonie  en 
Europe  amènent  leur  complète  décadence  : la  batterie  dinan- 
taise et  les  processions  de  la  dédicace  ne  sont  plus  que 
l’ombre  de  ce  qu’elles  furent  aux  belles  époques  antérieures. 


DD.  Brouwers. 


1 Cf.  à ce  sujet  notre  article  Les  marchands-batteurs  de  Binant  à la 
fin  du  XVe  siècle , dans  le  Bulletin  delà  Commission  royale  d'histoire, 
t.  LXXV1JI,  pp.  109  et  suiv. 


ANNEXES. 


I*  — Extruits  des  comptes  de  1»  ville 
de  Dinant  1. 


1504-1505  2. 

A ceux  qui  firent  ung  jeu  le  jours  nostre  Dame  en  my  aoust,  leur  fut 
donné,  3 fl. 

Au  jour  du  Saint  Sacrement.  A monsieur  le  doyen,  2 pot  de  vin,  4 aid.; 
à l’abbé  de  Leffe,  2 pots  de  vin  de  4 aid.;  au  croisiers,  2 pots  de  vin, 
4 aid.  ; aux  frères  mineurs,  2 pot  de  vin,  4 aid.  ; aux  grieses  sœurs,  2 pot 
de  vin  de  4 aid.  ; à Gilet  le  Barbier  menestres,  l pot  de  vin,  2 aid.  ; aux 
chapiaux  de  fleurs  pour  la  pourcession  et  pour  celle  de  my  aoust,  30  aid. 

Audit  jours  de  my  aoust.  A l’abbé  de  Brongne  qui  porta  la  chief  Saint 
Perpète  à pourcession,  4 pot  de  vin  de  8 aid.  ; à l’abbé  de  Leflè,  2 pot  de 
vin  de  4 aid.  ; au  doyen  de  Dynan,  2 pot  de  vin  de  4 aid.  ; aux  frères 
mineurs,  2 pots  de  vin  de  4 aid,  ; aux  grieses  sœurs,  2 pots  de  vin  de 
4 aid.  A deux  menestres,  2 pots  de  vin,  4 aid.  Aux  Croisiers  de  ceste 
ville,  2 pots  de  vin,  4 aid.  A Gilleschon  de  Houyet,  payé  pour  5 torches 
qui  on  servis  aux  2 processions  devant  dites,  5 florins.  Item  aux  enfans 
qui  on  porté  les  torches  aus  dites  solempnités,  10  aid. 

Item  le  jour  du  sacrement  fut  donné  par  les  maistres  aux  arbalestriers 
elle  maison  de  Toussains  Barbico,  3 fl.  5 aid. 

1 Nous  ne  reproduisons  pas  dans  ces  extraits  des  comptes  du 
magistrat  ceux  que  nous  avons  déjà  publiés  dans  le  tome  VIII  du 
Cartulaire  de  Dinant  (Namur,  Wesmael-Charlier,  1908). 

2 Les  comptes  de  la  ville  de  Dinant  se  rendaient  chaque  année  à la 
Saint-Gilles,  en  septembre. 
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1515-1516. 

Vin  secquinqué  a sacrement.  Premier  à doyen  de  Dynant,  2 pot  de 
4 aid.  et  demi;  a Frère  myneur,  2 pots;  a gries  sieur,  2 pot;  aux  arba- 
lastries,  2 pot  de  5 aid.;  a colevreniés,  2 pot,  4|-  aid.;  aux  archiers  de 
Sains  Sebastien,  2 pot,  4|  aid.;  aux  archiers  de  Sains  Esperit,  2 pot, 
4}  aid.  ; aux  archier  de  Sains  Pier,  2 pot,  4f  aid.  ; alh  compaingnie  des 
menestreis,  3 pot,  6 aid.  3 quars;  aux  archier  de  Nosfre  Dame,  2 pot, 
4|  aid.  Item  v torche  portés  devant  le  Sains  Sacrement  de  v postulats, 
3 fl.  A v enfans  pour  les  avoir  porteis,  2|  aid. 

A chapeaux  de  fleur  pour  che  que  la  femme  qui  les  soloyt  fayre  estoit 
mort,  paiet  pour  cest  année  13  aid. 1. 


1528-1529. 

A Gillain  Pava  pour  aller  à Molin  prier  l’abbé  aile  Nostre  Dame,  I f aid. 
Le  semaine  delle  N.  D.  my  aoust,  aile  vefve  Symonet  Mona  pour 
6|  douzaines  de  torches  à 27  sous  le  douzaine,  7 aid.  7 ~ s. 

Au  fils  Henin  Dopas,  2 douzaines,  2|  aid. 

A Personet  Gomant  pour  28  douz.  de  torches,  à 30  s.  la  douz.,  35  aid. 
A Pierar  Baré  pour  7 douz.,  8 aid.  3 quars. 

A Jehenin  le  Liegoy  pour  trois  tonnes  de  daghuet,  4|  fl. 

A Jehan  Bertelmi  pour  14  f liv.  sieu,  à 1 1 aid.  la  livre,  à fondre  avec  le 
dit  daghuet,  21  aid.  3 quars. 

Au  filz  Dopas,  encor  8 douzaines  de  torches,  8 aid. 

Lng  poinçon  à les  mettre,  2|  aid. 

A Jenin  Gomant  encor  v douz.  et  trois  torches,  6 aid.  13  f s. 

Au  deux  tamburins  de  Bovingne,  18  aid. 

Auz  chapeaz  de  fleure,  9 aid.  Au  porter  les  5 torses,  2|  aid. 

Au  petit  tamburin  de  Leffe,  2|  aid.  Au  trompette,  6 aid. 

A Jehan  Frerotte  pour  6 petites  torses,  18  aid. 

A Mathy  le  Postainier  pour  30  aines  de  drap  pour  les  6 varies,  à 30  aid. 
l’aine,  30  fl. 


1 Mêmes  dépenses  pour  la  procession  de  la  mi  aoust,  à laquelle 
assista  l’abbé  de  Leffe  : le  magistrat  lui  remit  deux  pots  de  vin  de  4 aid. 


Sequincqué  auz  abès,  au  doien,  auz  Croisiés,  auz  Frères  mineurs,  auz 
seures  et  a 5 menestriers,  45  pots  de  vin  Beane  a 3|  aid.  le  pot, 
7 fl.  17  \ aid. 


1534-1535. 

Mises  aile  Nostre  Dame  en  my  aoust. 

Aile  veilhe.  Premier  à Jehan  Frérotte  2 tonnes  de  daghuet,  10  fl. 

Item  pour  61  douzaines  de  torches,  4 fl.  3 aid.  Item  à Ernou  de  Busin 
pour  daghuer  les  torches,  16  aid. 

A 2 poinçons  pour  mettre  les, torches,  4 aid. 

Sequinqué  à ceulx  du  Vivier  une  tonne  de  queutte  de  24  aid. 

A ceulx  de  Neffe,  une  tonne  de  24  aid.  A ceulx  de  dehors  la  porte 
Chappon,  une  tonne  de  24  aid.  A ceulx  d’Anseremme,  une  tonne  de  24  aid. 

A Jehan  Frérotte  pour  6 petites  torches  à porter  authour  du  maire  et 
des  Burgmestres,  30  aid. 

Donné  à Cramilhon  et  Helleciba,  37 1 aid. 

Le  jour  Nostre  Dame.  A 2 compagnons  de  France,  menestriers,  6 aid. 

A Mathy  de  Bry,  burgmestre,  pour  sequincquer  aile  procession  et  aux 
menestrés,  5 pot  de  vin,  15  aid.  l. 


1540. 

Mises  aile  nostre  Dame  emmy  aoust  et  aile  voeille  d’icelle. 

A Willeame  le  fier  pour  4 tonnes  de  daghues,  9 fl.;  à luy  mesme  pour 
99  douzaines  de  torches,  3 11.  2 £ aid, 
à Jaspard  Pinet  et  Johan  Collet  pour  les  dites  tonnes  transporter  du 
rivaige  en  la  maison  du  rentier,  2 aid.  21  s. 
à Jenin  Goman  et  Johan  le  Liegoy  pour  23  douzaines  de  toiches,  36  aid. 
à Henry  le  Pexheur  pour  10  douzaines  et  demie  de  toiches,  13  aid.  3 s. 
à la  vefve  Laurent  le  Tinschon  pour  2 douzaines  de  toiches,  2 aid.  1 q. 
au  fil  Dupas  pour  23  douzaines  de  toiches,  28  aid.  3 quars. 


1 Le  magistral  distribua  6 pots  de  vin  à chacun  des  ordres  religieux 
et  des  abbés  qui  assistèrent  à la  procession. 


à Katerine  Doir  de  Namur  pour  3 tonnes  de  daghues,  7 fl.  7 aid.  15  s. 
à l’espeuze  Xhenin  Monart  de  Neffle  pour  5 douzaines  et  demi  de  toiches 
et  3 wydenges  de  tonnes  de  daghues,  14  aid.  9 s. 
à Henin  le  Liègoy  pour  11  wydenges  de  tonnes  de  daghues,  34  aid.  9 s. 
à Jaspar  Pinet  pour  unne  wydenge  de  dagues,  2 £ aid. 

Item  pour  2 £ poinchons  de  wydenge  pour  y mettre  les  dites  toiches 
daghuées,  10  aid. 

à Ernould  de  Buzin  pour  avoir  daghet  les  dites  toiches,  2 fl. 
à Josselet  le  poinctre  pour  avoir  fait  les  armes  de  la  ville  sur  le  tam- 
burin  d’icelle,  18  aid,  3 quars. 

à Franchoy  Contraire  pour  avoir  mis  les  compagnons  en  ordre,  5 aid. 
à Johan  Chevalier  pour  le  fusteet  fier  de  la  bannière,  8£  aid. 
à Collin  le  cherpentier  pour  avoir  fait  les  staches  pour  mettre  les 
tonnes,  15  aid. 

au  dit  Collin  pour  avoir  fait  le  hordement  devant  la  maison  Lambert 
d’Ivoix,  3 aid.  §. 

à Jehan  Sanson  pour  avoir  fait  les  reids  du  soleil  Nostre  Dame  extans 
sur  le  dit  hordement,  8 aid.  3 quars. 

à Wathinon  de  S.  Hubert  et  ses  consors  ayans  tirés  l’artilherie, 
15  aid.  15  s. 

aux  compagnons  de  Herbichaine  ayans  esté  aile  weilhe,  1 tonne  de 
bire,  25  aid. 

aux  compagnons  de  Vivier,  Ànseremme  et  Nefle,  3 fl.  15  aid. 
à Hochet,  menestreit,  ayant  sonneit  à long  de  la  sepmaine,  15  aid. 
à ung  menestreit  de  Vireu  qui  avoit  sonneit  pour  ceux  de  Nefle,  12£  aid. 
à Laurent  le  scrinier  pour  avoir  remis  à point  le  tamburin  de  la  ville, 
5 aid. 

à Cramilhon  et  Halsiba  ayans  juweit  jusques  au  joedy,  3 fl.  9 aid. 
à Franchoy  de  Buzin  pour  31  livres  de  syl,  a 1 aid.  21  s.  la  livre, 
53  aid.  £ 

à Johan  Frerotte  pour  12  torses  à 6 aid.  le  pièce,  4 £ fl. 

Pour  44  chapeaux  de  fleures,  14  aid. 

aux  5 enftans  ayans  porteit  les  torses  devant  le  vénérable  S.  Sacrement, 
2£  aid. 

En  vins  squinqueis,  16  fl.  15  aid. 

à ...  pour  récompense  d’avoir  fait  le  cheval  godin,  parsy  qu’il  en  ferat 
bonne  garde  sans  l’aliéner  hors  de  la  ville,  50  aid. 


— 137  — 


Pour  l’argeant.  A Johan  le  bansselier  de  Hour  pour  faire  l’argeant, 
36  aid.  bbt.  ; à Josselet,  pointre,  pour  la  teste  d’iceluy,  1 escu  d’oir;  az 
despens  sur  ce  fais  tant  en  marchant  que  dudit  bansselier,  12  aid.  h.; 
à Jehan  de  Gerin  pour  stoftes  d’oir  et  d’argent  heus  par  le  dit  Josselet 
pour  servir  audit  argeant,  27  | aid.;  à Jacque  Remy  pour  claus  3 | b.;  à 
Jehan  Wanson  pour  cordes  7 | aid.  b.;  pour  iceulx  tindre,  30  aid.  b.;  à 
Jehan  Pheane  pour  9f  aulnes  de  fustenne  figurée,  à 3 aid.  b.  l’aulne, 
28 1 aid.  b.  Audit  Josselet  donné  25  aid.  b.  pour  acheter  a ul très  choses 
nécessaires  pour  accoustrer  la  robe  dudit  argeant,  y compris  ses  paines 
et  labeurs  d’avoir  doreit  les  hache  d’armes,  bracquemart  et  floches. 
A Franchoy  Bodart  pour  pluisseurs  choeses  concernantes  ledit  argeant, 
411.  13  aid.  3 quars  b.  A Henry  de  Villenfangne  pour  quatre  aulnes  de 
rouge  bocquerant  et  une  peau  pour  faire  les  wans  du  dit  argeant,  21  aid.  b. 
A Jehan  de  Maisinet  pour  la  faschon  d’iceulx,  1 aid.  b.  A Jehan  Frerotte 
pour  6 aulnes  de  sendale,  21  aid.  b.;  à lui  pour  3 blanches  plummes 
10  |aid.  b.;  à Hubert  le  Lymeur  pour  la  faschon  des  robes,  bonnet  et 
hube  dudit  argeant,  30  aid.  b.;  à Collar  Coppée  pour  l’espée  et  hallebart, 
5 aid.  b.  Aux  porteurs  de  l’argeant,  36  aid.  b.;  à Perpete  Rossut  pour 
14  aulnes  de  fustenne  figurée  31 1 aid.  b.;  monte  ensemble  26  fl.  15  aid. 

A la  veuve  Symonet  Monnart  pour  4 wydenges  de  daghues,  11  \ aid. 

Somme  des  mises  : 106. fl.  10  aid.  4 s.  6d. 


1540-1541  !.. 

Mises  aile  nostre  Dame  emmy  aoust  et  aile  veille  d’icelle. 

A Johan  Collet  pour  avoir  esté  pryer  les  abbeis  d’Aulnes  et  Florinnes 
14  aid.  1 \ s.;  à luy  pour  avoir  esté  pryer  l’abbeit  de  S.  Hubert,  11  aid. 
1 quart.  A Jaco  Michelet  ayant  esté  pryer  l’abbeit  de  Mollin,  2 aid.  19  \ s. 
à Cramilhon  et  Halsiba  menestrés,  56  aid.  1 quart, 
à 2 menestreis  estrangiers,  33  aid.  3 quars. 
à ung  aultre  tamburin  estrangier,  9 aid.  20  s. 

1 Nous  ne  donnons  dans  ce  compte  que  les  extraits  qui  diffèrent  du 
compte  précédent,  ne  recherchant  de  ces  comptes  que  leur  valeur 
démonstrative  au  point  de  vue  de  notre  sujet. 


à ceux  qui  mennoient  la  rue  de  Fortune,  5 aid  16  s. 
a Henry  de  Honnay  pour  faire  les  staches,  16  aid.  21  s. 
à nostre  maistre  Henry  deux  aulnes  ung  quart  de  bocqueran  pour  le 
cheval  godin,  9 1 aid. 

à Johan  Pyon  pour  avoir  esté  quérir  et  remenner  les  armures  en 
chesteau,  7 aid. 

Auz  rhétoriciens  pour  avoir  joweit  en  plusieurs  lieux  la  Passion  et 
Résurrection  aval  la  ville,  squinqueit  10  fl. 


1559-1560. 

Aile  Nostre-Dame. 

Pour  porter  les  5 torses,  des  officyers,  2 | aid.;  pour  faire  2 scussons 
pour  mettre  aus  dites  torses,  8 aid. 

A 2 menestriers  estrangiers  pour  juwer  aile  procession,  7 aid.;  à 
Hochet  et  son  Fd,  7 aid. 

A mons.  l’abbé  de  Walcbore  pour  et  ayant  célébré  la  messe  et  porté  le 
vénérable  Sainct  Sacrement,  l’abbé  de  Mollin,  l’abbé  de  Leffle,  maistre 
Gérard  Chevalier,  chanoine  de  Sainct  Lambert  en  Liège,  au  prévost  de 
Dynant,  son  frère,  az  collieges  de. Leffle,  Frères  mineurs  parmy  leur 
provincial,  Croissiers,  Grises  seurs,  et  parmy  la  ville,  82  demi  stiers  de 
vin,  à 3 | aid.  chacun  pot,  28  fl.  14  aid. 

A Rozée  pour  aller  pryer  l’abbé  de  Florennes,  4 | aid. 

A ceulx  conduysans  la  rue  de  Fortune,  30  aid. 

A 8 compaignons  juwans  sur  le  hordement  à Sainct  Nicolay,  28  aid. 

Az  compaignons  tirans  l’artillerie  à Montfort,  9 pos  de  vin,  31  | aid. 

A ung  nommé  Petrea  faisant  le  Dieu,  1 pot  de  vin,  3 f aid. 

A 15  compaignons  poullus  et  salvaiges,  chascun  1 pot  de  vin,  52  | aid. 

A 8 compaignons  tirans  l’artillerie  sur  la  bolvercque  Chapon,  28  aid. 

A ung  enfant  contrefaisant  l’angle,  demi  lot  de  vin.  1 aid.  |. 

A 5 compaignons  juwant  sur  le  pont  en  l’Isle,  17  | aid. 

A plusieurs  compaignons  ayant  faicte  récréation  parmy  la  ville,  44  aid. 

A ceulx  de  l’arbre  de  la  croix  en  l’Isle  et  leurs  complices,  35  aid. 

A eulx  pour  appoincter  leur  hordement  et  choses  y requises,  10  aid. 

Aux  rhetoriciens  au  nombre  de  26,  chascun  1 pot  de  vin,  4 fl.  11  aid. 


A une  trompette  et  son  fil.  10  aid. 

Pour  la  danse  macabrée,  6 fl. 

A 13  compaignons  juvvant  devant  la  maison  nostre  maistre  Jehan  Collo 
et  la  maison  Lambert  Divoix,  30  aid. 

1560-1561 . 

Au  sacrament.  Aux  archies  de  Nefle  presentans  à la  ville  faire  tous 
services  pour  subvenir  à l’achapt  de  leur  enseigne  et  banière,  4 fl. 

Aux  rethoriciens  pour  jower  une  moralité  de  Saincte  Jacques  es  testes 
delle  Penthecoste,  3 fl. 

A Maroie  de  Breux  pour  les  fdles  ayant  l’an  passé  danseit  aile  danse 
maccabrée,  14  aid. 

Aile  Nostre-Dame.  A Adam  le  Maschon  et  ses  consors  pour  avoir  instruy 
subtilement  ung  molin  à vent  en  la  fontaine  au  marchiet,  donnant  passe- 
temps  à le  regarder,  scquinqué  4 pos  de  vin,  14  aid.;  à pluissieurs 
joennes  gens  ayant  juvveit  devant  la  maison  Lambert  Divoix,  30  aid.  ; à 
aultre  compaignie  de  joennes  gens  juvvans  en  la  rue  des  Fossés,  17  | aid.  ; 
a cincque  joennes  compaignons  juwant  devant  la  rue  des  Fossés,  15  aid.-, 
à la  compagnie  des  12  apostles  juwant  devant  la  maison  madame  de 
Bollan,  26  aid.  -,  à Johan  Valla  et  Vincent  de  Bormeville  pour  juwer  de 
flffre  et  tamburin  aile  procession,  7 aid.  ; au  petreau  contrefaisant  le 
dieu  de  pètre,  3 | aid.  ; aux  rethoriciens  ayans  juweit  la  moralité  du 
sacrifice  de  fils  d’Abraham,  3 -J-  fl.;  à maistre  d’escolle  pour  ses  enffans 
ayans  juweit  une  moralité  en  latin,  bien  aggreable  au  peuple,  accordé 
par  les  maitres,  4 fl.;  au  fils  Crispin  pour  faire  et  menner  le  cheval 
godin,  30  aid. 


1561-1562. 

A ceulx  de  la  danse  macabrée,  4 douzaines  de  toiches,  6 aid.  ; à eulx 
pour  leur  esbatement,  6 fl.  et  pour  dagues,  7 aid.  ; à 7 menestriers,  28  aid.  ; 
à ceulx  qui  ont  représenté  le  crucifiement  de  N.  S.  devant  le  puice  en 
l’Isle,  parmi  5 tirans  qu’ils  avoient  plus  que  l’année  passée,  15  pos  de  vin 
et  pour  les  préparations,  20  aid.;  aux  trois  Roys  et  leur  compaignie, 
18  aid.;  à ceulx  du  jardin  d’Olivet  estans  au  nombre  de  dix,  30  aid.;  à 
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ceulx  de  la  porte  de  Jherusalem,  311.  6 aid.  ; aux  apostles  estans  au 
nombre  de  13,  remémorant  la  cene  N.  S.,  39  aid.  ; à ceulx  de  la  tiranie 
de  la  croix,  parmy  Dieu  à cheval,  estans  au  nombre  de  53,  4 fl.  | aid.  ; à 
6 petit  enffans  au  monument  au  jardin,  14  aid.  ; à 15  tyrans  ayans  batu 
Dieu  aile  stache  parmy  la  ville,  5 fl.  ; à Sainct  Johan  pour  ceste  année  et 
l’année  passée,  7 | aid.  ; à Sainct  Michiel  et  au  diable,  3 pos  de  vin, 
15  aid.;  à 13  compagnons  ayans  juweit  aile  thour  Chapon,  39  aid.;  à 
Piere  Godelet  et  sa  compaignie  juwant  aile  fontaine  au  marchiet,  au 
nombre  de  9,  30  aid.;  à 10  compagnons  pour  leur  tamburin,  fol,  et 
cheval  godin,  juwans  de  l’espée,  10  fl.;  à ceulx  de  la  rue  de  Fortune, 
30  aid.  ; aile  trompette  de  Sorinnes  ayant  juweit  à cheval  aile  procession, 
8 aid.;  à maistre  Adam  le  Masson  ingéniaire,  pour  avoir  faict  ung 
chasteau  et  conduyct  la  bataille  pour  le  gaingnier,  subtilement  ordonné 
aile  fontaine  au  marchiet,  donnans  grant  passe  temps  et  récréation  aux 
regardans,  8 11.  6 aid.  16  s.;  à Johan  Goblet,  poinctre,  pour  pluissieurs 
accoustremens  parmy  la  crois  des  rethoriciens,  etc. 


1562-1563. 


A plusieurs  compaignons  pour  avoir  juweit  une  moralité  à S.  Nicolay 
en  septembre,  3 11.;  à 13  joennes  enffims  representans  la  cène  devant  la 
maison  madame  de  Bollan,  39  aid.;  à 8 joennes  enffans  juwant  devant 
la  maison  maistre  Johan  Collo,  54  aid.;  à ceulx  qui  ont  représenté  le 
crucifiement  de  nostre  Seigneur  en  l’Isle,  3|  11.;  à Franchoy  de 
Roichefort  et  consors  au  nombre  de  15  juwant  devant  la  rue  des 
Fosseis,  36  aid.  ; à ceulx  de  la  tirannie  de  la  croix,  tant  à cheval  que 
aultrement  au  nombre  de  53,  4 fl.  ^ aid.  ; a ceux  de  la  danse  macabrée 
6 IL;  à 11  compaignons  ayant  juweit  des  espées,  10  11.;  à Johan  Baude 
pour  la  faschon  d’ung  dragon,  15  aid.;  à lui  et  ses  consors  pour  le 
porter,  15  aid.;  à maistre  Adam  le  Maschon,  ingeniaire,  pour  esbat- 
tement  par  luy  fait  aile  fontaine  au  marchiet,  en  faisant  besoingnier  par 
représentation,  par  engien,  et  subtilement  tous  les  mestiers  de  la  ville, 
donnant  par  ce  grande  récréation  aux  regardans,  8 fl.  6 aid.  16  s.; 
à Pier  Godelet,  voirier,  et  ses  consors  pour  avoir  juweit  une  comédie 
et  farche  sur  le  marchiet,  lendemain  delle  N.  D.,  5 11.;  à ceux  au 
nombre  de  9 ayant  juweit  une  moralité  à la  Penthecouste,  57  aid. 


Le  27  e de  niai  1563,  à M.  Frans  Dacos,  maistre  d’escolle,  pour  awoir 
fait  juwer  par  ses  enfans  la  moralité  de  l’occision  S.  Lambert  et  aultres 
bons  enseignemens  tant  en  latin  que  wallon,  aile  ordonnance  du 
Conselh,  6 fl.  1 


1565-1566  2. 

A 8 personnaiges  ayant  représenté  le  monument  empres  Sainct  Vin- 
cent, 16  aid. 

A 7 autres  pour  représenter  l’estât  du  pecheur  devant  la  maison  Jehan 
Collo,  14  aid. 

A 8 compaignons  représentans  l’occision  Sainct  Andrier  sur  le  mar- 
chiet,  16  aid. 

A 8 aultres  pour  représenter  la  décolation  Sainct  Pier  et  sainct  Paul 
devant  la  maison  Hubert  de  Halloy,  16  aid. 

A 13  enfants  représentans  le  cène,  26  aid. 


1 Sur  ce  point,  voyez  la  lettre  au  sujet  de  Frans  d’Acosse  dans  les 
Annales  de  la  Soc.  arch.  de  Namur,  t.  X,  p.  223. 

2 En  1563,  la  fêle  de  l’Assomption  coïncida  à peu  près  avec  l’entrée 
du  prince-évêque  Gérard  de  Groesbeck.  Voyez  pour  les  fêtes  qui  eurent 
lieu  à cette  occasion,  le  Cartulaire  de  Binant,  t.  VIH. 
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II-  — Institution  et  règlements 
de  la  Confrérie  de  lWsHompt ion  \..D.  à Dinant. 


8 septembre  1491. 

In  nomine  Domini  amen.  Par  la  tenure  de  ce  présent  puble  instrument 
soit  chose  congnute  à chascun  et  à tous  que  en  l’an  de  Nostre  Seigneur 
Jhesu  Crist  mil  1111°  IIIIXX  et  onze,  indiction  neufieme,  du  pontificat  de 
tressaint  père  en  Dieu  et  seingneur,  Seingneur  Innocent  par  la  divine 
providence  pape  huictiesme,  et  de  son  règne  l’an  IXme,  du  mois  de 
septembre  le  vii,je  jour,  et  la  présence  de  moy  notaire  puble  et  des 
tesmoings  ci  dessoubs  escrips,  pour  ce  que  s’ensuyt  faire,  huchiés  et 
appellés,  sont  comparus  personnellement  vénérables  et  discrets  sirre 
Thierry  Phanet,  sirre  Jehan  Daix,  Jehan  Godischart  dit  le  Paillard, 
Jacque  aux  Brebis,  Gile  Davein,  et  avec  eux  plusieurs  autres  gens  de 
biens,  tant  d’esglise  comme  gens  mariés  et  autres  non  mariés,  manans 
et  demorans  en  la  ville  et  franchise  de  Dinant  et  dont  les  noms  sont 
ci  après  escripts;  lesquels  mehus  de  dévotion  et  de  grande  affection 
qu’ils  avoient  et  ont  à Dieu,  nostre  benoit  Créateur  et  rédempteur,  et  à 
sa  glorieuse  vierge  mère  Marie,  affin  de  pourvoir  à leur  salut  et  que 
icelle  glorieuse  vierge  leur  soit  propice,  advocatresse  et  à tousiours 
miséricordieuse,  en  l’honneur  et  révérence  d’icelle  vierge  très  bénigne, 
ont  fais  et  institués  une  notable  et  dévote  confrairie,  qui  serat  ditte  et 
nommée  la  confrérie  del  Assumption  Nostre  Dame,  en  la  fourme  et 
manière  que  ci  aprez  s’ensuyt. 

Et  premier  est  ordonné  par  tous  les  dis  confrères  d’un  accord  et 
consentement  que  tous  les  ans  se  fera  la  feste  des  dis  confrères  le 
dimenche  après  l’Assumption  Nostre-Dame  en  aoust,  auquel  jour  se 
trouveront  les  confrères  tous  ensambles  au  disné  pour  faire  bonne  chier 
et  eulx  visenter  en  toutte  amour  fraternelle  et  karitable.  Et  qui  sera 
defaillant  d’estre  audit  disner,  sera  à demy  escot,  s’il  n’at  cause  licite  et 
léalle  soingne. 

En  après  est  ordonné  que  audit  jour  del  feste  au  disné  sera  fait  chascua 
an  par  le  Roy  et  les  mambours  de  l’année  passée,  ainsi  que  leur  plairat 
et  à leur  voulenteit,  ung  roy  et  trois  mambourgs,  assavoir  l’ung  des 
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mambourgs  spirituelle  et  les  deux  autres  temporelle,  lesquels  roy  et 
mambourgs  nouveau  fais  aront  le  gouvernement  et  la  charge  de  tous  les 
affaires  de  la  dite  compaignie  pour  ung  an  entier,  tant  pour  faire 
convenir  les  confrères  touttes  et  quantesfois  que  besoing  serat,  que  pour 
recepvoir  les  amendes  pourfaictes  par  les  dis  confrères  et  les  boistes  1, 
les  entrées,  yssues  et  touttes  autres  choses  quelsconcques,  et  s’entre- 
mectront  de  tous  les  affaires  de  la  dite  compaingnie  en  générale,  parmi 
tant  qu’ils  seront  tenus  de  faire  serrement  de  bien  et  lealment  régir  et 
gouverner  et  dehuement  exercer  tous  les  affaires  de  la  dite  compaignie, 
et  qu’ils  rendront  compte  et  reliqua,  à telle  heure  qu’il  leur  plaira, 
landemain  de  la  dite  feste,  de  tout  ce  qu’ils  aront  receu  et  desboursé 
pour  la  compaignie,  leur  année  durant. 

Item  est  accordeit  par  les  dis  confrères  que  les  dis  trois  mambourgs 
aront  et  prenront  pour  cause  de  leurs  paines  et  labeurs,  et  des  travailles 
qu’il  leur  convient  porter  aux  affaires  d’icelle  compaignie,  la  somme 
de  xn  aidans  l’an,  voir  qu’ils  les  debvront  prendre  à trois  jours  de  feste 
de  Nostre-Dame,  asscavoir  au  jour  de  la  Chandeleuze  4 patars,  à 
l’Annunciation  4 autres  patars,  et  aux  jours  de  la  Visitation  N.  I). 
4 patars;  et  les  prendront  sur  le  plus  apparereillié  des  boistes  de  la 
compaignie,  pour  faire  bonne  chier  ensambles  aus  dis  jours  et  eulx 
deviser  des  affaires  de  la  compaignie. 

Et  parmi  tant  seront  tenus  de  faire  venir  ens  aux  despens  des  debteurs 
tous  les  deniers  qui  seront  dehuz  à la  compaignie,  en  les  constraindant 
par  justice,  si  comme  il  est  contenu  au  sixième  article  ci  après  escript, 
et  feront  boins  iceulx  deniers  au  jour  qu’ils  rendront  leurs  comptes, 
sans  point  de  délay  ; et  avec  ce  payeront  chascun  une  tarte  le  jour  de  la 
feste  au  souppé,  auquel  jour  ils  seront  faiz  mambourgs  pour  l’année. 

En  apprès  est  ordonneit  par  les  dis  confrères  que  à chascune  des  six 
festes  de  Nostre  Dame,  asscavoir  Nativiteit,  Conception,  Purification, 
Annunciation,  Visitation  et  Assumption  Nostre  Dame,  sera  faicte  et 
célébrée  à honneur  de  Dieu  et  de  sa  glorieuse  et  tressacrée  Vierge  Mère, 
nostre  patrone  et  advocate,  pour  le  salut  des  âmes  des  confrères  et 


1 Roquefort,  Glossaire  de  la  langue  romane,  donne  la  signification  de 
cotisation.  C’est  par  extension  probablement,  qu’on  a employé  ce  même 
terme  pour  désigner  le  contenant,  le  tronc,  pour  le  contenu. 
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consuerres  de  la  dite  compaignie,  une  messe  de  Nostre  Dame,  laquelle 
sera  tousiours  dicte  et  célébrée  incontinent  al  yssue  de  matinne;  et 
quiconque  sera  défaillant  d’estre  présent  à chacune  des  dites  messe  et 
aux  jours  que  dit  sont,  il  serat  à l’amende  de  demi  aidant,  monnoie 
courant  à Dinant,  pour  chacune  fois  qu’il  faulrat,  s’il  n’at  aucun  affaire 
licite  et  nécessaire  ou  se  il  n’est  demourant  hors  des  portes  de  Depant. 
Samblablement  est  accordeit  que  à chascun  landemain  des  dis  six  testes 
de  Nostre  Dame  suescripte,  sera  faicte  et  célébrée  une  messe  de  requiem 
pour  tous  les  confrères  et  consuerres  trespassés,  et  nul  n’y  sera  obligée 
d’y  estre  présent,  fors  les  mambourgs  tant  seullement  ou  leur  commis 
s’il  ne  plaise. 

Item  est  ordonneit  que  nul  ne  pourra  estre  receu  à la  dicte  contrarie 
s’ii  ne  plaist  à la  plus  grande  partie  des  confrères  et  quiconcque  y sera 
receu  par  le  gré  et  consentement  des  dits  confrères,  sera  tenu  de  faire 
serment  solempne  ad  ce  requis  et  accoustumé  et  paier  pour  son  entrée 
la  somme  de  x aidans,  commun  paiement  de  Dynant,  ens  et  dedens 
xv  jours  après  qu’ils  seront  reçeus,  avec  le  jour  de  la  dicte  feste  au 
souppé  ung  pot  de  vin  et  une  tarte,  al  volonté  du  nouvel  entrant  pour 
récréation  de  la  compaignie. 

Item  est  ordonneit  que  à chascune  des  dites  cinq  festes  de  Nostre 
Dame,  asscavoir  Conception,  Purification,  Annunciation,  Visitation  et 
Assumption,  ung  chascun  des  confrères  sera  tenu  de  paier  pour  se 
boiste,  es  mains  des  mambourgs,  qui  seront  pour  la  mesme,  ung  aidant, 
monnoie  courant  audit  Dinant,  et  qui  seroit  défaillant  de  non  avoir  paiet 
sa  dite  boiste,  à ung  chascun  des  dits  jours,  les  mambourgs  les  pourront 
constraindre  par  touttes  voyes  de  justices  spirituelle  ou  temporelle, 
pour  paier  leurs  dites  boistes  et  touttes  autres  redevabletés,  s’aucunes 
en  y at,  avec  tous  les  despens  qui  seront  pour  ce  faiz  à eulx  poursuyant. 

Item  que  touttes  et  quanteffois  que  aucun  des  dis  confrères  vauldra 
yssir  dehors  de  la  dite  compaignie  soit  par  voulenteit  ou  par  autres 
quelsconcques  accidens  que  ce  soit,  il  sera  tenu  de  paier  auxmanbourgs, 
au  nom  de  la  compaignie,  pour  son  yssue,  x aidans  content  avec  touts 
arriéraiges  tant  d’amendes  pourfaictes  de  argent  de  boiste  que  autre- 
ment, et  le  pourrat  on  constraindre,  comme  dit  est,  par  touttes  voyes  de 
justice  dehus  et  raisonnable  et  comme  de  debte  faicte. 

Item  s’il  y at  aucun  confrère  qui  prengne  femme  et  espeuze  à Cordon- 
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nance  de  Nostre  Mere  Sainte  Esglise,  et  il  requiert  d’avoir  les  confrères 
ensamble  pour  lui  faire  honneur  au  jour  de  ses  nopces,  les  dis  confrères 
seront  tenus  de  le  servir  et  lui  porter  honneur,  parmi  tant  qu’il  sera 
tenu  de  payer  et  donner  à ses  confrères  au  jour  de  ses  nopces  demi  stier 
de  vin  et  ung  plat  de  viande  à son  plaisir,  pour  resjoyr  la  compaignie; 
et  qui  defaulrat  à l’adjour  des  manbourgs,  qui  sera  pour  ce  fait,  il  sera 
à l’amende  de  demi  aidant,  s’il  n’at  léale  soingne. 

Item  touttes  et  quanteftois  qu’il  yra  de  vie  à trespassement  ung  des 
confrères  ou  consuers  de  la  dicte  compaignie,  sera  celui  ou  icelle 
consuers  tenus  de  paier  son  yssue  de  x aid.  et  touttes  autres  redevableteis 
qu’ils  pourront  debvoir,  et  de  tant  seront  les  confrères  tenus  et  obligiés 
de  faire  honneur  au  confrère  trépassés,  quant  on  portera  son  corps 
à terre,  et  faire  célébrer  le  lendemain  du  service  du  trespasseit  une 
messe  de  requiem  pour  son  âme,  à laquelle  seront  chascun  confrère 
tenus  d’estre  présent  sur  la  mise  susdite  et  saulve  léal  soingne. 

Item  est  ordonneit  que  tous  les  ans  au  jour  de  l’Assumption  Nostre 
Dame  se  ferat  ung  jeu  de  personnaige  par  les  dis  confrères  pour  faire 
révérence  à Dieu,  à sa  Vierge  mère  et  à la  pourcession  qui  se  fait  audit 
jour,  et  pour  porter  honneur  à la  bonne  ville  de  Dynant,  au  cas  toutte- 
voyes  qu’il  plaise  à la  compaignie  et  que  les  confrères  soient  à ce 
disposés  et  délibérés,  et  se  trouveront  tous  ensembles  au  souppé  pour 
faire  bonne  chier,  et  buveront  les  dis  confrères,  qui  seront  présens  ce 
dit  jour,  au  souppé,  tous  les  dons  et  avantaiges  qu’on  leur  fera,  tant  de 
par  la  ville  comme  autrement;  et  qui  n’y  sera,  ne  paiera  point  d’amende 
et  ne  fourferat  riens. 

Au  surplus  touttes  et  quanteftois  que  les  confrères  seront  délibérés 
de  juer  aucun  jeu  de  personnaige,  les  manbourgs  distribueront  et 
donront  les  billets  aux  compagnons  et  confrères,  ainsi  qu’il  leur 
samblera  estre  expédient  et  plus  honneste  pour  juer  et  selong  que  les 
matierres  le  requerront,  et  ne  pourront  nuis  des  dis  confrères  refuser 
le  billet  qui  leur  sera  presenteit  sur  peine  et  mize  de  deux  aid. 
Et  quiconque  recepvra  billet  et  il  ne  le  remecte  es  mains  des  manbourgs 
dedens  vin  jours  après  qu’il  ara  receu,  ou  cas  qu’il  ne  veuille  ou  puisse 
juer,  il  payera  autant  de  patars  qn’il  tenra  de  jours  son  billet  apprès  les 
vin  jours  passés,  affin  que  staule  1 ou  deflault  n’entreviengne  aux 


1 Estai,  signifie  arrêt,  repos.  Ici,  dans  le  sens  de  retardement . 
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compaignons  et  seront  de  ce  constrains  par  justice,  comme  dit  est  au 
vie  article  ci  deseur. 

Item  touttes  et  quanteffois  que  les  compaignons  aront  délibérés  de 
juer,  au  cas  que  ceulx  qui  aront  billet,  ne  se  comparent  au  jour  et  à 
l’heur  qui  seront  adjournés  par  le  varlet,  au  commandement  des  mam- 
bourgs,  pour  sayer  et  recorder  les  jeu,  ils  seront  à l’amende  de  demi 
aid.  pour  chascune  fois  qu’ils  défaulront,  et  quand  se  venrat  le  jour 
qu’on  debvra  juer  et  monter  sur  le  hourt,  qui  ne  comparrera  avec  ses 
avis  au  lieu  qui  sera  député  et  à l’heur  qui  leur  sera  intimée,  il  sera 
à l’amende  de  trois  aidans.  sans  déporter,  et  pour  ce  constraint  comme 
dit  est. 

Item  se  question  ou  débat  s’esmouvoit  entre  les  dis  confrères  par 
parolles  d’injurres  ou  autrement,  dont  différent  fusse  entre  eux  ou 
aucun  d’iceulx,  le  tout  sera  mis  à la  détermination  du  roy  et  des  man- 
bourgs  et  de  ceulx  qu’ils  voulront  appeller  avec  eulx  pour  leur  conseil; 
et  qui  n’y  vouldra  obeyr,  il  sera  boutté  hors  de  la  compaignie  et 
payera  son  yssue  et  touttes  autres  redevabletés  qu’il  debvra  à la 
confrairie,  dont  on  les  pourra  constraindre,  comme  dit  est  ci  devant, 
saulve  le  cas  criminelle. 

Et  affin  que  ce  soit  chose  ferme  et  estable  et  à perpétuelle  memoirre 
à Dieu,  nostre  benoit  Saulveur,  et  à sa  Vierge  Mère  aggréable  et  lau- 
dable,  et  aux  âmes  des  dix  confrères  et  consuerres  salutairre  et  prouf- 
fîtable,  ont  iceulx  dits  sirre  Thierry  Fanet,  sirre  Jehan  Daix,  Jehan 
Godischart,  Jacques  aux  Brebis,  Gile  Davein  et  tous  leurs  autres 
confrères  et  compaignons,  promis  et  jurés  sur  les  saints  évangiles  et 
par  la  foy  et  serrement  de  leur  corps  pour  ce  corporellement  donnée 
des  mains  d’un  chacun  d’iceulx,  personne  pour  personne,  en  la  main 
de  moy  le  notaire  soubsescript,  si  comme  personne  auctenticque  et 
publicque,  ce  stipulant  et  acceptant  pour  et  ou  nom  de  la  dite  confrai- 
rie tenir  bonnement  et  leallement  et  accomplir  tous  et  chascun  point 
et  articles  par  eulx  ci  deseur  faiz,  institués  et  ordonnés  ainsi  et  en  la 
manière  que  dessus  est  déclairée;  eulx  soubsmectans  tant  conjoincte- 
ment  que  diviseement  en  et  soubs  la  correction  et  constrainte  de  touttes 
et  quelsconcques  justices  spirituelles  et  temporelles,  pour  l’accomplis- 
sement de  leur  serement  et  entretiennement  de  la  dite  contrarie,  renun- 
chans  généralement  à tous  privilèges,  franchises,  libertés,  à touttes 


déceptions,  fraudes,  cavellations  et  spécialement  au  droit,  disant  géné- 
rale renonciation  non  valoir  sans  mandement  plus  especial,  retenant 
touttefois  à leur  puissance  et  auctorité  de  y prendre  et  mectre,  augmenter 
et  diminuer  à la  discrécion  et  voulenteit  des  dis  confrères  en  généralle 
touttes  et  quanttefois  que  besoing  serat.  De  et  sur  touttes  lesquelles 
choses  iceulx  confrères  et  compaignons  tant  particulièrement  que  géné- 
ralement en  demandèrent  à moy  puble  notaire  soubsescript  pour  et  ou 
nom  de  la  dicte  confrairie  avoir  ung  ou  plusseurs  instrument  et  muni- 
mens  fais  et  fourmés  en  la  meilleur  manière  que  faire  se  pourroit.  Ce 
fut  fait  à Dynant,  présens  Jehan  le  Paige,  eschevin  de  Dynant,  et 
Lyenart  le  Chasseteur  de  Liège. 

Et  je,  etc.,  jure  et  promes  sur  les  saintes  Evangiles  à tiltre  de  bonne 
foy  par  la  foy  et  serrement  de  mon  corps  de  tenir  bonnement  et  leal- 
lement  et  inviolablement  observir  et  garder,  pour  le  salut  de  mon  âme 
et  rémission  de  mes  péchies,  tous  et  quelsconcques  les  poins  et  articles 
contenus  en  ladite  lettre,  accordés  et  passés  par  les  dis  confrères,  et 
obéyr  aux  adjours  des  mambourgs  sur  paines  et  mises  y contenues, 
sans  rien  excepter. 


Aux  Archives  de  l’État  à Namur.  — Dinant, 
Histoire  et  administration,  4299-4539. 
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III.  - Liste  des  pièces  qui  furent  eeprésentées 
à Dinant 

1541.  La  Passion  et  la  Résurrection  de  Jésus-Christ. 

1549.  La  Passion  de  Jésus-Christ. 

1551.  Idem. 

1559.  Idem. 

1561.  Moralité  de  saint  Jacques. 

— Moralité  du  sacrifice  d'Isaac. 

— Une  moralité  en  latin. 

1563.  La  vie  de  Jésus-Christ. 

— Moralité  de  la  mort  de  saint  Lambert,  en  latin. 

— Moralité  en  wallon  : instruction  donnée  par  le  roi  Salomon  à ses 

enfants. 

1566.  La  mort  de  saint  André. 

— Mort  des  saints  Pierre  et  Paul. 

1588.  L’Assomption  de  la  Vierge. 

— La  Passion  de  Jésus-Christ. 

1590.  La  Visitation  des  Apôtres  par  le  Saint-Esprit. 

— Un  miracle  de  saint  Nicolas. 

1591.  La  Passion  de  Jésus-Christ. 

— L’entrée  à Jérusalem. 

1592.  Vie  de  saint  Perpète. 

1594.  La  Passion  de  Jésus-Christ. 

1596.  Histoire  de  l’Enfant  prodigue. 

— La  Passion  de  Jésus-Christ. 

1598.  La  Nativité  de  la  Vierge. 

1599.  Miracle  de  saint  Martin. 

— Histoire  de  David. 

— Histoire  des  Machabées. 

1602.  Histoire  d’Aman. 

1 D’après  les  documents  conservés  aux  archives  de  la  ville  : les 
comptes  ne  mentionnent  malheureusement  pas  toujours  le  titre  de  la 
moralité,  du  mystère  ou  de  la  farce. 


AUGUSTIN 

TRAGEDIE 

DEDIE  E A MESSIE  VRS 

MESSIEURS  LES  BOURG-MESTRES 

DE  DINANT, 

ANDRE’  DE  HALLOY, 

E T 

MICHEL  WILMOT, 

ET  A MESSIEURS  DU  CONSEIL 

Par  la  Libéralité  desquels  les  Prix  seront  distribués. 

Représentée  par  les  Ecoliers  du  College  de  la  Compagnie  de  Jésus 
a D i n a n t , le  30.  Aoust  à 2 heures  aprés-midy  pour  les  Dames 
seulement,  & le  31.  à la  même  heure  pour  les  Messieurs. 


L’AVARICE  CORRIGE’ E. 


COMEDIE. 

TA  Lésine  d'un  vieillard  le  rendant  dur, 
et  intraitable  a ses  enfans , ceux-cy  aidés 
des  ruses  et  de  la  fourbe  d’un  valet  trouvent 
moyen  de  l’en  corriger . 


La  Scene  est  dans  la  maison  d’Ægion. 


SUJET  DE  LA  TRAGEDIE. 


L’Empeurer  Taycosama  étant  mort,  la  tutele  de  Miroïs  son  fils  unique,  & 
r heritier  légitimé  de  sa  couronne,  fut  confiée  au  Roy  d’Arima  : ce  Prince 
crut  avoir  trouvé  une  occasion  favorable  d'étendre  par  tout  le  lapon  la  religi- 
on Chrétienne,  qu’il  avoit  sucée  avec  le  lait.  Son  premier  soin  néanmoins  fut 
d’établir  son  pupille  sur  le  Throne  de  ses  ancestres;  déjà  plusieurs  princes  dé- 
pendais de  ce  vaste  empire,  s’étoient  déclarés  pour  le  jeune  Miroïs  à la  solici- 
tation  d’Augustin , lorsque  Da}Tusama  autre-fois  favori  de  Taycosama , à qui 
il  devoit  toute  sa  fortune,  se  fait  proclamer  Empereur  par  une  armée  de  rebel- 
les qu’il  avoit  rassemblée,  & trouve  le  moyen  de  corrompre  les  principaux 
chefs  de  celle  du  Roy  d’Arima.  Augustin  abandonné  des  siens  au  fort  de  la 
bataille  tombe  avec  son  fils  entre  les  mains  de  l’usurpateur,  qui  leur  fait 
trancher  la  tête. 

Dans  l’histoire  du  Japon. 

La  Scene  est  dans  la  Sale  du  Palais. 


Prologue  Premier. 

ACTE  PREMIER. 

DAyfusama  ne  peut  cacher  à son  confident  Arixa  l’inquiétude  où  il  est,  tou- 
chant le  succès  de  la  bataille,  qu’il  sçait  être  déjà  commencée  : Firando 
le  rassure  par  le  récit  de  l’intrépidité  & de  la  bravoure,  que  ses  soldats  ont  porté 
au  combat.  Mais  l’arrivée  de  Cangosima,  qui  lui  annonce  la  déroute  entière 
de  l’ennemi,  & la  prise  même  d’Augustin;  le  comble  de  joye.  Elle  devient 
extrême,  lorsque  son  fils  Amandono  se  présente  à ses  yeux  avec  toute  la  pompe 
& tout  l’éclat,  qui  ont  coutûme  d’accompagner  le  vainqueur  après  la  plus 
signalée  victoire. 

INTERMEDE  COMIQUE. 

PROLOGUE  DEUXIEME. 

ACTE  DEUXIE’ME. 

DAyfusama  s’applaudit  de  son  bonheur , & cherche  les  moyens  de  s’en  as- 
surer la  jouissance  : Cangosima  que  la  fortune  avoit  du  rang  de  simple 
soldat  elevé  jusqu’aux  premiers  emplois  de  la  guerre , songeoit  depuis  longtems 
a perdre  Augustin,  dont  le  véritable  mérité  lui  faisoit  ombrage;  Dayfusama 
cherchant  par  politique  à l’attacher  à son  parti,  employé  pour  l’ébranler 
d’abord  les  promesses,  puis  les  menaces,  mais  en  vain;  l’esperance,  que  son 
fils  est  échappé  a l’ennemi,  console  ce  genereux  Prince,  il  s’en  ouvre  a Can- 
gosima, lorsqu’il  apprend,  qu’il  est  aussi  fait  prisonnier  : il  ne  se  soutient  dans 
ce  revers,  que  par  les  puissans  motifs,  qu’il  trouve  dans  le  fond  de  sa  religion. 

Prologue  Troisie’me. 


ACTE  TROISIEME. 

AUgastin  dans  son  malheur  goûte  une  joye  sensible  de  pouvoir  embrasser 
son  cher  fils.  Cependant  Amandono,  qu’une  tendre  amitié  & une  sincère 
reconnoissance  attachoit  a Amacusa,  qui  lui  avoit  autrefois  sauvé  la  vie,  pro- 
met d’employer  en  leur  faveur  tout  le  pouvoir  qu’il  a sur  l’esprit  & sur  le  cœur 
de  son  pere.  Mais  cette  joye  est  troublée  par  un  funeste  pressentiment  dont 
Augustin  est  frappé  : l’évenement  ne  le  justifia  que  trop;  Dayfusama  trouvant 
leur  fidelité  à l’epreuve  de  tous  les  ressorts  de  sa  politique,  les  fait  charger  de 
chaines,  & bientôt  on  verroit  prononcer  l’arrêt  de  leur  mort,  sans  les  efforts 
puissans  qu’Amandono  oppose  aux  pernicieux  desseins  de  Cangosima  : ce  Ge- 
neral voyant  toutes  ses  mesures  déconcertées,  se  livre  à un  furieux  desespoir. 

INTERMEDE  COMIQUE. 

PROLOGUE  QU  AT  RIE’ ME. 

ACTE  QUATRIEME. 

ARixa  avertit  Dayfusama  de  la  conjuration  que  Cangosima  trame  contre  lui: 

les  preuves,  dont  il  appuyé  ce  récit,  obligent  l’Empereur  a avoir  recours 
à la  valeur  d’Amandono.  Ce  jeune  Héros  le  rassure,  & après  avoir,  de  son  aveu, 
fait  décharger  les  prisonniers  de  leurs  chaines , il  va  soumettre  les  rebelles  : Au- 
gustin profite  d’un  tems  si  favorable  pour  fortifier  Amacusa  contre  tous  les 
efforts  de  la  politique  de  l’Empereur;  cependant  Dayfusama  averti,  que  le 
trouble  & la  sédition  croissent  de  plus  en  plus , et  que  les  Chrétiens  en  sont  les 
principaux  auteurs,  jure  leur  perte;  & quoiqu’il  ne  soupçonne  guerres  Augus- 
tin de  tremper  dans  ce  perfide  complot,  il  le  presse  cependant,  mais  toûjours 
en  vain,  de  renoncer  au  Christianisme:  cet  entretien  est  interrompu  par  le  re- 
tour d’Amandono,  qui  assure  l’Empereur,  que  les  deux  chefs  des  rebelles 
Cangosima  & Faxiba  forcés  par  les  remords  de  leur  conscience  ont  déclaré  en 
expirant,  que  leur  conspiration  n’avoit  eu  d’autre  but,  que  la  perte  d’Augustin. 

INTERMEDE  COMIQUE. 

PROLOGUE  CINQUIEME. 

ACTE  CINQUIEME. 

DAyfusama  semble  vouloir  se  rendre  aux  instances  que  son  fils  lui  fait  en 
faveur  des  prisonniers,  et  leur  offre  ses  bonnes  grâces  à condition,  qu’ils 
condescendent  à ce  qu’il  exige  d’eux.  Amandono  fait  d’inutiles  efforts  pour  les 
y engager,  & Amacusa  fouleroit  aux  pieds  une  Idole,  qu’on  lui  présente,  si  on 
ne  l’en  empêchoit  : son  pere  l’encourage  à soutenir  jusqu’à  la  fin  de  si  beaux 
sentimens,  lorsque  l’Empereur,  quoique  toûjours  résolu  de  les  perdre,  fait  sem- 
blant de  vouloir  dissimuler  sur  le  point  de  la  religion,  & de  ne  plus  exiger 
d’eux  pour  prix  de  son  amitié  que  de  ce  qu’ils  le  reconnoissent  pour  Empe- 
reur, & appuyent  de  toutes  leurs  forces  son  usurpation  contre  les  droits  du  lé- 
gitime 


gitime  heritier  de  la  Couronne;  sur  le  refus,  qu’ils  en  font,  on  les  traine  au 
supplice  : le  courage  de  ces  deux  Héros,  & leur  tendresse  réciproque  paroiascnt 
dans  toute  leur  force  en  ces  derniers  momens  : le  Tyran  déchiré  de  cruels  re- 
mords, se  livre  aux  plus  noires  fureurs,  & finit  lui  même  par  un  affreux 
désespoir. 


NOMS  DES 

Dayfusama  Usurpateur  de  l’Empire 
du  Japon. 

Gille  Dargent  de  Dinant  Rhet. 
Amandono  fils  de  Dayfusama. 

Jean  Joseph  Gaulthier  de  Givet  Poëte. 
Arixa  Gouverneur  du  Palais  de 
Dayfusama. 

Alexandre  Hamaide  de  Haybes  Rhet. 
Cangosima  General  de  Dayfusama. 
Jean  Valentin  de  Givet  Poëte. 

Faxiba  Confident  de  Cangosima,  g 

AUTEURS  DE 

Gille  Waulthier  de  Givet  Poëte. 

Antoine  Joseph  Dona  de  Dinant  Poëte. 
J.  J os.  Ignace  de  Halloy  de  Dinant  Poè. 
Charles  Jos.  Bodest  de  Dinant  Synt. 
Gilbert  Develette  de  Dinant  Synt. 


ACTEURS. 

Augustin  Roy  d'Arima. 

Nicolas  Dausoigne  de  Givet  Rhet. 

Amacusa  fils  d’Augustin. 

Philippe  Thiery  de  Charlemont  Synt. 
Saxuma  frere  de  Dayfusama. 

J.  Ignace  de  Villenfagne  de  Sorinne  Synt. 

Firando  Capitaine  des  Gardes. 

Pierre  Joseph  Renson  de  Dinant  Synt. 

C Henri  J.  Dona  de  Din.  G. 

LA  COM  E’ DIE. 

Perpete  Renson  de  Dinant  Poète. 
Bernard  Hurion  de  Surice  Poète. 

André  Pierlet  de  Dinant  Poète. 

Fran.  Nicolas  Bourette  de  Vireux  Syn. 


Réciteront  les  prologues. 

Pierre  Joseph  Renson.  Nicolas  Bourette.  Henri  Joseph  Dona.  François  Joseph 
de  Halloy  Fig.  Guillaume  Joseph  Querité  de  Dinant  Fig.  Denis  Joseph  Bodest  de 
Dinant  Fig.  Charles  François  Chatelin  de  Dinant  Fig.  François  Lesne  de  Mau - 
beuge  Fig. 

DA  N SERONT. 

Gille  Dargent.  Jean  Joseph  Gaulthier.  Jean  Valentin.  Pierre  Joseph  Renson. 

A la  plus  grande  gloire  de  Dieu , & de  la  glorieuse 
Vierge  toûjours  Immaculée. 


A DINANT, 

Chez  Philippe  Wirkay  Imprimeur  & Libraire.  1730. 


1606.  Vie  et  martyr  de  sainte  Marguerite. 

1608.  Vie  de  Joseph. 

Vers  1612.  Histoire  de  l’Empereur  ...  nommée  le  jugement  de  l’œil  1. 

— Histoire  du  mauvais  riche. 

— Histoire  de  la  belle  Lucrèce. 

1615.  La  prise  de  Dinant. 

— L'histoire  des  saints  Pierre  et  Paul. 

1617.  La  vie  de  saint  Norbert. 

— Actes  de  la  vie  des  saints  Pierre  et  Jean. 

1619.  Mort  de  saint  Paul. 

— Conversion  de  saint  Denis. 

1626.  Histoire  d'Aman. 

— Histoire  d’Antigone. 

1629.  Sacrifice  d’Abraham. 

— Adoration  des  bergers. 

1630.  La  mort  des  Innocents. 

— Le  mystère  de  la  rédemption  de  l’humaine  nature  2. 

— L’assassinat  de  Jules  César. 

— La  tragi-comédie  de  Judith. 

1633.  Histoire  de  Maurice,  gendre  de  Tibère. 

1655.  Adoration  des  trois  Rois. 

1661.  Les  premiers  desseins  de  la  bastisse  du  temple  de  Jérusalem 
conçeus  du  Roy  et  Prophète  David,  approuvés  et  loués  de  Dieu  ; repré- 
sentés par  la  Jeunesse  du  collège  de  la  Compagnie  de  Jésus  a Dinant,  le 
28  de  mars  1661  3. 


1 Gérard,  Analectes  dinantais,  p.  281. 

2 Cartulaire  de  Dinant,  t.  V,  p.  110,  note  1. 

3 La  Bibliographie  namuroise  de  F.  Doye\  mentionne  de  nombreuses 
pièces  qui  furent  jouées  aux  collèges  des  Jésuites  à Namur,  à Luxem- 
bourg, et  vraisemblablement  aussi  à Dinant. 
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IV.  — Frais  de  réception  des  princes-évêques 
de  Liège  1. 

1510-1511. 

Mizes  à la  joieusse  venue  de  monseigneur,  le  xxiije  de  julet  (1511) 

A Jenin  de  Godenne  pour  la  lengne  de  quoy  on  fist  les  feux,  8 aid.  8 s. 
Item  à Coilgnonne  de  Hardenne  pour  un  ponson  de  vin  de  Surlignis, 
13  fl.  6 aid.  16  s. 

Item  à Watele  delle  grosse  pier  pour  avoir  esteit  ail  ordonnanche  des 
maistres  après  monseigneur  de  Huttalize,  12  aid. 

Item  à Tamburin  pour  avoir  sonneit  le  tambur  et  aleir  contre  monsei- 
gneur, 8 aid.  8 s. 


1514-1515. 

A monseigneur  de  Liège,  le  nuyt  Sains  Nicolay,  un  poinson  de  Beane, 
13  fl. 

A mon  dit  seigneur  ung  poinson  de  Franche,  7 fl.;  à mon  dit  seigneur 
20  muis  d’avenne,  16  fl. 

A Henin  Monar  pour  lengne  à fayre  les  feux  et  à porteur,  33  aid. 

A compaignons  de  la  ville  qui  furent  alencontre  de  mondit  seigneur, 
à desseur  des  40  postulats  que  monseigneur  leur  avoyt  donneit,  6 fl. 

A Richart  et  une  aultre  tamburin  pour  avoir  sonneit  avecque  la  com- 
paignie,  13  aid.;  à Pety  Vayries  pour  avoir  sonneil  la  lleute,  6 aid. 

A monseigneur  le  conte  de  Rogefort,  8 pot  de  vin  de  Beane,  et  à mon- 
seigneur de  Florenville,  son  frère,  4 pot,  30  aid. 

Remboursé  à nostre  maistre  Lardenois  pour  taffetas  blanc  à fayre  ung 
ghuydons  pour  la  ville,  10  fl.;  et  pour  le  pointre  qui  at  faycts  les  armes 
de  la  ville  audit  ghuydons,  2 fl.;  à Robert  le  parmentier  pour  la  fâchons 
dudit  ghuydons,  10  aid. 

A Colar  Farenne  pour  avoir  passé  l’eawe  aux  compaignons  quant 
on  conduysoit  mon  dit  seigneur,  '6  aid. 

Auz  colevreniés  pour  avoir  esteit  reconduyre  monseigneur,  24  aid. 

i Extraits  des  comptes  communaux  de  la  ville  de  Dinant. 
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1538-1539. 

Mises  a la  bien  venue  et  joyeuse  entrée  de  Monseigneur  en  sa 
ville  de  Dynant,  qui  fut  le  mardy  xve  d’octobre  xvcxxxiii. 

Envoié  Martin  Dormea,  le  xvme  de  septembre  envers  messire  Erart 
savoir  de  la  venue  de  mondit  seigneur,  14  aid.  9 s'. 

Le  5e  d’octobre  à ung  messagier  envoié  par  messire  Erart, 
11  aid.  13  s. 

Lendemain  à ung  autre  apportant  lettres  de  monseigneur,  18  aid.  3 q. 

Acheté  à Josselet  de  Neffe,  19  douzaines  de  torches,  23  aid.  3 q.  ; 
à luy  8 tonnes  de  wydenges,  20  aid.  ’. 

A Gillis  le  poinctre,  tant  pour  la  bannière  comme  pour  les  escus- 
sons,  3 fl.  14  aid. 

A Jehan  delle  Thour,  Collection  et  Lambert  le  Légat  mettent  les 
compangnons  en  ordre,  7 aid. 

A Martin  Dormea  pour  planter  les  croisures  à mettre  les  tones 
à daguet,  3 aid.  3 q. 

A Henin  Colignon  pour  4 monts  de  lenge,  et  au  portage,  46  aid.  21  s. 

A Jehan  Mélar  pour  2 poinçons  de  vin  d’Ays,  30  s. 

A Jehan  de  Gérin  et  Jehan  Frérotte  pour  la  cope  présentée  à 
mondit  seigneur  et  pour  cotton,  et  à Jacques  de  Gérin  pour  y mettre 
les  armes  de  la  ville,  173  fl.  2 aid. 

A Gillis  encor  pour  faire  la  grandeur  du  lion  à mettre  en  la 
banière,  2 aid.  4 s. 

Deux  poinçons  de  Beane  eu  à Lambert  Tabolet,  sequinqué  à 
mondit  seigneur,  40  fl.  Item  2 beufts,  45  fl.  7 aid.  ; item  12  moutons, 
22  fl.  2 aid.;  item  20  muis  d’avaine,  18  fl.  17  aid,  19  s. 

Sequinqué  au  maistre  d’ostel,  2 escus;  auz  2 lacays,  un  escu  de 
50  aidans;  au  somilhier,  30  pat  brabant;  à ses  varies,  7 aid.;  au 
maistre  de  salle,  37  aid.;  au  cuisinier,  26  aid.  1 q.;  aux  portiers 
du  chesteau,  7 aid.;  au  poinctre  pour  la  banière,  1 escu  d’or  de 
50  aid.;  auz  menestres  de  Namur,  207  aid. 

A Hochet,  tamburin,  7 aid.;  à 2 marischalz  accoutré  de  rouge, 

7 aid.;  au  forier  de  monseigneur,  50  aid.;  auz  portiers  des  maisons 
de  monseigneur,  15  aid. 


1 On  acheta  encore  116  douzaines  de  torches  et  9 tonnes  de  goudron. 
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1544-1545. 

Pour  la  bienvenue  et  joyeuse  entrée  de  Monseigneur  George 
d’Austriche,  nostre  très  redoubté  seigneur  et  prince,  en  sa  ville  de 
Dinant,  le  joedy  xxve  de  septembre  xvcxnvm,  après  midy  l. 

Présenté  à mon  dit  seigneur  lendemain  de  son  entrée  en  chesteau 
une  coppe  d’argent  pesant  7 marques,  diex  esterlins  8 s.  8 d.,  et 
pour  y mettre  les  armes  de  la  ville  à Jacque  de  Gérin,  somme 
147  fl.  10  aid. 

Au  secrétaire,  2 escus;  aux  6 lacays,  ung  escu  de  38  aid.;  au 
someillier,  28  aid.;  à ses  varies  et  boteilliers,  11  aid.;  à cuysinier, 
25  aid.;  az  portiers,  6 aid.;  à ung  fol  extant  avec  mondit  seigneur, 
12  aid.;  au  forier,  50  aid. 

Au  cheval  godin,  12  aid. 

Squinqueit  à monseigneur  Cortembach,  chancelier  Wittem,  et 
monseigneur  de  Durasse,  6 demi-siers  de  vin,  3 fl. 

A Hochet,  tamburin-,  à Balthazar,  tamburin  ; à Anthoine  de  Lybin 
pour  porter  l’enfant  Franchoy  de  Juzaine  tainburant;  au  Fils  Jenin 
Baudo,  tamburin,  22  aid. 

1581-1582. 

Pour  la  joyeuse  entrée  de  S.  A.  prince  de  Liège,  Ernest,  evesque 
de  Liège,  et  aux  sclaidieurs  pour  avoir  porté  deux  poinsons  de  vin 
de  Beaune  de  rivaige  en  la  maison  du  burghemestre  Chevalier,  11  p. 

A Michel  Wanson,  voirier,  pour  avoir  racoutré  les  voiriers  de  la 
maison  de  la  ville,  11  fl.  2 p.  3 quars. 

A Godefroid  de  Namur  pour  asseoir  l’artillerie,  6 p. 

Torches  daguées  pour  servir  parmi  la  ville  et  à chacune  maison,  etc. 

A une  trompette  mandée  à Huy  pour  servir  à la  chavallerie,  10  11. 

A 14  temburins  et  fiffre  de  Dinant,  de  Huy  et  de  Charlemont,  etc. 

A Nicolas  Hubaille,  celier,  pour  l’équipage  du  cheval  godin,  comme 
bride,  cuir,  singles  pour  le  porter,  55  p.;  pour  ung  linceu  pour 
couvrir  le  dit  cheval,  24  p. 

1 Les  comptes  portent  les  achats  habituels  de  tonnes  de  groudron,  de 
torches,  les  présents  en  vin,  animaux,  etc. 
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Pour  8 douzaines  de  sonettes  pour  servir  à l’équipage  du  cheval, 
24  p.;  pour  faire  un  casakin  au  conducteur  du  cheval  godin, 
10  aulnes  et  un  quartier  de  petit  basin  blanc  et  bleu,  pour  cotons, 
pour  soye  et  filet,  et  pour  la  fasson,  5 fl.  13  p.  3 quars. 

Despens  faitz  az  hostelleries  au  traictement  des  seigneurs  estans 
à la  suycte  de  S.  A.  à sa  Joyeuse  Entrée,  ensemble  de  leurs  chevals 
arrivés  le  19e  de  febvrier  1532  et  départi  le  21e  dudit  mois  1,  etc. 

Pour  deux  ensengnes  pour  la  ville  à la  dite  entrée  : à Anthoine 
Romarin,  marchand  demorant  à Liège,  pour  44  aulnes  de  taffetat 
bancque  et  bleu,  72  fl.;  pour  la  fasson  des  deux  enseignes,  ensemble 
de  leurs  fusts  et  fer,  40  fl. 

Pour  deux  tierce  d’armoisin  rouge,  à 3 fl.  l’aune,  pour  faire  le 
guidon,  pour  la  soye  et  la  fasson,  3 fl.  17  p.  ; pour  soye  blancque  pour 
faire  frutes  audit  guidon,  36  pr.;  pour  soie  bleue  pour  les  dis  finîtes,  45  p. 

A Colin  de  Piere  pour  2 clefs  à l’artillerie  et  une  double  clef  à 
l’escolle  ; pour  renetoyer  huit  picques  de  la  maison  de  ville,  tendu 
es  tapis  en  la  dite  maison,  pour  avoir  besongnet  à la  clocheporte 
pour  fasson  de  2 fallots  à la  ville,  renettoyet  12  harquebuze  à crocque, 
et  reforé  la  lumière  de  la  grosse  chambre  de  la  Tour  Chapon,  4 fl. 

Item  az  serviteurs  de  ville,  chascun  ung  chapeau  de  35  patars 
pièce,  10 1 fl. 

Item  pour  le  traitement  de  S.  A.  en  la  maison  du  burghemestre 
Tabolet,  délivreit  la  provision  nécessaire  tant  en  pain,  chaire,  venoison 
vollaige,  pollaiges,  especerie,  bure,  cervoise  et  autres  choeses, 
99  fl.  18  d. 

A Johan  Goblet  paintre,  pour  avoir  doré  3 escusons  de  fin  or 
et  argent  à la  porte  Martin  avec  3 chapeau  de  triomphe,  6 fl.  ; pour 
3 rondaches  avec  3 darts  que  5 moriannes  portoient,  7 fl.  16  f.  ; 
pour  avoir  molé  la  teste  du  cheval  godin,  l’ayant  racoutré,  5 fl.  etc. 

Somme  des  mises  pour  la  joyeuse  entrée,  1814  fl.  3 p.  1 q. 2. 

1 On  cite  parmi  les  hôtels  ceux  de  Saint  Antoine,  de  l’Ange,  du  Cygne, 
des  4 Fils  Aymond,  du  Miroir,  du  Lion  d’or,  du  Cheval  blanc,  du  Cheval 
noir,  du  Barbeau. 

2 En  septembre  1506,  le  prince  évêque  de  Liège  vint  encore  à Dinant 
et  à cette  occasion  le  magistrat  prépara  des  fêtes;  ce  compte  de  cette 
année  là  est  particulièrement  intéressant,  au  point  de  vue  des  vivres  qui 
furent  achetées  en  énorme  quantité  et  de  toutes  espèces. 


V.  — Fondation  de  I»  Confrérie  du  S,  Sacrement 
à Dînant. 


5 avril  1535. 

In  nomine  Domini  Amen.  A tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres 
verront  et  orront.  Nous  les  doyen  et  capitle  de  l’église  collégiale  Nostre 
Dame  de  Dynant,  salut.  Scavoir  faisons  que  pardevant  nous  comparurent 
honnorables  hommes  Wauthier  Davent,  souverain  maieur  et  eschevin 
de  Dynant,  Johan  Nollet,  burguemaistre,  Johan  de  Vaul  et  Melchior 
d’Othée,  eschevins  d’icelle,  si  que  mambours  et  commis  de  la  vénérable 
confrairie  du  Sainct  Sacrement,  nouvellement  instituée  et  ordonnée 
à Dynant,  requerans  humblement  nous  volloir  permettre  et  suffrir 
chescunne  sepmaine  de  l’an,  le  jeudy,  incontinent  après  matinnes,  per- 
petuelement  célébrer  une  haulte  messe  dudit  Sainct  Sacrament  au  grant 
aultel  érigiet  en  nostre  dite  églieses,  le  plus  dévotement  que  faire  se 
porat,  en  nous  exhibuant  certaine  ordonnance  faicte  par  les  confrères 
d’icelle  confrairie  contennant  ce  qui  s’ensieult. 

Premier  est  ordonné  à l’honneur  de  Dieu  et  pour  le  salut  des  âmes  de 
cieulx  qui  seront  de  la  dite  confrairie,  affin  que  nostre  seigneur  Jhesu 
Christ,  par  sa  grâce  infinie,  aiet  pitié  et  miséricorde  de  leurs  povres 
âmes,  que  chacune  paire  de  gens,  conjoins  par  mariaige,  deveront  paier 
pour  leurs  entrées  en  icelle  confrairie  douze  florins,  monnaie  corrantc 
à Dynant  tant  seulement,  ou  assenner  douze  patars  telx  que  dessus  de 
cens  heritaubles  sur  bons  et  suffissans  contrepans;  et  ce  pour  paier 
ci  après  ceulx  qui  feront  ledit  office;  entendu  que  se  faulte  estoit 
commiese  en  dit  office,  que  alors  les  dis  mambours  arront  refuge  à nous 
les  prénommés  doyen  et  capitle  pour  y pourveoir  de  remède  et  tousjours 
à l’honneur  du  Rédempteur. 

Item  que  chascun  homme  ou  femme,  seul,  soit  d'égliese  ou  autre, 
serat  tenu  pour  son  entrée  paier  promptement  la  somme  de  siex  florins 
telx  que  devant  seulement,  ou  assenner  siex  patars  monnoie  dite  de  cens 
heritables  aboutés  comme  desseur,  ou  plus  à la  discrétion  et  volunté  de 
la  personne,  en  augmentation  de  la  susdite  confrairie. 

Item  que  le  jour  du  Saint  Sacrament,  chascun  confrère  ou  conseure 


seront  tenus  porter,  en  conduisant  le  Saint  Sacrament  à la  procession 
générale  qui  se  fait  parmy  la  ville  dedens  Dynant  annuellement,  aucunne 
lumière  à leurs  dévotions,  comme  torses,  chandelles  et  copeseaulx  de 
cyre  ardant. 

Item  lendemain  d’iceluy  jour  du  Sacrament  serat  faicte  et  célébrée 
unne  haulte  messe  en  nostre  dite  égliese  pour  tous  les  trespasseis  et 
spécialement  pour  ceulx  qui  arront  esté  de  la  dite  confrairie,  et  porat 
faire  ung  chascun  son  offrande  et  oblation  aile  aultel  à sa  dévotion  à 
chascune  des  dites  messes  et  semblablement  chascun  jeudy  desseurdit, 
lesquelles  seront  applicquées  parles  ditsvmambours  et  commis  au  proffit 
de  la  susdite  confrairie. 

Item  quant  aucun  des  dis  confrères  ou  conseures  terminerat  vie  par 
mort,  la  confrérie  sur  ce  intimée  deverat  conduyr  son  corps  jusques  aile 
enterrement  et  sépulture  d’iceluy,  et  estre  dévotement  aile  égliese  à 
son  service  et  exèques  pour  prier  Dieu  pour  son  âme.  En  récompense 
de  ce,  le  plus  prochain  proixme  d’iceluy  deffunct  serat  tenu  le  jour  de  dit 
service,  donner  à la  dite  confrairie  diex  paltars  monnoye  que  dessus, 
avec  ce  une  drechie  1 et  plat  de  viande  honneste,  alTm  ce  jourd’huy  au 
disner  resjoyer  paisiblement  et  honnestement  les  dis  confrères,  ceulx 
qui  plairont  y venir.  Et  seront  iceulx  dits  confrères  ad  ce  semons  et 
invité  par  ung  serviteur,  qui  serat  par  eulx  ordonné  et  commis,  en  luy 
donnant  gaige  raisonnable.  Et  ceulx  qui  seront  deffallans  aux  adjour- 
nemens  et  intimations  d’iceluy  serviteur  aile  occasiondite,  se  doncques 
il  ne  constat  d’excusation  légitimé,  seront  à l’amende  de  deux  patars 
pour  chascune  fois,  convertis  au  profit  de  la  susdite  confrairie. 

Item  que  chascun  an  seront  ordonnés,  choisis  et  esleus  par  lesdis 
confrères  trois  mambours,  assavoir  ung  en  l’égliese  qui  soit  de  la  dite 
confrairie  et  deux  séculiers  aussy  confrères,  lesquels  seront  tenus  de 
recepvoir  tous  les  deniers,  cens,  rentes  et  oblations  quelconques  d’iceulx 
confrères  et  conseures,  et  de  ce  en  faire  registres  et  iceulx  renouveller 
annuellement,  aflfin  les  dits  bins  estre  mieulx  entretenus;  en  payant  par 
iceulx  ordonnés  et  commis  tout  ce  qui  serat  deyu  pour  le  service  de 
la  ditte  messe  et  conséquamment  toutes  choeses  nécessaires  à la  pré- 

1 Le  wallon  liégeois  dressêye  = plat  de  viande  de  porc  offert  au  voisin 
ou  ami  par  celui  qui  tue  son  cochon. 


nommée  confrairie;  rendant  en  oultre  compte  par  an  par  iceulx  dits 
ordonnés  et  mamboiirs,  en  présence  des  dis  confrères,  lendemain  du 
jour  du  Saint  Sacrement;  et  alors  soy  poront  faire  et  eslir  par  lesdis 
confrères  aultres  mambours  ou  iceulx  continuer,  se  bon  leurs  semble. 

Pour  laquelle  feste  et  solempnité  dudit  sainct  Sacrament  estre  plus 
dévotement  et  honnorablement  observée,  décorée  et  entretenue,  illus- 
trissime et  révérendissime,  très  redoubté  seigneur  et  prince,  monsei- 
gneur le  cardinal,  archevesque  de  Valence,  évesque  de  Liege,  etc.  *, 
at  donné  à tous  ceulx  qui  seront  à la  ditte  messe  en  bonne  dévotion  et 
estât  de  grâce,  cent  et  quarante  jours  de  vrays  pardons  et  indulgences, 
comme  appert  par  lettres  sur  ce  expédiées. 

Par  quoy,  considérant  la  dite  supplication  estre  juste,  raisonabie  et 
très  salutaire,  avons  icelle  ditte  ordonnance  laudeit,  rattifiet,  et  confir- 
met,  et  par  ces  présentes  laudons,  gréons,  ratifions  et  confirmons;  et 
partant  que  ce  soit  ferme  choese  et  estaule  à tousjours,  si  avons  nous, 
les  doyens  et  capitle  deseuxdits,  fait  appendre  ad  ces  présentes  lettres  et 
ordonnances  nostre  séel  aux  causes,  duquel  uzons  ensemble  en  telx  et 
semblables  cas,  et  fait  subsigner  et  mettre  en  forme  de  nostre  notaire 
subescript,  en  signe  de  vérité.  Ce  fut  fait  en  lieu  capitulaire  de  nostre 
dite  égliese,  sur  l’an  de  grâce  de  la  sainte  Nativité  de  Nostre  Seigneur 
Jhesu  Christ  mil  cincque  cens  trengte  cincque,  indiction  owytemme,  du 
mois  d’avril  le  cincquème  jour.  (S.)  Daniel  Montis,  de  mandato  domi- 
norum  decani  et  capituli  predictorum. 

Original  sur  parchemin  avec  un  sceau  en 
cire  brune,  aux  archives  de  l’État,  à Namur. 


Érard  de  la  Marck,  prince-évêque  de  Liège,  mort  le  16  février  1538. 
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VI.  — Serment  des  confrères  et  compagnons 
a r bn  1 é t ri  ers. 


Je  sera  y bon,  loyal  et  fidel  à Monseigneur  le  Révérendissime  de  Liège, 
à la  ville  de  Dynant  et  à la  compagnie  et  confrères  arbalestriers  d’icelle 
ville;  et  si  d’aventure  il  advenoit  (dont  Dieu  ne  veuille)  que  je  fuisse  en 
aucune  chose  contrevenant  ou  désobéissant  contre  les  ordonnances, 
privilèges  et  status  d’icelle  dicte  compaignie,  ou  en  quelques  aultres 
manières,  je  l’amenderay  et  obéiray  az  adjournemens  du  serviteur  ou 
comandemens  et  jugement  des  mayeurs  et  seix,  sur  telles  peines  et 
amendes  que  les  dites  ordonnances  portent;  aideray  aussy  selon  ma 
puissance  à entretenir  paix,  amitié  et  concorde  entre  les  dis  confrères. 
Ainsy  m’aide  Dieu,  la  Vierge  Marie  et  tous  les  Saincts  du  paradis. 

Copie  du  xviie  siècle,  dans  un  Registre  aux 
privilèges  et  usances  des  arbalétriers  de 
binant,  appartenant  à M.  d'Evelette,  f°  i. 


VII.  — Le  prince-évêque  «le  Liège  proclame  In 
franchise  du  jardin  des  arbalétriers  «le  Fkinaut. 


15  septembre  1571. 

Erard  de  la  Marck,  par  la  grâce  de  Dieu  évesque  de  Liege,  duc  de 
Bouillon,  conte  de  Looz,  etc.  Scavoir  faisons  à tous  que  ayans  receu 
l’humble  supplication  des  mambours  et  gouverneurs  des  arbalestriers 
de  nostre  bonne  ville  de  Dynant,  ayans  esgard  et  considérant  que  leur 
compaignie  se  augmente  et  croist  de  jour  en  jour  et  souventes  fois  vont 
tirer  aux  berceaux  en  leurs  courtilz  et  jardins  pour  tousjours  apprendre 
et  estre  plus  induictz  et  usitéz  à bien  tirer  pour  et  afin  de  tant  mieulx 
ayder  à deffendre  nostre  dite  ville,  sy  besoing  estoit,  mais  pour  ce  que 


le  jeu  d’arbalestre  est  dangereux,  et  que  plusieurs  gens  grands  et  petits 
les  viennent  regarder,  dont  aulcuns  par  accident  et  fortune  pourraient 
estre  blesséz  ou  tuéz,  au  moyen  de  quoy  les  dis  compaignons  pourraient 
tomber  en  danger  d’amende  ou  d’homicide  à leur  grand  préjudice  ou 
par  adventure  pour  la  vie  et  conséquenment  à l’adnichilation  de  la  dite 
eompaignie,  à ces  causes  nous  ont  requis  et  supplié  très  humblement 
leur  vouloir  sur  ce  impartir  nostre  grâce  et  pourveoir  de  remède  con- 
venable d’entre  telz  et  semblables  dangers  et  inconvéniens  ; ce  considéré 
avons  de  nostre  grâce  espécial  en  condescendant  à leur  dite  requête 
donné,  concédé  et  octroyé  ausdis  arbalestriers  leurs  courtilz  francz,  sy 
que  nul  présume  d’y  entrer  quant  ilz  seront  pour  tirer,  sinon  sur  ses 
périls  et  fourtunes,  et  ossy  que  aulcuns  n’y  prétendent  cause  d’ignorance, 
avons  ordonné  et  par  ces  présentes  ordonnons,  octroyons  et  concédons 
ausdis  arbalestriers  qu’ils  facent  publier  au  peron  de  nostre  dite  ville  de 
Dynant,  que  sy  d’aventure  ou  par  accident  aulcuns  estoient  blesséz  ou 
tuéz  (que  Dieu  ne  veulle)  dès  maintenant  pour  alors  tant  qu’il  touche 
nostre  juridiction,  haulteur  et  signorie,  en  quictons  les  dis  compaignons 
de  la  dite  eompaignie,  en  abolissant  le  criminel  et  le  civil;  sy  donnons 
en  mandement  à tous  nos  officiers  présens  et  advenir  que  les  dis  de  la 
compaignies  entréz  et  à entrer  laissent  jouyr  et  user  de  nostre  présent 
don  et  grâce,  sans  les  molester  ou  troubler  pour  les  causes  dessusdictes, 
car  nostre  plaisir  est  tel,  et  le  voulons  ainsy  l’avoir  faict,  réservé 
toutesfois  le  cas  commis  par  malice  ou  violence,  desquels  les  délinquans 
pouront  estre  poursuyvis  par  toute  voye  de  droict  et  de  loy  comme  est 
selon  l’usayge,  durant  ceste  présente  jusquez  à nostre  rapelle.  Donné 
en  nostre  chasteau  de  Dynant  le  quinzième  jour  de  septembre  l’an  mil 
cincque  centz  et  dix  sept.  Pourveu  aussy  que  le  dit  jardin  soit  hors  de 
lieu  commun  ou  publicque.  Ainsy  signé  C.  Erard.  Et  ainsi  par  le  coman- 
dement de  mon  susdit  très  redoublé  seigneur,  Salmier.  Et  fut  mis  et 
wardé. 


Registre  de  M.  d’Evelette,  p.  21. 


LA  CHASSE  DE  SAINT  PERPETE 


DE  DINANT. 


De  temps  immémorial,  on  conserve  à la  collégiale  de 
Dinant  les  reliques  de  saint  Perpète,  qui  fut  évêque  de 
Tongres  au  vnc  siècle. 

Gilles  d’Orval,  un  écrivain  du  xme  siècle,  rapporte,  d’après 
des  renseignements  qu’il  doit  avoir  recueillis  sur  place  \ que 
Dinant  était  le  séjour  favori  du  saint  évêque  : il  aimait 
surtout  à venir  prier  dans  la  chapelle  de  Saint-Vincent1  2.  C’est 
là,  qu’après  sa  mort,  il  fut  inhumé  et  de  son  tombeau  découla 
pendant  longtemps  une  huile  d’une  odeur  des  plus  suaves. 
Plus  tard,  ce  sanctuaire  parut  trop  modeste  pour  contenir 
des  restes  aussi  glorieux.  Le  corps  de  saint  Perpète,  déposé 
dans  une  châsse,  fut  transporté  à l’église  Notre-Dame  de 
Dinant  où  il  attira  un  grand  concours  de  pèlerins  et  produisit 
des  miracles  que  Gilles  d’Orval  se  plaît  à raconter  3. 


1 Cf.  Pirenne,  dans  la  Biographie  nationale,  t.  XVII,  col.  32; 
Ghesquière,  Acta  Sanctorum  Belgii  selecta,  t.  II,  p.  316  et  suiv. 

2 Cette  chapelle  est  citée  en  1248;  en  1661,  elle  fut  remplacée  par 
l’église  des  Jésuites.  Bormans,  Cartulaire  de  Binant,  t.  I,  p.  137. 

3 Ghesquière,  ouv.  cité,  p.  318;  Monumenta  Germaniœ  historica, 
Scriptores,  t.  XXV,  p.  29. 
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Les  plus  anciennes  traces  écrites  du  culte  de  saint  Perpète 
à Binant  ne  remontent  pas  au  dekà  du  xie  siècle.  Un  document 
de  1096  associe  le  saint  évêque  de  Tongres  à la  Vierge  en 
qualité  de  patrons  titulaires  de  l’antique  collégiale  de  Binant. 
Est-ce  au  xie  siècle,  à la  suite  de  l’érection  d’un  temple 
roman  au  lieu  du  sanctuaire  primitif,  dédié  à la  Vierge,  que 
le  second  vocable  fut  ajouté?  11  est  naturel  de  le  supposer  U 

Toutefois,  une  charte  de  1086 1  2,  par  laquelle  l’évêque 
Henri  de  Verdun  se  dessaisit,  en  faveur  des  chanoines,  des 
oblations  données  à l’autel  de  sainte  Marie,  qu’il  venait  de 
consacrer,  ne  fait  aucune  mention  de  saint  Perpète.  Il  en  est 
de  même  d’une  sentence  d’arbitrage  de  l’évêque  Jean  d’Enghien 
en  1279  3 , qui  nous  offre  un  tableau  complet  du  culte  extraor- 
dinaire dont  la  Vierge,  sous  le  titre  de  Notre-Dame  de  Binant, 
était  l’objet,  et  nous  dénombre  par  le  menu,  les  libéralités  des 
fidèles. 

Au  milieu  du  xme  siècle  pourtant,  suivant  le  témoignage 
de  Gilles  d’Orval,  le  corps  du  saint  pontife  réside  dans  la 
collégiale.  Et  ce  témoignage  trouve  sa  confirmation  dans  un 
acte  du  2 janvier  1324  4 par  lequel  l’évêque  Adolphe  de  la 
Marck  ordonne  aux  clercs  des  églises  et  chapelles  de  Binant, 
de  célébrer  la  fête  et  la  dédicace  de  saint  Perpète,  ainsi  qu’il 
était  coutume  de  le  faire  à l’église  de  Notre-Dame  : prout  in 
matrice  ecclesia  seu  ipsius  B.  Perpetui  fit  et  consuetum  est. 


1 Vers  950,  et  certainement  en  1086,  un  nouvel  édifice  remplaçait 
l’antique  berceau  du  culte  à Dinant.  Borjians.  Cartulaire  cité,  t.  1. 

2 Cartulaire  de  la  collégiale  de  Dinant,  dit  le  Livre  Rouge , f°  249, 
(Archives  de  l’État  à Namur)  ; édité  dans  les  Annales  de  la  Société 
archéol . de  Namur,  t.  XX,  p.  92,  note  2. 

3 Bormans,  Cartulaire  de  Binant,  t.  1,  p.  72. 

4 Livre  Rouge,  t'°  261  ; édité  dans  Ghesquière,  Acta  Sanct.  Belgii 
selecta,  t.  Il,  p.  321. 


Phot.  Ernest  Delvigne 
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* 

* * 

Jusqu’à  la  Révolution  française,  les  ossements  de  saint 
Perpète  furent  renfermés  dans  trois  reliquaires  en  orfèvrerie  : 

1°  Le  corps  dans  un  coffre  en  métal  ouvragé  ou  fierte.  Ce 
dernier  terme,  fierte,  fertre,  phietre,  employé  aux  deux 
genres,  est  celui  qui  revient  le  plus  souvent  sous  la  plume 
des  écrivains  anciens.  C’est  la  traduction  du  latin  : feretrum, 
substantif  du  verbe  ferre,  porter.  Par  son  étymologie,  il 
signifie  l’instrument  qui  sert  à porter,  une  civière  ou  un 
brancard.  En  langage  liturgique,  il  est  employé  pour  désigner  le 
catafalque.  Faisons  remarquer  que  les  textes  où  il  est  question 
de  saint  Perpète  prennent  souvent  le  mot  fierte  au  sens 
primitif.  Quelquefois  il  revêt,  à certains  passages,  un  sens 
plus  général  comprenant  la  châsse  et  le  buste. 

2°  Le  crâne  ou  chef,  déposé  dans  un  buste  en  argent. 

3°  Un  os  au  moins  du  bras,  renfermé  dans  une  custode  en 
forme  d’avant-bras,  que  les  documents  appellent  brecli. 

Les  pièces  d’orfèvrerie,  de  forme  semblable,  sont  nom- 
breuses. Ainsi,  pour  citer  un  exemple  local,  il  existe  encore 
un  bras-reliquaire  à la  chapelle  de  l’Hospice  (ancienne  église 
des  Capucins)  de  Binant,  contenant  un  os  de  saint  Marcou. 

C’est  l’histoire  et  les  destinées  mouvementées,  à travers 
les  âges,  de  ces  reliquaires,  mais  principalement  de  la  châsse, 
que  nous  voudrions  raconter  ici,  à l’aide  des  pièces  d’archives 
qu’il  nous  a été  possible  de  recueillir. 

* 

* * 

Lors  du  transfert  des  restes  de  saint  Perpète,  de  la  chapelle 
de  Saint-Vincent  à la  collégiale  de  Sainte-Marie,  les  ossements, 

XXVIII  11 


— 162  — 


au  dire  de  Gilles  d’Orval,  furent  honorablement  placés  dans 
un  coffre  : et  in  feretro  decenter  collocatum  l 2.  Telle  est  la 
première  mention  de  la  fierte.  Elle  est  d’un  laconisme  extrême 
et  nous  laisse  ignorer  la  forme  et  le  décor  de  l’objet. 

Il  faut  descendre  du  xme  au  milieu  du  xve  siècle,  avant  de 
retrouver  une  nouvelle  mention  de  la  châsse. 

C’est  à la  lueur  de  l’incendie,  au  bruit  du  cliquetis  des 
armes,  au  milieu  des  horreurs  du  sac  de  1466,  qu’elle  réappa- 
raît et  que  des  renseignements  plus  détaillés  sont  donnés 
à son  sujet. 

Dès  lors,  il  est  possible,  au  moyen  de  ces  indications  et  des 
termes  d’inventaires  de  1672  et  1798  2 de  se  faire  une  idée 
de  la  fierte,  malheureusement  perdue  depuis  la  Révolution 
française.  Elle  était  d’une  grande  richesse  de  matière  et  d’une 
ornementation  somptueuse  ; l’or,  l’argent  travaillés  avec  art, 
les  pierres  précieuses,  s’y  trouvaient  prodigués  3.  La  piété 
des  Dinantais,  enrichis  par  l’industrie  et  le  commerce  du 
cuivre,  n’avait  rien  négligé  pour  donner  aux  reliques  vénérées 
du  patron  secondaire  de  la  cité  un  habitacle  digne  d’elles.  Et 
n ‘était  la  pénurie  des  archives  antérieures  au  xvie  siècle,  nous 
aurions  certes  retrouvé  de  multiples  traces  de  ces  pieuses 
générosités. 

A en  juger  par  les  quelques  documents  qui  nous  restent, 
la  châsse  de  saint  Perpète  présentait  l’aspect  d’un  coffre 
rectangulaire,  en  bois  revêtu  de  métal  ouvragé,  de  quatre 
pieds  de  long,  avec  toiture  à double  versant.  Sous  l’un  des 

1 Ghesquière,  Acta  Sanctorum  Belgii  selecta,  t.  II,  p.  318.  Monumenta 
Germaniœ  historica,  Scriptores,  t.  XXV,  p.  29. 

2 C1‘.  l’Appendice. 

’A  « Cum  feretro  auro  et  argento  circumducto  ».  Ghesquière,  Acta 
Sanctorum  Belgii  selecta , t.  IJ,  p.  323. 
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pignons  trônait  la  statue  dorée  du  Sauveur;  au  pignon 
opposé,  on  remarquait  celle  de  la  Vierge.  Les  longs  côtés 
étaient  décorés  d’arcatures  supportées  par  des  colonnettes  et 
encadrant  quatorze  ligures  d’or  et  d’argent,  de  saint  Perpète, 
de  sainte  Catherine  et  des  douze  apôtres  l. 

La  présence  de  sainte  Catherine  dans  le  groupe  peut 
s’expliquer  par  ce  fait  que  l’autel  paroissial  de  la  collégiale 
lui  était  dédié  2. 

Au  point,  de  vue  archéologique,  il  convient  de  remarquer 
que  ce  monument  d’orfèvrerie,  dont  on  doit  déplorer  vivement 
la  perte  pour  l’histoire  des  arts  aux  bords  de  la  Meuse, 
était  identique  de  disposition  à la  magnifique  châsse  de 
saint  Remacle,  chef-d’œuvre  de  l’émaillerie  mosane,  conservée 
à Stavelot. 

Si  la  fierte  de  saint  Perpète  ne  disparut  pas  lors  du  sac 
de  1466,  elle  eut  à subir  bien  des  vicissitudes. 

Lorsque  les  Bourguignons  se  furent  emparés  de  la  ville,  le 
feu,  contrairement  aux  ordres  du  duc  Philippe  le  Bon  3,  fut 
« bouté  » à la  collégiale  ; aux  premiers  cris  d’alarme,  les 
vainqueurs  se  précipitèrent  pour  en  sauver  les  trésors  et 
profitèrent,  de  ce  douloureux  évènement  pour  se  les  partager. 

Le  duc  eut  la  part  du  lion;  il  s’octroya  « le  corps  de 
Monseigneur  saint  Perpète,  avec  sa  châsse  et  fiertre,  et  l’or 
et  l’argent  y dédié  et  appartenant  » 4,  sauvés  par  messire 
Antoine  de  Lalaing,  et  un  coffre  contenant  des  ornements 


1 Inventaire  de  1572  (appendice  n°  I). 

2 Les  actes  des  xvne  et  xvme  siècles  mentionnent  l’autel  paroissial  ou 
la  paroisse  de  Sainte-Catherine,  érigée  en  la  collégiale  (Chapitre  de 
Notre-Dame  de  Dinant,  liasse  144,  aux  Archives  de  l’État  à Namur). 

3 Cartulaire  de  Dinant , t.  II,  p.  335. 

4 Ibid.,  pp.  330,  332,  336. 
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d’argent,  enlevé  par  son  fils  Antoine,  bâtard  de  Bourgogne, 
comte  de  la  Roche  en  Ardenne  L Un  de  ses  principaux 
officiers,  Wolfart  de  Borssele,  comte  de  Granpré,  de 
Boucquam,  seigneur  de  Veere  en  Zélande1  2,  eut  en  partage  le 
« cliief  de  Monseigneur  saint  Perpète,  enchâssé  en  argent 
doré  » et  le  transporta  en  l’église  de  Yeere. 

Les  ornements  de  moindre  importance  furent  la  proie  des 
plus  audacieux  de  la  tourbe  pillarde.  La  statue  d’or  de 
sainte  Catherine,  qui  décorait  la  fier  te,  fut  emportée  on  ne 
sait  par  qui,  à Haux  ou  Meaux  3.  Le  reliquaire  en  forme  de 
bras  fut  transporté  en  Artois  4. 

Le  duc  confia  son  trésor  à l’église  de  Bouvignes,  ville  qui 
faisait  partie  de  ses  États,  à charge  pour  les  Bouvignois  de 
faire  chanter,  journellement  et  à perpétuité,  une  messe  pour 
le  salut  de  son  âme  et  de  celle  de  messire  de  Lalaing; 
Antoine  de  Bourgogne,  qui  avait  été  chargé  du  transfert  des 
reliques,  obtint  aussi  qu’une  messe  serait  chantée  chaque 
jour  à perpétuité  à son  intention  5. 

* 

* * 

Au  dire  de  plusieurs  critiques,  un  tableau  du  Musée  Condé 
à Chantilly  (n°  406),  reproduit  en  tête  de  cette  notice,  nous 
ferait  assister  à la  scène  poignante  du  transfert  de  la  châsse, 
de  Binant  à l’église  de  Bouvignes  et  nous  mettrait  devant  les 
yeux  ce  joyau  de  la  collégiale. 


1 Cartulaire  de  Binant , t.  II,  p.  338. 

2 Ibid.,  t.  II,  p.,  330,  et  t.  VII,  p.  386. 

3 Ibid.,  t.  VIII,  p.  162. 

* Ibid.,  t.  VIII,  p.  126. 

& Ibid.,  t,  II,  p.  337. 
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L’artiste  a fixé  la  scène  au  moment  où  le  cortège  pénètre 
dans  les  murs  de  la  rivale  de  Binant 1. 

La  chasse  est  posée  sur  une  civière  soutenue  par  quatre 
hommes.  Le  premier,  à droite,  a revêtu  une  longue  robe  en 
velours  ciselé,  bordée  de  fourrure.  Auprès  de  lui  marche,  tête 
découverte,  un  personnage  barbu  et  à longue  chevelure;  il 
est  armé  de  pied  en  cap  et,  sur  sa  cotte  de  mailles,  il  porte 
un  tabard  rayé  aux  couleurs  de  Bourgogne  : d’or,  d’argent 
et  de  gueules. 

Derrière  les  porteurs  du  précieux  dépôt,  s’achemine  une 
longue  escorte  de  soldats,  munis  d’armes  de  hast  aux  formes 
variées,  débouchant  d’une  porte  flanquée  de  tours  à créneaux. 

Précédé  d’acolytes  avec  la  croix  et  les  cierges,  un  groupe 
imposant  de  religieux  en  soutane  blanche,  les  uns  vêtus  de 
riches  chapes,  les  autres  parés  de  dalmatiques  et  tenant 
l’antiphonaire  ou  l’encensoir,  accueille  le  cortège  sous  les 
voûtes  d’une  église  dont  on  aperçoit  l’autel  chargé  de 
reliquaires. 

Dans  l’angle  droit  du  panneau,  le  peintre  suivant  un  usage 
familier  aux  artistes  du  temps,  peu  soucieux  de  la  perspective, 
a figuré  un  paysage  : des  ouvriers,  dirigés  par  un  diable, 
détruisent  à coups  de  pioche  des  murs  d’où  s’échappent  des 
flammes. 

Telle  est  cette  curieuse  peinture,  vendue  au  duc  d’Aumale 
en  1879  par  Reiset.  Ce  collectionneur  l’attribuait  à Thierry 
Bouts  et  l’appelait  simplement  une  procession.  Depuis,  cette 
attribution  a été  abandonnée  sur  l’avis  de  critiques  belges. 


1 C’esl  le  transport  des  reliques  à Bouvignes  en  1466  que  le  peintre  a 
représenté  et  non  le  retour  à Dinant  en  1476,  comme  le  dit  par  erreur 
M.  Pirenne  dans  la  Biographie  nationale,  t.  XVII,  col.  33. 
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Il  y a quelques  années,  l’étiquette  de  châsse  de  sainte 
Perpétue  lui  a été  donnée  d’après  un  passage  de  l 'Histoire 
des  ducs  de  Bourgogne,  par  de  Barante  1. 

Le  personnage  qui  marche  à côté  de  la  châsse  étant  vêtu 
d’un  surcot  aux  couleurs  de  Bourgogne,  on  l’a  nommé 
Charles  le  Téméraire  2. 

Si  l’on  trouvait  la  mention  de  ce  tableau  dans  les  comptes 
des  ducs  de  Bourgogne,  la  question  serait  tranchée.  Faute  de 
preuves  extrinsèques,  nous  pouvons  recourir  à des  arguments 
intrinsèques  qui  conduisent  selon  nous  à une  quasi  certitude. 

Il  est  hors  de  doute  qu’il  s’agit  d’un  épisode  de  la  vie  d’un 
prince  de  la  maison  de  Bourgogne.  Le  sac  de  Binant  est 
un  fait  marquant  dans  l’histoire  de  ces  princes.  Il  ne  serait 
donc  pas  étonnant  qu’ils  aient  demandé  à un  artiste  d’en 
perpétuer  le  souvenir. 

Un  motif  eût  pu  les  arrêter;  c’est  la  férocité  qui  avait 
souillé  ce  haut  fait  d’armes.  L’artiste  tourna  la  difficulté  en 
choisissant  comme  sujet  un  acte  de  piété  qu’avait  posé  le 
duc  au  milieu  du  carnage. 

Sans  doute,  on  ne  peut  exiger  d’un  peintre  un  souci  scru- 
puleux d’exactitude,  en  ce  qui  concerne  les  monuments  et  les 
objets.  C’est  ainsi  que  les  statuettes  de  la  châsse,  dessinées 
sur  le  panneau,  semblent  représenter  d’autres  saints  que  les 
apôtres  qui,  nous  le  savons,  décoraient  la  fier  te  de  saint 
Perpète.  Mais  la  disposition  générale  de  l’église  paraît  être 
celle  de  Bouvignes  : entrée  latérale  dans  le  fond  de  la  nef 

1 Tome  VI,  éd.  de  Reiffenberg,  p.  396.  Saint  Perpète  se  dit  en  latin 
Perpetuus,  d’où  la  confusion. 

2 Nous  devons  la  plupart  de  ces  renseignements  à M.  Gustave  Maçon, 
conservateur-adjoint  du  Musée  Condé,  à qui  nous  témoignons  ici  notre 
reconnaissance. 
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gauche  auprès  d’une  tour  (la  tour  Laval)  sous  laquelle  passe 
le  cortège. 

C’est  la  cité  dinantaise  lors  du  sac  de  1466  que  l’artiste  a 
figuré  par  cette  ville  livrée  à l’incendie  et  aux  démolisseurs 
encouragés  par  un  grand  diable,  allusion  à l’excommuni- 
cation dont  les  Dinantais  avaient  été  frappés,  au  dire  des 
Bourguignons. 

La  foule  des  soldats,  armés  de  pied  en  cap,  paraît  bien 
quitter  le  champ  du  carnage. 

Une  douleur  poignante  est  peinte  sur  le  visage  du  person- 
nage le  plus  en  vue,  portant  la  châsse.  C’est  un  vaincu 
contraint  d’accomplir  cette  pénible  tâche;  il  détourne  la  tête 
à la  vue  de  l’église.  Fait  digne  de  remarque,  il  est  vêtu  de  la 
robe  à grands  ramages,  telle  que  la  portaient  les  personnages 
de  distinction  et  les  magistrats  des  villes. 

L’effroi  est  peint  aussi  sur  les  traits  des  membres  du  clergé 
qui  attendent  le  précieux  dépôt.  Ce  sont  des  moines  vêtus  de 
blanc;  ils  ne  sont  pas  dans  un  monastère,  car  ils  n’ont  pas  à 
leur  tête  l’abbé  mitré  qui  n’eut  pas  manqué  d’y  figurer.  Or  on 
sait  que  la  cure  de  Bouvignes,  desservie  par  un  curé  et  des 
chapelains,  était  à la  collation  de  l’abbaye  des  Prémontrés 
de  Leffe. 

Enfin  qu’il  s’agisse  de  reliques  d’un  confesseur  pontife,  le 
peintre  l’a  indiqué  sans  équivoque  en  plaçant  en  évidence, 
au-dessus  de  l’autel  et  au  milieu  de  nombreux  reliquaires,  le 
buste  d’un  évêque. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  font  penser  que  ce  tableau 
rappelle  l’épisode  du  transfert  des  reliques  de  saint  Perpète 
de  Binant  à Bouvignes.  Est-il  possible  d’ailleurs  que  dans  la 
vie  des  ducs  de  Bourgogne,  il  se  soit  passé  un  autre  évène- 
ment auquel  tous  ces  détails  puissent  se  rapporter  ? 
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* 

* * 

Comme  on  le  sait,  après  le  pillage  et  l’incendie  des  derniers 
jours  du  mois  d’août  1466,  la  ville  lût  rasée;  les  habitants 
que  le  massacre  avait  épargnés  partirent  pour  l’exil;  les 
églises  elles-mêmes  n’avaient  pas  échappé  à l’incendie  et  à la 
destruction.  Le  clergé  était  dispersé.  De  la  magnifique  collé- 
giale, maintenant  dans  un  désert,  il  ne  restait  que  les  murs 
soutenant  des  parties  de  voûtes  branlantes. 

Les  chanoines  laissèrent  le  courroux  du  Gharolais  s’apai- 
ser. Après  quelques  années,  ils  sollicitèrent  l’autorisation  de 
restaurer  leur  église  et  d’édifier  quelques  demeures.  Cette 
faveur  leur  fût  accordée  par  le  duc  Charles  le  4 mai  1472  1. 

Aussitôt  que  les  travaux  les  plus  urgents  de  restauration 
eurent  permis  la  célébration  des  offices  divins,  le  chapitre 
songea  à faire  rentrer  dans  la  collégiale  les  nombreux  joyaux 
qui  l’ornaient  jadis  et  principalement  la  châsse  de  saint 
Perpète.  A leur  prière,  le  Duc  en  ordonna  la  restitution  le 
11  mars  1473  2.  Gui  de  Brimeu,  seigneur  de  Humbercourt  et 
d’autres  lieux,  lieutenant  général  de  Monseigneur  le  duc  de 
Bourgogne  en  plusieurs  duchés  et  « es  pays  de  Liège  » publia, 
à ce  propos,  un  premier  mandement  le  26  septembre  1473  3 et 
un  second  le  8 mai  1474  : ce  dernier  ordonnait  que  la  resti- 
tution se  fît  dans  les  40  jours  4.  Ces  mandements  restèrent 
sans  effet.  Les  chanoines  ne  se  découragèrent  pas.  En 
juin  1474,  le  doyen  et  l’écolâtre  de  Lannoy  allèrent  à Bruxelles 

1 Cartulaire  de  Dinant,  t.  I,  p.  315. 

2 Ibid.  t.  II,  p.  316. 

3 Ibid. 

4 Ibid. 
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« par  devers  Monseigneur  de  Bourgogne  et  son  conseil  pour 
obtenir  un  nouveau  mandement 1.  » 

Le  5 juillet  1474,  le  duc  Charles  mande  à ses  officiers  de 
contraindre  la  ville  de  Bouvignes  et  le  comte  de  Bouquam 
à restituer  les  reliques  de  saint  Perpète  2.  Ce  mandement 
fut  signifié  le  9 août  suivant  3.  Les  bourgeois  continuant  à 
montrer  la  même  mauvaise  volonté,  le  doyen  se  rend  à 
Malines  au  commencement  de  novembre  et  fait  acter  leur 
refus;  quelques  jours  après  de  Lannoy  sollicite  l’introduction 
de  la  cause  4 et  le  procès  est  engagé.  Au  commencement  de 
l’année  suivante  5,  Pierre  le  Muet  de  Namur  est  commis  par 
la  noble  cour  du  Parlement  de  Malines  pour  faire  l’instruc- 
tion ; sont  entendus  comme  témoins  : le  curé  de  Bouvignes 
et  les  mambours  de  la  fabrique,  Gillin  le  Cygne  de  Bouvignes, 
Pierard  des  Lombars  et  Jehan  à Langele  6.  L’instruction  est 
terminée  le  26  février  1475  et  le  chanoine  de  Lannoy 
reporte  le  dossier  à Malines  7 . 

C’est  le  moment  d’agir  auprès  de  la  Cour;  aussi  les  cha- 
noines emploient  tous  les  moyens  pour  gagner  la  faveur  des 
magistrats.  Ils  consignent  ingénûment  dans  leur  comptes  les 
dépenses  faites  à ce  sujet.  Ils  envoient  d’abord  au  premier 
président  « afin  qu’il  euisse  la  cause  recommandée,  » un 
brochet  pour  lequel  fut  payé  22  aidants  et  demi  ; au  procureur 
de  l’église  un  autre  poisson,  dont  coût  2 aidants  et  demi;  au 


1 Cartulaire  de  Dînant,  t.  II,  p.  330. 

2 Ibid.,  l.  VIII,  p.  133. 

3 Ibid.  t.  IV,  p.  332. 

4 Ibid.  t.  VIII,  p.  134. 

5 Ibid . » p.  135. 

6 Ibid.  » 

7 Ibid.  » 


p.  136. 
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clerq  de  Monsieur  le  Premier  Président  pour  la  « recom- 
mandation » un  poisson  aussi,  d’une  valeur  de  4 aid. 
et  demi.  Malgré  ces  cadeaux,  l’affaire  ne  va  pas  à leur 
gré.  Les  crustacés  de  la  Meuse,  dont  les  Dinantais  sont  si 
friands,  vont  stimuler  le  zèle  des  magistrats  et  on  envoie 
« à Monsieur  le  premier  Président  affin  que  toux  jours  il  ait 
la  cause  pour  recommandée  et  que  brief  expedicion  en  soit 
faite,  3 cent  de  crevisses,  pour  quoy  fut  paiet  33  aid.  1.  » 

Il  faut  crbire  que  le  premier  président  n’apprécia  guère 
les  écrevisses,  car  le  procès  resta  en  souffrance,  et  à la 
Sainte-Barbe,  Péeolâtre  profita  de  la  présence  du  duc  à Liège 
pour  solliciter  son  intervention  2.  Cette  démarche  eut  un 
meilleur  résultat  : le  10  décembre  le  grand  Conseil  rendait 
une  sentence  favorable  aux  Dinantais,  condamnant  la  ville  de 
Bouvignes  à restituer  le  corps  de  saint  Perpète.  Le  jugement 
nous  donne  les  arguments  des  parties  ; ceux  des  Bouvignois 
sont  faibles  et  la  mauvaise  foi  perce  en  maints  endroits  3. 
Aussitôt  après  le  prononcé,  un  courrier  est  dépêché  par  le 
procureur  Guy  Parise  pour  porter  au  chapitre  la  bonne 
nouvelle  4.  Le  chanoine  de  Lannoy  se  rend  à Saint-Trond  et 
à Liège  pour  régler  avec  l’évêque  le  cérémonial  du  transfert. 

L’évêque  accorde  une  indulgence  aux  fidèles  qui  y pren- 
dront part  et  ordonne  aux  abbés  et  prélats  de  Saint-Hubert, 
de  Florennes,  de  Brogne,  de  Waulsort,  de  Malonne,  de  Leffe, 
aux  doyens  de  N.-D.  et  de  Saint-Aubain  à Namur  d’y  assister. 
Le  6 janvier  1476,  Pierre  le  Muet,  conseiller  du  duc,  se 
rendit  à Bouvignes,  et  là  en  présence  des  abbés  et  prélats 

1 Cartulaire  de  Binant , t.  VIII,  p.  136. 

2 Ibid.  t.  VIII,  p.  138. 

3 Ibid.  t.  II,  p.  334. 

4 Ibid.  t.  VIII,  p.  146. 
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invités,  il  remit  les  reliques  de  saint  Perpète  au  chapitre  de 
Binant,  après  avoir  constaté  leur  présence  par  l’ouverture 
de  la  châsse.  A la  prière  des  Bouvignois,  une  côte  leur  fut 
remise  « pro  mutua  unione  et  pace  indissoluhili  fœdere 
conservandis  L » Le  corps  fut  rapporté  triomphalement. 
La  ville  de  Binant  à ce  moment  était  encore  déserte,  les 
chanoines  seuls  y habitaient  auprès  de  l’église.  Aussi  fut-on 
obligé  de  recourir  aux  musiciens  de  Namur.  Saint  Perpète 
était  alors  en  grande  vénération  et  les  pèlerins  vinrent  en 
foule  de  toute  la  contrée. 


* * 

Les  Binantais  exilés  ne  manquèrent  pas  non  plus  d’accourir 
des  régions  les  plus  éloignées.  C’est  l’âme  remplie  de  tris- 
tesse qu’ils  foulèrent  ce  sol  où  ils  étaient  nés  et  où  s’éle- 
vaient jadis  -leurs  demeures.  Mais  ils  furent  consolés  parla 
pensée  que  leur  saint  protecteur,  rentrant  dans  sa  cité,  les 
y ramènerait  bientôt  auprès  de  lui.  La  cérémonie  se  termina 
par  un  banquet  dont  les  comptes  nous  détaillent  le  menu  : 
lapin,  lièvre,  perdreau,  chapon,  bœuf  frais 1  2. 

Les  reliques  reposèrent  dans  la  custode  ou  « revestiaire  » 
protégé  par  une  grille  en  fer  et  où  l’on  avait  accès  par  un 
escalier  en  pierres.  Jadis  un  cierge  y brûlait  aux  frais  de  la 
commune  3.  Pour  la  première  fois  la  châsse  fut  portée  en 
procession  en  1477  à la  3me  des  fêtes  de  la  Pentecôte  4. 


1 Ghesquière,  Acta  Sanctorum  Belgii  selecta , t.  II,  p.  324. 

2 Cartulaire  de  Dînant,  t.  VIII,  p.  147. 

3 Ibid.,  p.  150. 

4 Ibid.,  p.  77. 
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* 

* * 

Il  avait  fallu  une  sentence  du  grand  Conseil  pour  forcer 
les  Bouvignois  à restituer  la  fierte. 

Le  duc  avait  aussi  donné  ordre  de  restituer  le  chef  L 
Mais  le  comte  de  Granpré,  qui  détenait  le  reliquaire,  ne  se 
montra  pas  des  plus  empressé  à se  conformer  aux  man- 
dements de  Charles-le-Téméraire.  Ce  n’est  que  vingt  ans 
plus  tard,  le  21  avril  1496,  que  le  chapitre  de  Notre-Dame 
de  Yeere  en  Zélande  remit  dans  les  mains  du  prévôt  de  la 
collégiale  de  Binant,  Jean  Salmon,  le  chef  et  les  joyaux  de 
saint  Perpète. 

Le  complément  de  la  chasse  fut  reçu  à Binant  avec  une 
grande  joie  et  au  milieu  d’une  pompe  extraordinaire.  Les 
abbés  de  Florennes  et  de  Leffe,  les  Cordeliers,  les  croisiers, 
nouvellement  établis,  les  sœurs  grises,  rentrées  depuis 
quelque  temps,  figuraient  dans  le  cortège,  ainsi  que  les 
ambassadeurs  de  monseigneur  de  Chièvres.  L’évêque  de 
Liège  avait  envoyé  quatre  ménétriers  et  deux  crenne- 
quiniers 1  2. 

Quant  au  bras-reliquaire,  il  avait  été  rapporté  de  l’Artois, 
le  14  janvier  1474,  par  le  receveur  du  chapitre,  de  Lannoy  3. 

* * 

Be  nouveaux  malheurs  attendaient  la  châsse. 

Depuis  1472,  Binant  commençait  à renaître  4.  Les  exilés 

1 Cartulaire  de  Binant , t.  II,  p.  330. 

2 Ibid.,  t.  VII,  p.  386;  t.  VIII,  p.  84. 

3 Ibid.,  t.  VIII,  p.  126. 

4 Cf.  Brouwers,  La  reconstruction  de  Binant  au  XVe  siècle,  dans  les 
Mélanges  Kurth,  l.  1,  p.  213. 
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rentraient  en  nombre  dans  leur  cité  dévastée.  Mais  la 
détresse  était  grande.  Aussi  bien  le  chapitre  et  le  magistrat 
furent-ils  contraints  d’engager  le  peu  d’objets  de  valeur 
qu’ils  possédaient. 

En  1478,  la  statue  d’or  de  sainte  Catherine,  qui  décorait 
la  fierte,  fut  mise  en  gage  chez  le  doyen  Ponse  pour  le  prix 
de  50  florins  que  la  fabrique  devait  rembourser1.  Et  en  1482, 
c’est  le  précieux  joyau  lui-même,  la  châsse  que  l’on  venait 
de  récupérer  avec  tant  de  peine,  qui  est  remise  en  prêt  aux 
Lombards  de  Namur,  contre  une  somme  de  1100  florins  2. 
L’année  suivante,  on  convint  d’amortir  la  dette  par  un 
payement  mensuel  de  83  florins  3. 

Trois  ans  plus  tard,  en  1485,  le  reliquaire  est  de  nouveau 
porté  chez  le  Lombard,  et  maître  Bartholomeus  de  Louvain 
consentit  à prêter  sur  l’objet  une  somme  de  1500  florins  4. 

Nous  ignorons  combien  de  temps  dura  le  prêt. 

En  1524,  la  châsse  de  saint  Perpète  figure  dans  la  pro- 
cession ordonnée  par  les  maïeurs  et  maîtres  de  Binant  pour 
éloigner  les  fléaux  de  Dieu  qui  s’abattaient  sur  la  ville.  Les 
métiers  l’entouraient,  tenant  une  torche  à la  main.  Après 
la  cérémonie,  le  corps  saint  fut  remis  à sa  place  ordinaire 
pour  qu’on  pût  l’honorer  plus  commodément 5. 

Les  reliquaires  avaient,  sans  aucun  doute,  beaucoup 
souffert  des  multiples  transports  qu’ils  avaient  eu  à subir, 
car  au  xvie  siècle  des  réparations  devinrent  nécessaires. 
Aussi,  voyons-nous  les  bons  bourgeois  de  Binant  prendre 

1 Cartulaire  de  Binant,  t.  VIII,  p.  166. 

2 Ibid.,  t.  VIII,  p.  78. 

3 Ibid.,  p.  79. 

4 Ibid.,  p.  81. 

5 Ibid.,  t.  III,  p.  225. 
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soin  de  léguer  dans  leurs  testaments  des  sommes  ou  des 
joyaux  destinés  à la  « réffection  et  à la  décoration  delle  casse 
de  monseigneur  Sainct  Perpète  1.  » 

En  1572,  la  fier  te  fut  à nouveau  « nettoyéi  » par  Jacques 
Gerin,  jadis  bourgmestre  de  la  ville  et  mambour  de  l’église 
Notre-Dame,  orfèvre  de  son  métier.  Le  chapitre  avait  eu 
la  précaution  de  dresser  un  inventaire  des  diverses  parties 
de  la  fierte.  Et  c’est  grâce  à cet  inventaire  qu’il  nous  est 
possible  de  connaître  la  forme  du  reliquaire  2. 

* 

* * 

Nous  savons  qu’au  xve  siècle,  le  buste  de  saint  Perpète, 
si  longtemps  conservé  à Yeere,  était  en  argent  doré  3. 
Dans  la  seconde  moitié  du  xvine  siècle,  il  fut  remplacé 
par  un  autre  en  argent  battu. 

Ce  beau  spécimen  d’orfèvrerie,  dont  les  poinçons  n’ont 
pu  être  déchiffrés,  est,  à n’en  pas  douter,  l’œuvre  d’un 
artiste  liégeois.  Il  est  suffisamment  connu  depuis  les  der- 
nières expositions,  où  il  a figuré  avec  honneur.  Pour  le 
décrire,  nous  ne  pourrions  mieux  faire  que  de  reproduire 
ici  la  notice  qui  lui  est  consacrée  dans  le  Catalogue 
de  Vart  ancien  au  pays  de  Liège  4. 

« Le  saint  patron  de  la  ville  de  Dinant  est  figuré  sous 
les  traits  d’un  vieillard  à grande  barbe,  le  front  ceint 
d’une  mitre  décorée  de  rinceaux  et  rehaussée  de  pierreries. 

1 Cf.  par  exemple,  les  Transports  de  Binant , 1518-1522,  f°  16vo  et 
70vo  (archives  de  l’État  à Namur). 

2 Appendice  n°  1. 

3 Cf.  ci-dessus,  p.  166. 

4 Liège,  Bénard.  1905;  Classe  1,  n°  12. 
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Les  bandes  de  la  chape  sont  ornées  de  rinceaux  et  de 
grappes.  Le  mors  de  la  chape  consiste  en  une  sorte  de 
cartouche  doré  se  combinant  avec  des  festons  de  fleurs 
et  de  fruits.  Les  deux  faces  latérales  du  buste  sont 
rehaussées  de  deux  séraphins  aux  ailes  dorées.  Le  support 
en  bois,  octogone,  recouvert  en  partie  d’écailles  offrant 
un  renflement  hémisphérique,  est  décoré  de  feuillages, 
d’une  couronne  laurée  et  liée,  de  cartouches  et  de  festons 
de  fleurs.  On  remarque  sur  la  partie  antérieure  du  socle, 
les  armoiries  du  donateur,  avec  l’inscription  : f.  tabollet. 
abbas  sAECvraris.  Dioxantensis.  Ce  personnage  blasonnait  : 
d’azur  à trois  besans  d’or  2,  1.  A sa  droite,  se  trouve  un 
médaillon  gravé,  représentant  le  buste  de  saint  Perpète, 
coiffé  de  la  mitre  et  imberbe;  il  est  entouré  de  l’inscrip- 
tion : cAPiTULUM  DioNANTENSE.  A la  gauche,  sont  placées 
les  armes  de  Binant  : le  lion  issant  et  couronné,  dionan- 
tense  1671  oppidum.  Sur  la  poitrine  du  saint  est  posée  une 
croix  de  chanoine  tréfoncier  de  Saint-Lambert.  On  distingue, 
répétés  en  plusieurs  endroits,  les  poinçons  suivants  : une 
croix  sur  un  monticule,  avec  tête  d’adulte;  un  h couronné.  « 
Cette  belle  pièce  est  la  seule  qui  nous  reste  des  joyaux 
de  saint  Perpète.  Les  autres  ont  disparu. 


* 

* * 

Poursuivons  l’histoire  de  la  châsse  de  saint  Perpète  ; elle 
commence  à une  époque  bien  sombre;  elle  va  se  terminer 
à une  époque  plus  triste  encore. 

On  le  sait,  les  troupes  de  la  République  française  avaient 
occupé  une  première  fois  le  sol  belge  à la  fin  de  1792.  Le 
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17  décembre,  les  soldats  français  étaient  entrés  à Dinant  1. 
Bien  que  Dinant  fît  partie  de  la  Convention  nationale  luxem- 
bourgeoise, le  maréchal  de  camp  Tourville  qui  commandait 
à Dinant  ne  manqua  pas  d’ordonner  l’inventaire  des  biens 
religieux  2.  Bientôt  il  les  mit  sous  séquestre  3 et  la  ville 
donna  aux  Français,  en  présent,  les  argenteries  de  plusieurs 
églises  valant  plus  de  60.000  livres  4. 

Cependant  le  séjour  des  Français  ne  fut  pas  d’assez  longue 
durée  pour  leur  permettre  d’appliquer  les  lois  votées  par  les 
assemblées  de  la  Dévolution. 

Le  18  mars  1793,  les  Autrichiens  rentraient,  en  Belgique 
et  le  général  baron  de  Riese  commandait  en  chef  à Dinant. 
Quelques  mois  après,  prévoyant  un  retour  offensif  des  troupes 
françaises,  le  général  ordonna  aux  chanoines  de  transporter 
au  delà  du  Rhin  toute  l’argenterie  de  leur  église. 

Les  chanoines  exécutèrent  l’ordre  en  due  forme  : réunis 
en  séance  capitulaire  le  28  novembre  1793,  ils  prirent  un 
recès  autorisant  le  chanoine  Gosse  à envoyer  les  argenteries 
de  la  collégiale,  et  tirent  ratifier  ce  recès  par  les  mambours 
et  par  le  magistrat 5. 

Le  chanoine  fait  fabriquer  spécialement  des  caisses  pour 
emballer  les  diverses  pièces  par  le  sieur  Bouille  dont  la  note 
monte  à 66  florins,  17  sols. 

Le  chanoine  fournit  plus  tard  une  liste  des  objets  enlevés 
comprenant  treize  numéros.  Au  n°  3,  nous  lisons  : buste  et 


1 Remacle,  Inventaire  des  archives  de  Dinant,  p.  2. 

2 Ibid.,  p.  4. 

3 Ibid.,  p.  14. 

4 Ibid.,  p.  14. 

5 Archives  de  la  ville  de  Dinant,  liasse  de  1795. 
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châsse  de  saint  Perpète  1.  L’envoi,  étant  en  destination  de 
Liège,  fut  sans  doute  chargé  sur  un  bâteau  de  la  Meuse. 

C’est  une  opinion  courante  que  le  buste  de  saint  Perpète 
que  nous  possédons  encore  aujourd’hui  fut  soustrait  à la 
rapacité  des  révolutionnaires  français,  au  milieu  du  pillage  et 
de  l’incendie,  par  les  frères  Bien,  qui  le  cachèrent  dans 
une  maison  de  la  rue  Saint-Pierre,  pendant  la  tourmente. 
Aujourd’hui  encore,  on  montre  dans  le  plancher  la  trace  de 
la  cachette,  et  les  descendants  des  Bien  ont  le  privilège 
de  porter  la  relique  aux  grandes  cérémonies. 

Cette  opinion  est  erronée  en  partie.  Ce  n’est  que  contraints 
que  les  chanoines  se  dessaisissaient  de  leurs  trésors  et  les 
Binantais  acceptaient  de  mauvais  gré  l’ordre  du  général 
autrichien  et  voyaient  avec  tristesse  s’éloigner  les  restes 
de  leur  patron. 

Ce  sentiment  est  exprimé  clairement  dans  une  affaire  ana- 
logue, le  procès  du  curé  Bebraux  de  Saint-Médard.  Un  certain 
Bricot,  frère  de  la  servante  du  curé,  déclare  avoir  d’abord 
consenti  à charger  un  coffre  assez  pesant  venant  de  chez 
le  curé,  sur  un  bâteau  préparé  où  se  trouvaient  déjà  les 
« biens  » des  ursulines  et  des  sœurs  grises  ; mais  qu’il  refusa 
quelques  jours  plus  tard  de  garder  chez  lui  un  autre  coffre, 
remontrant  à son  euré  qu’il  n’avait  pas  le  droit  d’enlever  les 
argenteries  de  son  église  2. 

Mus  par  les  mêmes  sentiments,  les  frères  Bien  auront 
conçu  le  dessein  de  soustraire  une  des  principales  caisses  de 
l’envoi  des  chanoines,  et  ils  auront  réalisé  leur  desssein  avec 
d’autant  plus  de  facilité  qu’ils  avaient  sans  doute  des  com- 


1 Archives  de  la  ville  de  Dînant,  liasse  de  1795. 

2 Ibidem,  Administration.  Liasse  de  1795. 
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plices  dans  les  Dinantais  gardiens  ou  conducteurs  du  bâteau . 

Quand,  plus  tard,  ils  sont  interrogés  officiellement  sous 
l’administration  française,  les  chanoines  ne  font  pas  mention 
de  cette  disparition.  Il  est  vrai  que  cet  aveu  eût  aggravé 
leur  cas. 

Comme  l’avait  prévu  le  baron  de  Riese,  l’occupation  autri- 
chienne fut  de  courte  durée;  le  29  mai,  l’armée  française 
prenait  possession  de  Dinant  pour  la  seconde  fois,  et  le 
1er  octobre  de  l’année  suivante,  nous  étions  incorporés  à la 
France.  Des  inventaires  des  biens  d’église  avaient  été  dressés 
trois  ans  auparavant  et  il  fallut  rendre  compte  des  objets 
disparus. 

Le  27  novembre  1795  (5  frimaire  an  iv),  les  chanoines 
comparaissent  à la  barre  du  Conseil  général  de  Dinant  pour 
s’expliquer  au  sujet  des  argenteries  disparues.  Le  chanoine 
Gosse  invoque  l’ordre  du  général  de  Riese  et  exhibe  la  copie 
du  recès  du  chapitre.  Il  déclare  que  « dans  le  temps,  il  les 
avait  déposés  aux  Pères  Mineurs  à Liège.  » 

« Le  chanoine  Evrard  se  rappelle  que  les  Pères  Mineurs 
de  Liège,  Nicolas  et  frère  Georges,  lui  avaient  dit  que  le 
sacristain  du  même  couvent  avait  conduit  ces  argenteries 
à Argento.  » 

G.  Develette  se  déclare  mambour  de  la  fabrique  de  la 
collégiale,  ayant  comme  collègues  Marq  et  Lion  fils.  Il  a 
consenti  comme  mambour  à laisser  mettre  les  argenteries  en 
sûreté  par  la  chanoine  Gosse  L 

Le  23  janvier  1T96,  le  chanoine  Monseu  comparaît  à son 
tour  devant  le  Conseil  général  : « Dans  le  courant  de 
juillet  1794,  déclare-t-il,  le  père  gardien  des  Pères  Mineurs 


1 Archives  de  la  ville  de  Dinant.  Liasse  Administration , 1795. 
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de  Liège  lui  a confié  toutes  les  dites  argenteries  et  il  les 
a transférées  à Dusseldorf  où  il  en  fut  le  gardien  pendant 
deux  mois,  après  quel  terme  il  les  a confiées  au  chanoine 
Francq  duquel  il  a un  récépissé.  Il  ignore  où  elles  sont 
actuellement  L » 

Le  6 ventôse  an  4 (26  février  1796),  l’administration  cen- 
trale du  département  de  Sambre-et-Meuse  autorise  le  citoyen 
Defrance,  chargé  avec  un  membre  de  la  municipalité  de  Liège 
par  le  département  de  l’Ourthe  de  prendre  des  informations 
« sur  le  fait  d’une  quantité  d’argenteries  arrêtées  dernière- 
ment dans  l’arrondissement  de  l’Ourthe  et  réclamées  d’une 
manière  qui  laisse  des  doutes,  » à faire  toutes  les  perqui- 
sitions nécessaires  pour  parvenir  à la  découverte  de  la 
vérité,  notamment  à Binant. 

Nous  ne  possédons  pas  le  résultat  de  cette  enquête. 
Nous  ignorons  donc  s’il  s’agissait  des  argenteries  de  Binant 
que  le  chanoine  Francq  aurait  essayé  de  ramener  en  Belgique. 
A la  même  époque,  la  municipalité  de  Verviers  répond  au 
Conseil  général  de  Binant  que  le  citoyen  Franq,  chanoine  de 
Binant,  n’a  jamais  figuré  sur  les  listes  de  Verviers. 

En  1798,  le  gouvernement  français  n’était  pas  encore  en 
possession  des  argenteries  soustraites  par  les  chanoines. 

Le  14  prairial  an  vi  (6  juin  1798),  l’administration  centrale 
du  département  de  Sambre-et-Meuse  écrit  au  commissaire  du 
directoire  exécutif  à Binant  et  au  directeur  des  domaines 
à Namur,  de  mettre  en  prévention  les  chanoines  suspects 
d’avoir  détourné  toute  une  série  d’objets  de  la  collégiale 1  2, 
dont  la  châsse.  Mais  nous  ne  savons  pas  ce  qu’il  advint  de 

1 Archives  de  la  ville  de  Dinant.  Liasse  Administration,  1796. 

2 Cf.  l’appendice  n°  II. 
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cette  accusation.  Après  cette  date,  il  n’est  plus  fait  mention 
de  la  châsse  de  saint  Perpète  ni  dans  les  archives  de  la  ville, 
ni  dans  celles  de  la  paroisse.  Ce  joyau,  si  cher  aux  ancêtres, 
tombe  dans  l’oubli  le  plus  complet  et  on  en  arrive  même  à ne 
plus  s’inquiéter  de  sa  disparition.  C’est  le  sort  commun  des 
choses  d’ici-bas.  Ce  fut  surtout  le  sort  de  ce  qui  avait  appar- 
tenu à l’ancien  Régime  de  tomber  dans  l’oubli,  dans  l’indiffé- 
rence et  même  dans  le  mépris. 


Aug.  Tichon. 
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APPENDICE. 

I. 

Inventoir  tant  des  imaiges  estantes  es  fietre  Monseigneur  Saint  Perpette 
que  aultres  joyaux  d’argent  et  ornement  partennans  à l’église  collégiale 
Nostre  Dame  de  Dynant  donnés  à Messieurs  prévost,  doien  de  ladicte 
église  de  Binant  par  Sre  Johan  de  Sommier  chantre  et  coste. 

Premier.  Les  imaige  servante  au  fietre  Monseigneur  S1  Perpète, 
iiij  grandes  imaiges  assavoir  : Salvator,  Nostre  Dame,  S1  Perpette  et 
Saincte  Catherine,  avec  iiij  grand  chapiteaux.  — xij  imaiges  de 
xij  apostres  et  diex  chapiteaux. 


Mémoir  que  l’an  M.VLXVIII  du  mois  de  juing  le  ...  trespassat  Jacques 
de  Gerin  jadis  burghemaistre  de  la  ville  de  Dynant,  orphèvre  de  son 
mestier,  ayant  les  chapiteaux  et  imaiges  servant  au  fietre  et,  corps 
monseigneur  Saint  Perpète  pour  les  nectoier,  aiez  recouvré  à son  fdz 
Jehan  certain  petit  bilhet  contenant  comme  sensuit  : 

Memoir  que  le  fietre  S1  Perpette  assavoir  : les  xvj  imaiges  poisent 
quarante  mark,  unne  once  et  xij  esterlins. 

Item  les  v petit  chapiteaux  poysent  xxxiiij  marcz  iiij  onces  xij  d. 
esterlins. 

Item  les  quatre  grand  chapiteaux  poisent  xxxij  marck,  1 unce  d. 

Item  les  iij  colebelle  poysent  v marckz  x onces,  xij  esterlins. 

Item  encor  viij  petit  montant  de  pillez  poisent  ij  marcs  xij  onces 
xij  esterlins. 

Somme  cent  et  x marcs  v onces,  une  esterlins. 

Copie  par  moy  faicte  au  contenus  d’iceleux  billet  l’an  1572,  etc. 

Archives  du  chapitre  N.-D.  de  Dînant. 
Liasse  no  5.  Histoire  et  administration.  — 
Archives  de  l’État  à Namur. 
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II. 


LIBERTÉ.  — FRATERNITÉ.  — ÉGALITÉ. 

Extrait  du  Régistre  aux  délibérations  de  l’Administration  centrale  du 
département  de  Sambre-et-Meuse  séant  à Namur. 

Séance  du  14  Prairial  an  6 de  la  République  une  et  indivisible. 

Présens  les  citoyens  : Lerat,  faisant  les  fonctions  de  Président. 
Ruydens,  Saget,  Dupont,  administrateurs;  Chanteau,  commissaire  du 
directoire  exécutif  et  Prétot  secrétaire  en  chef. 

Vu  les  renseignements  parvenus  au  département,  desquels  il 
résulte  que  les  ci-devant  chanoines  de  la  collégiale  de  Dinant  sont 
suspects  d’avoir  enlevé,  quelques  jours  avant  l’entrée  des  troupes  de  la 
République  à Dinant,  différents  effets  d’or  et  d’argent  alors  existans  à la 
collégiale  de  Dinant. 

Vu  l’état  des  effets  qui  existaient  à cette  ci-devant  collégiale  et  qui  ont 
été  enlevés  lesquels  sont,  savoir  : 

1 . Le  buste  de  S1  Perpète  d’environ  de  trois  pieds  de  hauteur  en  argent. 

2.  Le  coffre  châsse  dudit  S1  Perpète  de  quatre  pieds  de  long,  garnis 
des  douze  apôtres  et  de  quelques  Saints,  le  tout  en  argent. 

3.  La  Vierge  et  l’enfant  Jésus  réunis,  de  trois  pieds  et  demi  de 
hauteur,  en  argent. 

4.  Dix  huit  grands  chandeliers  d’autel  en  argent. 

5.  Six  petits  en  argent. 

6.  La  garniture  du  tabernacle  du  maître-autel  en  argent. 

7.  Un  pélican  et  ses  petits  en  argent. 

8.  Un  christ  servant  de  dessus  du  tabernacle  en  argent. 

9.  Une  grande  croix  de  procession  en  argent. 

10.  Un  bâton  de  chantre  en  argent. 

11.  Une  grande  remontrance  en  argent. 

12.  Une  petite  remontrance  en  argent  doré. 

13.  Six  devantures  de  Reliquaire  d’environ  trois  pieds  de  haut  en 
argent. 

14.  Deux  devantures  de  Reliquaire  d’un  pied  en  argent. 
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15.  Cinq  calices  en  argent. 

16.  Un  autre  calice  doré  avec  patène  et  cuillière. 

17.  Quatre  encensoires  et  leur  navicule  en  argent. 

18.  Six  burettes  trois  soucoupes  en  argent. 

19.  Six  cadres  pour  les  évangiles  en  argent. 

20.  Un  gros  ciboire  en  argent. 

21.  Un  petit  ciboire  en  argent. 

22.  Quatre  écuelles  de  pourchat  en  argent. 

23.  Deux  petits  christs  d’autel  en  argent. 

24.  Un  devant  d’autel  complet  garni  de  sculptures  en  argent  sur  fonds 
de  velours. 

25.  Un  autre  devant  d’autel  sur  velours,  avec  le  tour  seulement  de 
sculptures  en  argent  et  les  gradins  pareils. 

26.  Plusieurs  chapes  et  chasubles  ornées  en  or  et  en  argent. 

27.  Plusieurs  ornements  de  tissus. 

28.  Plusieurs  petits  rideaux  de  velours,  galons  et  floches  en  argent. 

29.  Un  dais  en  velours  brodé  en  or. 

30.  Plusieurs  livres  garnis  en  argent. 

31.  Une  sonnette  en  argent. 

32.  Un  sept?  ou  serpent  garni  en  argent. 

Revu  son  arrêté  du  6 germinal  an  6,  vu  le  rapport  de  son  deuxième 
bureau,  le  commissaire  du  directoire  exécutif  entendu,  considérant  que 
les  membres  du  ci-devant  chapitre  de  collégiale  étaient  responsables  des 
objets  qui  garnissaient  l’église  de  ce  chapitre,  et  qu’ils  doivent  être 
poursuivis  en  restitution  du  prix  des  effets  ci-dessus  dans  leur  personne 
et  dans  leurs  biens. 

L’administration  centrale  du  département  de  Sambre-et-Meuse  arrête 
ce  qui  suit  : 

Art.  1.  — Les  membres  qui  composaient  le  ci-devant  chapitre  de  la 
collégiale  de  Dinant,  à l’époque  de  la  deuxième  entrée  des  Français  à 
Dinant,  seront  poursuivis  en  restitution  des  objets  ci-dessus. 

Art.  2.  — Le  directeur  des  domaines  près  le  département  est  autorisé 
à les  assigner  en  restitution  des  dits  effets  et  à conclure  contre  eux  au 
payement  d’une  somme  de  cent  mille  francs,  formant  l’équivalent  des 
effets  enlevés. 

Art.  3.  — L’administration  fait  toute  réserve  de  droit  pour  les  pour- 
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suites  criminelles  à intenter  s’il  y a lieu  contre  lesdits  membres  du 
chapitre,  comme  délapidateurs  des  effets  de  la  République. 

Art.  4.  — Expédition  du  présent  sera  adressée  au  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  l’administration  municipale  à Dinant,  et  au 
directeur  des  domaines  à Namur. 

Pour  expédition  : 

Signé, 

Pour  copie  conforme,  Prétot. 

Michel. 


Archives  communales  de  Dinant. 
Liasse  Administration.  1798 


Société  archèolo&ique  de-Namur 


Broches  en  bronze  émaillé,  r?  Siècle 

. Cimetière  belg  o - romain . de  Treigne  ( Namur) 


LES  CIMETIERES  BELGO-ROMAINS 


D’ARBRE  ET  DE  TREIGNE 


Nous  avons,  dans  un  travail  précédent,  recherché  quelle 
était  l’organisation  du  domaine  rural  dans  la  Belgique 
méridionale  sous  l’Empire  romain  et  à quelle  classe 
d’hommes  appartenaient  les  cendres  des  innombrables 
tombeaux  que  l’on  y découvre  1.  La  masse  de  la  popu- 
lation se  composait  d’anciens  habitants  du  pays  sur  lesquels 
la  civilisation  romaine  avait,  dès  le  commencement  du 
ne  siècle,  marqué  son  empreinte.  Ils  vivaient  dans  des 
vici  dont  l’aspect  devait  être  à peu  près  semblable  à celui 
de  nos  villages,  il  y a un  siècle. 

L’étude  attentive  des  antiquités  recueillies  dans  le  pays 
et  déposées  au  Musée  de  Namur  nous  montre  une  popu- 
lation paisible,  laborieuse  et  en  grande  partie  adonnée  au 
travail  du  fer  dont  l’Entre-Sambre-et-Meuse,  ainsi  que  la 


1 Annales  de  la  Société  archéologique  de  Namur,  t.  XX,  p.  9,  et  t.  XXI, 
p.  177. 
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partie  du  Condroz  située  sur  la  rive  droite  du  fleuve, 
possédaient  de  nombreux  gisements.  Les  demeures  élevées 
en  matériaux  légers  ont  rarement  laissé  des  traces;  nous 
avons  pu  cependant  étudier  dans  les  localités  de  l’Entre- 
Sambre-et-Meuse,  comme  à Vodecée  \ à Morville  (Anthée) 1  2, 
des  restes  d’habitations  de  petits  forgerons  qui  nous  ont 
permis  d’avoir  une  idée  assez  exacte  tant  de  l’extérieur 
que  de  l’intérieur  de  ces  maisons.  Mais  ce  sont  surtout 
les  grands  cimetières  belgo-romains  à ustion  de  Flavion  3, 
de  Wancennes  4,  de  Berzée  5,  de  Fregivau  6,  qui  nous  ont 
fourni  le  plus  de  renseignements  sur  la  vie  et  l’état,  social 
de  ces  colons. 

Pendant  les  années  1906  et  1908  deux  nouveaux  champs 
de  repos  ont  été  l’occasion  de  fouilles  importantes.  L’un 
était  situé  dans  la  commune  d’Arbre,  l’autre  dans  celle 
de  Treigne,  au  canton  de  Philippeville. 

LE  CIMETIÈRE  d’âRBRE. 

Les  sépultures  furent  rencontrées  dans  un  terrain  dit 
aux  Épines , section  de  Neffe,  commune  d’Arbre  7;  primi- 
tivement ce  cimetière  devait  avoir  une  certaine  importance, 
mais  des  travaux  de  voirie  et  des  racines  d’arbres  en 

1 Annales  de  la  Société  archéologique  de  Namur , t.  XXIV.  p.  465. 

2 ld.f  t.  XV,  p.  220 

3 Id.,  t.  VII,  p.  1. 

4 Id .,  t.  XVI,  p.  364. 

5 Id.,  t.  XX,  p.  18. 

6 Id.,  t.  IV,  p.  85. 

7 Propriété  de  M.  Bruneel-de  Montpellier,  qui  a gracieusement  aban- 
donné au  Musée  les  objets  découverts.  — Dans  les  documents  il  est 
question  de  Neffe  (Neflia,  Nefjle)  dès  1202  (Annales  de  la  Société  arch., 
t.  XXIII,  p.  350). 
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avaient  considérablement  diminué  l’étendue.  Cependant  de 
ce  sol  bouleversé  on  retira  encore  bon  nombre  de  vases 
funéraires  et  d’objets  de  toilette  de  l’époque  romaine. 
Lorsqu’on  compare  entre  eux  plusieurs  de  ces  cimetières 
de  colons,  on  est  frappé  de  leur  caractère  d’uniformité; 
ils  ont  dû  appartenir  à la  même  classe  d’hommes,  vivant 
dans  des  conditions  à peu  près  analogues;  cette  uniformité 
se  remarqua  particulièrement  dans  la  poterie  accompagnant 
la  cendre  des  morts.  Les  marchands  qui  parcouraient  les 
campagnes  avaient,  comme  aujourd’hui,  un  assortiment 
propre  à satisfaire  le  goût  de  tous  les  clients.  La  poterie 
à bas  prix,  très  vraisemblablement  de  fabrication  régionale, 
était  particulièrement  recherchée  par  les  colons.  Celle  du 
cimetière  de  Neffe,  bien  que  de  formes  très  variées,  était 
déjà  représentée  dans  les  collections  du  Musée  par  de 
nombreux  spécimens  recueillis  au  cours  de  fouilles  anté- 
rieures. La  pâte  en  était  de  qualité  inférieure  et  un  petit 
nombre  portaient  le  nom  du  fabricant.  Certains  vases,  comme 
les  urnes  et  les  cruches,  paraissent  avoir  servi  plus 
particulièrement  dans  les  funérailles,  les  premières  pour 
renfermer  les  cendres  du  défunt,  les  secondes  pour  contenir 
l’eau  lustrale.  Il  est  à remarquer,  à ce  propos,  que  dans 
les  ruines  des  habitations  de  l’époque  romaine,  on  trouve 
de  nombreux  tessons  d’assiettes,  de  bols  et  d’autres  vases 
d’usage  domestique,  tandis  que  les  fragments  d’urnes  et 
de  cruches  s’y  rencontrent  très  rarement. 

A côté  des  vases,  les  tombes  de  Neffe  renfermaient  de 
modestes  bijoux,  parmi  lesquels  une  trentaine  de  fibules 
ou  de  broches  en  bronze,  et  une  en  fer.  Elles  appar- 
tenaient à des  types  très  répandus  dans  l’Entre-Sambre-et- 
Meuse  et  auxquels  nous  avons  assigné,  comme  centre  de 
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fabrication,  la  grande  villa  romaine  d’Anthée  et  quelques 
localités  voisines  L Aucune  n’offrait  un  intérêt  particulier; 
la  forme  la  plus  répandue  et  la  plus  simple  était  celle  de 
la  fibule-agrafe  dont  la  reproduction  exacte  nous  est  donnée 
par  l’épingle  de  sûreté,  dite  anglaise,  si  répandue  aujour- 
d’hui. La  fibule  en  arc  faite  au  marteau,  souvent  ornée 
de  stries  ou  d’un  plissé,  se  voyait  en  plusieurs  exemplaires. 
Enfin  dans  un  troisième  modèle,  plus  grand  que  les 
précédents,  le  dos  de  la  fibule,  large  et  plat,  se  terminait 
en  une  queue  d’aronde  sur  laquelle  était  tracé  un  ornement 
au  pointillé. 

Les  sépultures  de  femmes  s’indiquaient  par  une  grande 
épingle  en  bronze  destinée  à retenir  leurs  cheveux.  On  en 
recueillit  plusieurs  à Neffe,  ainsi  qu’une  bague  d’enfant 
et  six  monnaies  romaines  en  bronze,  dont  un  Trajan,  un 
Adrien  et  quatre  indéchiffrables. 

Les  habitants  de  Neffe  devaient  être  assez  pauvres  : 
leurs  cabanes,  construites  en  argile  et  clayonnage,  suivant 
l’ancienne  méthode  des  Gallo-belges,  ont  entièrement 
disparu;  et  parmi  les  quelques  bijoux  que  renfermaient  les 
tombes  on  ne  remarquait  aucune  de  ces  jolies  fibules 
émaillées,  si  répandues  dans  le  pays  à l’époque  romaine. 

Le  sol,  peu  fertile,  ne  permettant  pas  à la  population 
de  vivre  de  la  culture,  celle-ci  devait  chercher  ses  res- 
sources dans  l’extraction  du  minerai  de  fer,  abondant  aux 
environs  de  Neffe.  Il  est  présumable  aussi  que  les  colons 
louaient  leurs  bras  à un  vaste  établissement  métallurgique 
dont  les  restes,  remontant  à l’époque  romaine,  ont  été 
signalés  près  de  là  au  village  de  Graux  2. 

( • 

1 La  bijouterie  chez  les  Belges  dans  les  Annales , t.  XXIV,  p.  254. 

2 Cette  villa  romaine  n’a  pu  être  publiée  jusqu’à  ce  jour. 
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LE  CIMETIÈRE  DE  TREIGNE. 

Un  second  cimetière  belgo-romain,  exploré  en  1907, 
était  situé,  commune  de  Treigne,  dans  un  terrain  très 
rocailleux,  dit  Moëssiat , qui  s’étend  au  pied  d’un  rocher 
portant  le  nom  de  Roche  Bahelet.  Cette  situation  n’a  rien 
d’anormal;  on  a remarqué,  en  effet,  qu’avant  l’introduction 
du  Christianisme,  les  populations  des  campagnes  choisis- 
saient souvent,  pour  établir  leur  lieu  de  sépulture,  un 
terrain  peu  fertile,  dans  la  crainte  sans  doute  que  des 
travaux  de  culture  ne  vinssent  troubler  le  repos  des  morts. 

L’aisance  semble  avoir  régné  davantage  à Treigne  qu’à 
Neffe.  Il  est  probable  que  la  prospérité  du  premier  vicus 
était  due  aux  ressources  plus  nombreuses  que  lui  procurait 
l’extraction  du  minerai  de  fer  et  de  plomb  dont  le  sol  de  la 
région  contenait  d’abondants  gisements;  cette  prospérité  se 
montrait  particulièrement  dans  le  mobilier  funéraire. 

Cent  septante-cinq  tombes  à incinération,  mesurant  en 
dimensions  50  centimètres  sur  0,80  et  0,60  à 0,70  en 
profondeur,  étaient  creusées  dans  le  sol  en  lignes  peu 
espacées;  un  certain  nombre  avaient  leurs  parois  garnies 
de  dalles  brutes  en  calcaire,  d’autres  de  tuiles  romaines  ou 
d’ardoises,  mais  le  plus  souvent  les  fosses  ne  possédaient 
aucun  revêtement.  Les  caveaux  formés  de  dalles  étaient 
presque  tous  privés  de  mobilier;  nous  présumons  qu’un 
défricheur  de  terrain  trouvant  sous  sa  pioche  ces  grosses 
pierres  les  aura  soulevées  et  aura  dispersé  le  contenu  de  la 
sépulture. 

On  retira  des  tombes  environ  150  poteries  analogues  à 
celles  de  Neffe,  parmi  lesquelles  cependant  se  trouvaient 
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une  cinquantaine  en  terre  samienne  tant  vraie  que  fausse, 
dont  une  dizaine  portaient  des  sigles  de  fabricants  ; c’étaient 
des  plats,  des  écuelles,  des  bols  1. 

Nous  devons  mentionner  pour  sa  rareté  une  urne  de 
vingt  centimètres  de  hauteur,  munie  d’une  gorge  à sa  partie 
supérieure,  en  terre  blanche  rendue  rougeâtre  par  la  cuis- 
son, entièrement  revêtue,  à la  surface,  d’une  couverte 
blanche,  probablement  siliceuse,  d’un  aspect  vitreux,  très 
dure  et  craquelée  comme  une  potiche  chinoise.  C’est  la 
première  fois  que  nous  avons  eu  l’occasion  de  voir  un 
enduit  de  ce  genre  sur  les  milliers  de  poteries  belgo- 
romaines  qui  nous  ont  passé  sous  les  yeux.  Citons  encore 
trois  petits  vases  en  verre  blanc,  dont  un  fragmenté. 

Les  objets  de  toilette  et  particulièrement  les  bijoux 
émaillés  trouvés  dans  les  tombes  de  femme  et  d’enfant 
offraient  à Treigne  un  intérêt  plus  grand  que  les  vases 
en  poterie;  on  en  recueillit  une  soixantaine,  tant  fibules 
ou  épingles  de  sûreté  que  broches,  dont  quelques-unes  sont 
remarquables  par  leurs  beaux  émaux  dits  champlevés  ou 
incrustés.  Nous  donnons  sur  la  planche  qui  se  trouve  en 
tête  de  cet  article  la  reproduction  de  quatre  de  ces  bijoux. 

N°  1.  Grande  broche,  en  bronze  émaillé,  reproduisant 
l’image  d’une  roue  dont  les  jantes  se  composent  de  petites 
zones  en  émail  jaune,  rouge  et  noir,  cette  dernière  zone 


1 Voici  la  liste  des  sigles  qui  ont  pu  être  déchiffrés  : 

— VIVOVS  ; déjà  trouvé  à Flavion  (Ann.  de  la  Société,  t.  X,  pi.  165); 
— ..  IACUS  ou  ..  1ANUS  (?);  — PRI(M)US,  trouvé  à Ciney  (Ann.,  t.  X, 
p.  149);  — MINUSFIT  ou  MAIVSriT  (?)  et  sur  le  bord  extérieur  du  pla- 
teau, H en  grafitte;  MARIN  US  ou  MAIANVS  (?),  à rapprocher  de  sigles 
recueillis  à Flavion  (Ann.,  t.  X,  pp.  139  et  142);  quatre  sigles  sont 
illisibles. 
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offrant  au  centre  un  point  rouge  d’où  partent  des  rayons 
blancs.  Quatre  feuilles  de  laurier  simulant  les  raies  de 
la  roue  ont  été  remplies  d’une  pâte  blanche  1 2 revêtue 
d’une  légère  couche  vitreuse  de  couleur  verdâtre.  Enfin, 
cinq  petites  pièces  en  bronze  émaillé,  très  habilement 
placées  à l’intersection  des  raies,  forment  le  moyeu. 

Le  n°  lbis  représente  la  même  broche  de  profil  et  permet 
de  voir  la  saillie  que  fait  le  moyeu  de  la  roue. 

N°  2.  Dans  cette  broche,  le  disque  en  bronze,  qui  porte 
au  revers  l’épingle  d’attache,  montre  sur  sa  face  une 
mince  tranche  d’émail  blanc  moucheté  de  petits  points 
formés,  pensons-nous,  de  baguettes  de  verre  bleu  immergés 
après  leur  refroidissement  dans  un  émail  liquide 

Nos  3 et  3bis.  Ces  deux  petites  broches  en  bronze  émaillé, 
bien  que  fort  simples,  ne  manquent  pas  de  distinction  ; 
elles  consistent  en  un  émail  rouge  avec  point  blanc  central 
enchâssé  dans  un  cadre  de  bronze  décoré  sur  son  pour- 
tour de  petites  boules  de  métal.  Proviennent  de  la  tombe 
d’une  fillette. 

N°  4.  Broche  affectant  comme  les  précédentes  une  forme 
circulaire.  Le  milieu,  d’où  partent  des  raies,  est  rempli  d’un 
émail  blanc  incrusté  de  perles  en  verre  noir. 

La  fonte  du  bronze  et  l’émaillage  des  broches  nos  1 et  2 
exigeaient  une  grande  habileté  de  main  et  une  connais- 
sance parfaite  des  oxydes  métalliques  servant  à la  colo- 

1 11  s’agit,  pensons-nous,  d’une  pâle  d’émail,  formée  simplement  de 
verre  broyé  et  d’oxyde  de  plomb,  qui  n’a  pas  encore  passé  au  feu. 

2 Notre  Musée  possédait  déjà  une  broche,  presque  semblable,  trouvée 
dans  une  tombe  à Wancennes;  la  seule  différence  consiste  dans  les 
points  qui  ici  sont  noirs  au  lieu  d’être  bleus,  comme  sur  la  broche  de 
Treigne.  Voir  Annales  de  la  Société,  t.  XVI,  p.  370. 


— 192  — 


ration  de  la  matière  vitreuse  1.  C’est  là  un  art  arrivé  à 
un  haut  degré  de  perfection  et  qu’on  s’étonne  de  rencontrer 
dans  cette  contrée  de  l’Entre-Sambre-et-Meuse  qu’on  nous 
dépeignait,  il  n’y  a pas  bien  longtemps  encore,  comme 
couverte,  au  11e  siècle  de  notre  ère,  de  forêts  impéné- 
trables et  de  terres  incultes  2. 

Parmi  les  objets  de  toilette,  on  comptait  aussi  : 18  épingles 
à cheveux,  en  bronze,  de  8 à 14  centimètres  de  longueur; 
une  d’elles,  surmontée  d’un  joli  fleuron,  avait  été  revêtue 
d’une  couche  d’étain,  qui  avait  conservé  au  sein  de  la  terre 
tout  le  brillant  de  l’argent  3.  — Cinq  bagues  dont  une 
porte  au  chaton  l’imitation  en  pâte  de  verre  d’une  intaille 
antique  mal  définie;  le  chaton  d’une  autre  bague  repré- 
sentait, en  cuivre  jaune,  la  plante  de  deux  pieds  humains; 
ces  bagues,  fort  petites,  devaient  appartenir  à des  enfants. 

— 3 bracelets  en  bronze  très  simples.  — 2 colliers  en 
perles  de  verre  et  d’ambre.  — Un  petit  miroir  en  étain 
privé  de  son  cadre  circulaire  en  bois.  — Une  grosse  perle 
amulette  en  verre  bleu.  — Une  cuillère  d’enfant  en  bronze. 

— Des  boucles,  des  boutons,  des  fusaioles,  des  ciseaux,  etc. 
Les  tombes  d’enfants  et  principalement  de  petites  filles,  se 
distinguaient  par  le  nombre  et  le  choix  des  menues  choses 
que  l’amour  maternel  y avait  déposées. 


1 Annales  de  la  Société,  t.  XXIV,  p.  238  : La  bijouterie  chez  les  Belges 
sous  V Empire  romain. 

2 Schayes,  La  Belgique  avant  et  pendant  la  domination  romaine, 
t.  II,  p.  231. 

3 11  est  à remarquer  que  les  épingles  à cheveux  de  femme,  qui 
à l’époque  romaine  sont  généralement  en  ivoire  ou  en  os,  sont  toujours 
en  bronze  dans  nos  contrées,  ce  qui  semble  appuyer  l’opinion  que  nous 
avons  émise  de  l’abondance  du  bronze  dans  notre  région  industrielle 
au  ne  siècle. 
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Les  objets  en  fer,  bien  que  toujours  plus  ou  moins 
oxydés,  doivent  être  examinés  avec  soin  parce  que  parmi 
eux  se  rencontre  parfois 
une  pièce  rappelant  les 
occupations  du  défunt. 

Le  cas  s’est  présenté  à 
Treigne  pour  la  tombe 
n°  137.  A côté  de  cinq 
vases,  dont  trois  en  terre 
rouge  sigillée,  qui  ser- 
vaient, croyons -nous,  à 
des  usages  domestiques, 
se  trouvait  déposé  sur 

les  cendres  du  défunt  un  large  poignard  accompagné  de 
sa  ceinture  (fig.  1).  Cette  arme,  le  pugio,  occupait  une 
place  importante  dans  l’armement 
du  légionnaire  romain.  On  sait  que 
celui-ci  portait  sur  la  hanche  droite 
l’épée  et  du  côté  gauche  un  poi- 
gnard, pugio,  attaché  à une  cein- 
ture distincte  de  celle  de  l’épée. 

Sous  l’Empire,  les  règlements  mili- 
tiares  défendaient  au  soldat  de 
jamais  se  séparer  de  cette  arme 
dont  il  se  servait  dans  les  combats 
corps-à-corps.  La  lame  de  notre 
pugio  (fig.  2)  avait  une  longueur 
totale  de  0,235,  dont  0,14  pour 
la  lame  seule,  et,  dans  sa  plus 
grande  largeur,  0,05,  les  deux 
tranchants  curvilignes  se  terminant 
en  une  pointe  aiguë.  De  la  ceinture 


Fig.  2 
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il  restait  encore  en  place  sept  passants  en  bronze  (fig.  3), 
adaptés  à distances  égales  sur  le  cuir  dans  le  but  d’empêcher 


celui-ci  de  se  plier.  Après  avoir  passé  par  les  ardillons 
de  la  boucle  (fig.  4),  le  cuir  retombait  sur  le  ventre  pour 

se  terminer  h son 


r 


- 0.01)- 


extrémité  par  un 
ornement  en  bron- 
ze (fig.  5).  Le  four- 
reau fait  en  bois 
et  peau,  ainsi  que 
la  ceinture  n’exis- 
taient plus,  mais  les 
accessoires  étaient 
parfaitement  con- 
servés 1. 

Il  est  fort  probable  que  cette  tombe  renfermait  les  cendres 


1 On  Irouve  dans  Lindenschmidt,  Die  Alterthümer  unserer  heidnischen 
Vorzeit,  1854,  de  nombreux  exemples  de  légionnaires  romains,  armés 
du  jpugio.  Voir  ‘aussi  Daremberg  et  Saglio,  Dictionnaire  des  Anti- 
quités grecques  et  romaines , aux  mots  cingula  et  pugio. 


d’un  vétéran  des  armées  romaines  qui,  rentré  dans  ses 
foyers,  n’aura  pas  voulu  se  séparer 
de  l’arme  que,  vivant,  la  discipline 
lui  défendait  de  jamais  quitter  1 * * *. 

Les  habitants  de  Treigne,  afin  d’as- 
surer l’entrée  des  Champs-Elysées  aux 
morts  qu’ils  affectionnaient,  avaient 
soin  de  déposer  sur  leurs  cendres 
l’obole  destinée  au  nautonier  du  Styx. 

Cinquante  pièces  de  monnaie  furent 
recueillies  dans  les  tombes  : elles 
appartenaient  à dix-sept  empereurs  et 
impératrices,  embrassant  un  espace 
de  269  ans,  de  Néron  (54-68)  à Cons-  Fi^* 5- 

tantin,  qui  mourut  en  337.  Dans  cette  série  les  monnaies 
se  succèdent  jusqu’à  Posthume  (258-267);  mais  alors  existe 
une  lacune  qui  s’arrête  à un  petit  bronze  de  Crispus 
(306-326)  et  deux  moyens  bronzes  de  Constantin. 

C’était  une  triste  époque  pour  notre  pays  que  la  seconde 
moitié  du  me  siècle;  alors,  en  effet,  commençait  cette 
longue  série  d’incursions  de  barbares  qui  devait  se  terminer 
150  ans  plus  tard  par  l’établissement  définitif  des  Francs 
dans  la  Belgique  méridionale.  Pendant  ces  invasions  qui 
se  suivaient  à courts  intervalles,  les  propriétaires  se  réfu- 
giaient dans  les  villes  ; les  gens  des  campagnes  abandonnant 
leurs  demeures  se  sauvaient  dans  les  bois,  vivaient  misé- 

1 Une  belle  boucle  accompagnée  de  8 passants  en  bronze,  ayant 

très  probablement  appartenu  à une  ceinture  de  militaire,  fut  trouvée, 

il  y a quelques  années,  à Jambes  dans  une  tombe  romaine,  malheureu- 

sement bouleversée.  Voy.  Annales  de  la  Société,  t.  XX,  p.  57. 
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rablement  et  cachaient  leur  argent.  Il  est  assez  probable 
que  l’occupation  du  cimetière  de  Treigne  cessa  peu  à peu 
pendant  le  vie  siècle. 

L’administration  communale  de  Treigne,  en  nous  accordant 
l’autorisation  de  faire  des  fouilles  dans  le  terrain  dit  Moëssiat 
et  en  nous  en  abandonnant  généreusement  le  produit,  a 
mérité  la  gratitude,  non  seulement  de  la  Société  archéolo- 
gique, mais  aussi  de  toutes  les  personnes  qu’intéresse 
l’histoire  du  pays. 


Alf.  Bequet. 


LES  PRES  SAINT-JEAN 


ÉTUDE  H I STOR ICO-J  U R I DI  QU  E 


1.  Parmi  les  droits  d’usage  que  nous  a légués  l’antiquité, 
il  en  est  deux  qui  méritent  une  étude  spéciale,  tant  au 
point  de  vue  historique  qu’au  point  de  vue  juridique,  savoir 
le  droit  qu’avaient  les  habitants  d’une  commune  de  profiter 
de  la  seconde  herbe  de  certaines  prairies  communément 
appelées  Prés  Saint-Jean , et  le  droit  de  prendre  dans  les 
forêts,  devenues  propriétés  particulières  ou  domaniales,  au 
moins  le  mort-bois,  c’est-à-dire  toute  espèce  de  bois,  sauf 
le  hêtre  et  le  chêne. 

Le  jurisconsulte,  non  moins  que  l’historien,  a un  intérêt 
particulier  à s’éclairer  sur  ces  questions  passablement  com- 
plexes qui,  dépourvues  de  l’appoint  nécessaire  fourni  par 
les  données  historiques,  prêtent  à des  théories  erronées 
et  par  là  à une  jurisprudence  fausse  ou  boiteuse. 

Dans  le  présent  article,  nous  offrons  le  résultat  de 
nos  recherches  en  ce  qui  concerne  les  Prés  Saint- Jean, 
en  nous  efforçant  de  faire  connaître  la  nature  et  l’origine 
XXVIII  14 
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des  droits  qu’y  possédaient  les  habitants,  ainsi  que  la 
jurisprudence  ancienne  et  actuelle,  appelée  à décider  des 
conflits  qui  s’y  rapportent. 

Le  champ  principal  de  nos  investigations  est  la  Basse- 
Sambre  à partir  de  Farciennes.  Sur  les  rives  de  la  Sambre 
se  voient  de  belles  et  vastes  prairies  qui,  de  temps  immé- 
morial, accordent  aux  habitants  des  communes  riveraines 
leur  seconde  herbe  avec  le  droit  de  pâture.  Nous  avons 
toutefois  un  peu  élargi  ce  cadre  en  y faisant  entrer  quelques 
communes  situées  sur  l’un  ou  l’autre  affluent  de  la  Sambre. 

Notre  tâche  a donc  été  d’abord  d’extraire  des  archives 
des  communes  les  documents  propres  à nous  instruire  sur 
la  façon  dont  les  habitants  envisageaient  et  exerçaient  leur 
droit  à la  seconde  herbe  des  prairies  banales  et  par  là  sur 
la  nature  même  de  ces  antiques  droits,  qui  est  la  question 
la  plus  importante  à élucider. 

Les  archives  de  l’État  à Mons  et  à Namur  nous  ont  fourni 
une  moisson  suffisante,  grâce  surtout  à la  bienveillance 
des  fonctionnaires  attachés  à ces  dépôts,  à M.  l’archiviste 
Ed.  Poncelet  à Mons,  à M.  l’archiviste  D.  Brouwers  et  à 
M.  F.  Gourtoy,  son  adjoint,  à Namur. 

A la  vérité,  la  plupart  de  ces  documents  ne  remontent 
pas  au  delà  du  xvie  siècle  : antérieurement  à cette  date, 
les  résolutions  prises  par  nos  communes  rurales  dans  leurs 
assemblées  ou  plaids  généraux  jetaient  rarement  consignées 
dans  un  registre  spécial;  puis  les  guerres,  les  événements 
politiques,  et  surtout  l’incurie  des  administrateurs  ont 
anéanti  bien  des  « vieux  papiers  »,  dont  la  perte  a privé 
les  communes  de  titres  importants  pour  la  conservation 
ou  la  revendication  de  leurs  droits  et  de  leurs  biens. 

Néanmoins,  il  est  certain  que  les  coutumes  suivies  dans 
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les  trois  derniers  siècles  de  l’ancien  régime  en  ce  qui 
touche  les  droits  d’usage  dans  les  prairies,  sont  essentiel- 
lement traditionnelles  et  sont  largement  suffisantes  pour 
l’étude  que  nous  nous  proposons. 

On  remarquera  que  nous  donnons  souvent  la  parole  aux 
documents  et  que  nous  reproduisons  textuellement  les 
passages  qui  doivent  nous  aider  à formuler  des  conclusions 
et  à établir  les  vrais  principes  en  cette  matière.  C’est  la 
méthode  que  réclame  la  saine  critique. 

Cependant  nous  n’avons  pas  cru  devoir  mettre  de  prime 
abord  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs  ces  vieux  textes,  classés 
par  communes.  Pour  leur  en  faciliter  l’intelligence,  nous 
avons  jugé  nécessaire  d’entrer  préalablement  dans  le  sujet 
même,  pour  bien  définir  le  caractère  des  droits  communs 
sur  la  seconde  herbe  des  prairies,  en  sorte  que  les  docu- 
ments viendront  comme  pièces  justificatives.  Puis,  nous 
verrons  dans  un  second  paragraphe,  comment  le  caractère 
de  ces  droits  s’affirme  par  l’étude  de  leur  origine.  Ce  qui 
permettra  d’apprécier,  dans  un  troisième  paragraphe,  la 
voie  suivie  par  la  jurisprudence. 
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I. 

Prés  Saint-Jean  (2-10).  — Épargne  ou  franche  pâture  (11).  — Regain 
(12).  — Droit  de  parcours  (13).  — Documents  concernant  Farciennes, 
Aiseau,  Roselies,  Lambusart  et  Fleurus,  Falisolle,  Fosses,  Mettet,  Acoz, 
Tamine,  Auvelais,  Ham-sur-Sambre,  Moustier-sur-Sambre,  Mornimont, 
Franière,  Soye-Jodion,  Floreffe  (14-29). 

2.  Le  droit  aux  fruits  entiers  d’une  prairie  comporte  la 
récolte  du  foin,  celle  du  regain  et  le  pâturage  du  gazon.  A ce 
point  de  vue,  nous  distinguons  trois  catégories  de  prairies  : 
celles  dont  le  propriétaire  jouit  de  tout  le  fruit,  celles  qu’il 
doit  ouvrir  à la  vaine  pâture  après  la  récolte  du  regain,  et 
celles  où  il  ne  profite  que  du  foin  pour  laisser  la  seconde 
herbe  et  la  pâture  aux  habitants  de  la  commune. 

Les  prairies  de  la  première  catégorie  sont  ordinairement 
adjacentes  à l’habitation  du  propriétaire  et  en  constituent 
le  pourpris.  Ces  prairies  sont  surtout  fertilisées  par  l’in- 
dustrie du  maître  ; elles  ont  pu  être  clôturées  dès  une  époque 
ancienne  sans  aucune  opposition. 

Les  prairies  de  la  seconde  catégorie,  celles  qui  sont 
accessibles  au  pâturage  commun  ùprès  l’enlèvement  du 
regain,  étaient  beaucoup  moins  nombreuses  dans  la  province 
de  Namur  que  dans  le  Luxembourg.  Elles  n’étaient  pas 
toujours  livrées  à la  vaine  pâture  immédiatement  après  la 
récolte  du  regain,  mais  des  règlements  particuliers  en 
fixaient  la  date,  soit  à la  Toussaint,  soit  à la  Saint-Martin 
(11  novembre),  ce  qui  permettait  au  propriétaire  ou  à son 
locataire  de  les  faire  pâturer  par  ses  bestiaux  avant  l’ouverture 
de  la  banalité. 
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A la  troisième  catégorie  appartiennent  les  prairies  qui  sont 
communément  appellées  Prés  Saint-Jean  et  qui  font  l’objet 
principal  de  notre  étude. 

3.  On  donne  le  nom  de  Prés  Saint- Jean  aux  prairies 
naturelles  dans  lesquelles  les  habitants  d’une  commune  ont 
droit  de  faire  paître  leurs  bestiaux  après  la  récolte  de  la 
première  herbe,  ou,  pour  nous  servir  des  termes  des  anciens 
textes,  des  prés  où  les  manants  ont  « droit  d’alleir  et  de 
» paissier  leurs  biestes,  chascun  an,  del  jour  saint  Johan 
» Baptiste  juskes  a le  fieste  sainte  Giertru  en  march  ensie- 
» vant  (1276)  \ » des  prés  qui,  à la  Saint-Jean,  deviennent 
warichets,  à l’usage  public  (weriscapia  et  in  publico  usa) 
jusqu’au  mois  de  mars  de  l’année  suivante  (1406) 1  2.  C’est 
encore  des  prés  ou  les  « masuwiers  ont  leurs  aisemence  et 
» pasturaige  de  leurs  biestes  le  priemerain  fors  osteit  (le 
» premier  foin  enlevé),  assavoir  tantoist  apres  le  faaz  et  le 
» resteal  (aussitôt  après  la  faux  et  le  râteau)  (1363) 3 » ou  des 
« prés  sur  lesquels  le  pasturage  et  champiage  après  la 
» première  despouille  levée  et  emportée  appartient  aux 
» manants  (1634),  » ou  des  « prairies  qui  tombent  en  banalité 
» à la  Saint-Jean  de  chaque  année  au  profit  des  membres  de 
» de  la  communauté  (1783),  » ou  des  prés  banaux  à la 
Saint-Jean  (1784),  prés  à une  herbe  (1786),  ou  enfin,  selon 
le  langage  juridique  actuel,  des  prairies  ouvertes  à la  vaine 
pâture  après  la  récolte  de  la  première  herbe. 

1 Barbier,  Histoire  de  l’abbaye  de  Malonne,  p.  309. 

2 Sentence  de  l’official  de  Liège,  en  latin,  du  29  août  1405,  concernant 
les  prés  de  l’abbaye  de  Saint-Laurent,  à Branchon,  au  lieu  dit  EnBeweyt, 
dans  le  Cartulaire  de  Saint-Laurent,  t.  III,  fol.  CCLXXXII  v°,  au  sémi- 
naire de  Liège. 

3 Bormans  et  Schoolmeesters,  Cartulaire  de  l’église  S.-Lambert  de 
Liège,  t.  IV,  p.  180. 
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4.  La  fête  de  Saint  Jean-Baptiste  (24  juin)  était  considérée 
comme  étant  le  milieu  de  l’année  dans  les  pays  où  l’on  suivait 
le  style  de  Noël,  c’est-à-dire  où  l’on  commençait  l’année  au 
25  décembre,  notamment  dans  l’ancien  diocèse  de  Liège  du 
moins  dès  le  xie  siècle,  à part  une  période  de  1240  à 1333 
où,  à Liège,  le  style  de  Pâques  fut  généralement  en  usage. 
La  Saint-Jean  était  anciennement  le  commencement  de 
l’année  économique  et  financière.  C’est  aussi  à la  Saint-Jean, 
ou  plus  exactement  aux  premières  vêpres  de  la  fête,  c’est- 
à-dire  la  veille  après-midi,  que  la  communauté  des  habitants 
était  censée  entrer  en  jouissance  de  sa  part  du  fruit  d’une 
prairie.  Et  les  manants  tenaient,  paraît-il,  à affirmer  leur 
droit  en  introduisant  leur  bétail  dans  le  pré  la  veillé  de 
Saint-Jean  après  dîner,  alors  même  que,  dès  le  lendemain  de 
la  fête  jusqu’au  mois  d’août,  le  pâturage  y restait  interdit  pour 
donner  à l’herbe  le  temps  de  fournir  une  grasse  pâture. 
C’est  du  moins  ce  qui  se  pratiqua  à Farciennes,  comme  nous 
le  verrons  plus  loin. 

5.  Faut-il  conclure  de  là  que  les  manants  poussaient 
l’exigence  jusqu’à  faire  pâturer  les  prairies  qui  n’avaient  pu 
être  dépouillées  de  leur  foin  au  terme  fixé,  par  suite  de 
mauvais  temps,  d’inondation,  ou  d’autres  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté  du  propriétaire  de  la  première  herbe? 
Nous  n’oserions  sur  ce  point  être  aussi  affirmatif  que  M.  le 
procureur  général  Detrooz  qui,  dans  son  discours  sur  les 
Droits  de  parcours  et  de  vaine  pâture,  prononcé  à la  rentrée 
solennelle  de  la  Cour  d’appel  de  Liège,  le  1er  octobre  1889, 
proclame  à deux  reprises  (pp.  10,  26)  que  les  prés  Saint- Jean 
sont  ouverts  à tous  les  habitants  dès  la  Saint- Jean,  alors 
même  que  la  première  herbe  n’y  a pas  été  fauchée.  Pour 
notre  part,  nous  n’avons  découvert  dans  les  archives  des 
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communes  de  la  Basse-Sambre  aucune  trace  d’intrusion  du 
bétail  des  habitants  dans  les  prairies  de  l’espèce  avant  l’enlè- 
vement du  foin.  Au  contraire,  dans  les  textes  que  nous 
reproduisons  plus  loin,  nous  trouvons  des  termes,  évidem- 
ment interprétatifs  de  la  coutume,  et  indiquant  clairement 
que  les  habitants  n’exerçaient  leur  droit  à la  seconde  herbe 
qu’  « après  que  les  propriétaires  auront  pris  les  premières 
despouilles  appelées  four  (1538),  — après  la  première 
despouille  levée  et  emportée  (1634),  — après  la  première 
despouille  prinse  par  les  héritiers  (1636),  — après  avoir  tiré 
hors  d’icelles  le  foing  (1658),  — dès  que  la  première  despouille 
est  levée  par  les  propriétaires  (1710),  — quand  les  foins  sont 
fanés  et  asportés  (1751),  — le  foin  étant  levé  (1784).  » 

6.  Nous  ne  prétendons  pas  toutefois  que,  par  ci  par  là,  il 
ne  soit  trouvé  des  manants  peu  conciliants  à ce  sujet.  En  tout 
cas,  il  est  arrivé,  du  moins  dans  le  dernier  siècle  de  l’ancien 
régime,  que  les  pouvoirs  publics  reculèrent,  par  mesure 
générale,  la  banalité  des  prairies,  lorsque  le  froid  ou  les 
pluies  continuelles  avaient  arrêté  la  production  du  foin. 
Ainsi,  le  4 juin  1698,  les  députés  des  États  de  Namur 
demandèrent  au  roi  de  retarder  d’un  mois,  c’est-à-dire 
jusqu’au  25  juillet,  la  banalité  des  prairies  dont  les  foins 
devaient  être  enlevés  à la  Saint-Jean  l.  Par  décret  du  9 juin 
1786,  le  Conseil  provincial  de  Namur,  prorogea  jusqu’au 
1er  août  l’ouverture  de  la  banalité  des  prairies  2,  et,  en  1790, 
d’abord  jusqu’au  14  juillet,  puis,  comme  les  pluies  persis- 
taient, jusqu’au  1er  août  3. 

1 Archives  de  l’État,  à Namur,  Correspondance  du  Conseil  provincial, 
farde  de  1698. 

2 Placard  imprimé. 

3 Archives  de  l’Étal,  à Namur,  Corr.  du  Cons.  prov.,  reg.  de  1790, 
fol.  161,  162. 
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7.  Mais  si  à la  Saint-Jean  la  prairie  se  trouvait  dépouillée 
de  la  première  herbe,  non  par  le  propriétaire,  mais  par  les 
troupes  en  temps  de  guerre,  les  manants  pouvaient-ils 
immédiatement  user  de  leur  droit?  Le  cas  s’est  présenté, 
entre  autres,  en  1690.  Le  Conseil  provincial  de  Namur, 
consulté  sur  ce  point,  fut  d’avis  d'ajourner  jusqu’en 
septembre  le  pâturage  commun  des  prairies.  Voici  comment 
il  expose  le  cas  : 

« Nous  avons  reçu  aujourd’hui  (19  juin  1690)  la  requête 
» que  les  députez  des  États  de  cette  province  ont  présentée 
» à Sa  Majesté  le  13  de  ce  mois,  par  laquelle  ils  ont  remontré 
» que  la  première  herbe  des  prairies  situées  le  long  du 
» ruisseau  de  Mehaigne  au  bailliage  de  Wasseige  at  entiere- 
» ment  esté  mangée  et  foullées  par  les  chevaux  des  troupes 
» des  alliez  depuis  qu’ils  séjournent  dans  la  province  et  que 
» celles  cottoiantes  la  rivière  de  Meuze  et  de  Sambre  ont 
» aussi  esté  fauchées  et  mangées  par  la  cavalerie  de  la 
» guarnison  de  cette  ville  dès  que  le  livrement  du  fourage 
» a cessé,  et  que,  nonobstant  ce,  les  petits  manans  desdits 
» cantons  prétendent  se  prévaloir  d’un  droit  de  banalité  pour 
» le  pasturage  de  leur  bestail  sitôt  le  jour  Saint-Jean  venu.  » 

Les  députés,  après  avoir  signalé  les  dommages  subis  par  les 
propriétaires,  demandent  que  la  banalité  de  ces  prairies  soit 
retardée  jusqu’au  mois  de  septembre.  Le  Conseil  provincial 
émit  un  avis  favorable  4. 

8.  La  Saint-Jean  n’était  pas  partout,  même  dans  nos 
régions,  le  terme  initial  de  la  banalité  des  prairies.  A Fosses, 
par  exemple,  c’était  le  jour  où  l’on  mettait  la  faux  dans  le 


4 Archives  de  l’État,  à Namur,  Correspondance  du  Conseil  provincial, 
reg.  1688-1690,  fol.  350. 
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Pré-l’Évêque,  qui  ne  pouvait  par  conséquent  être  livré  au 
pâturage  commun  que  plusieurs  jours  après.  Coutume  qui 
existait  aussi  ailleurs,  car  dans  une  charte  du  21  sep- 
tembre 1340,  il  est  question  d’un  pré  à Schaltin  où  « li 
» masuiers  et  manans  poioient  ghoïr  de  lors  ayses  et  pastu- 
» rages  dès  que  li  foures  delle  Saint  Johan  en  est  osteis  1 » 

Dans  d’autres  lieux,  à la  Saint-Jean  se  substituait  la  Saint- 
Pierre  (29  juin),  considérée  aussi  comme  le  milieu  de  l’année 
en  prenant  le  1er  janvier  pour  point  de  départ.  Il  y avait 
ainsi  des  Prés  Saint-Pierre. 

Dans  les  contrées  moins  fertiles  où  la  récolte  des  foins 
étaient  plus  tardive,  le  droit  à la  seconde  herbe  prenait  cours 
à la  Saint-Jacques  (25  juillet),  par  exemple  au  ban  de 
Fronville,  dans  les  « bouvières  2 3.  » 

Enfin  il  y avait,  notamment  à Mettet  et  à Aiseau,  des 
prairies  à une  herbe  qui,  après  la  récolte  du  foin,  étaient 
pâturées  par  les  bestiaux  du  propriétaire  ou  locataire  et 
n’étaient  ouvertes  au  pâturage  commun  qu’au  1er  août. 

Au  reste,  dans  beaucoup  de  pays,  la  fenaison  ne  prenait 
cours  que  vers  la  Saint-Pierre  et  se  continuait  jusque  vers 
la  dernière  semaine  du  mois  de  juillet,  si  bien  que,  au 
moyen  âge,  on  donnait  le  nom  de  fenal  mois  ou  mois  de 
fenal  au  mois  de  juillet.  Cette  appellation  était  en  usage 
même  dans  les  provinces  où  la  fenaison  se  faisait  en  juin. 
Ainsi,  Jean  de  Stavelot,  chroniqueur  du  XVe  siècle,  raconte 
que,  en  1439,  le  28  du  « rusailhe  mois  »,  c’est-à-dire  du  mois 


1 J.  Halkin  et  Roland,  Recueil  des  chartes  de  l'abbaye  de  Stavelot- 
Malmedy,  t.  II,  n°  437  (sous  presse). 

2 Voyez  Polain,  Recueil  des  ordonnances  de  la  ‘principauté  de  Liège, 

3e  série,  t.  II,  2e  partie,  p.  536. 
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de  juin,  ceux  de  Saint-Trond  allèrent  abattre  la  maison 
du  mayeur  du  damoiseau  de  Wesemael  à Rummen,  parce  que 
ce  mayeur  avait  saisi  des  vaches  appartenant  à leurs 
bourgeois,  et  qui  « après  le  Saint-Joan  estoient,  mises  sor 
» unk  preit  appartenant  à dit  dameseais,  comme  acoustumeit 
» estoit.  » Et  le  chroniqueur,  poursuivant  ses  annales,- 
annote  que  le  3e  jour  du  « mois  de  fenaule  »,  Gilles  de  Liège 
fut  reçu  chanoine  de  Sainte-Croix  1. 

9.  Généralement,  c’était  le  15  mars,  quelquefois  le  1er, 
que  les  prairies  étaient  fermées  au  pâturage  commun  pour 
être  rendues  à l’usage  exclusif  du  propriétaire,  qui  alors 
était  libre  de  les  clore  jusque  la  Saint-Jean  ou  la  date  tixée 
pour  l’ouverture  de  la  banalité. 

Il  s’ensuit  que,  dans  les  prés  Saint-Jean,  les  droits  usu- 
fruitiers du  propriétaire  s’étendaient,  pour  la  durée,  de  mars 
au  24  juin  et  ceux  de  la  communauté  du  24  juin  au  mois 
de  mars;  le  propriétaire  jouissait  du  foin  ou  de  la  première 
herbe,  et  les  habitants,  de  la  seconde  herbe  ou  regain, 
ainsi  que  du  gazon  pâturable.  En  somme,  le  propriétaire 
et  la  communauté  se  partageaient  à peu  près  à portion  égale 
le  fruit  de  ces  prairies. 

Aussi,  dans  l’assiette  des  tailles  et  subsides,  les  communes 
tenaient  ordinairement  compte  de  la  dépréciation  des  prés 


1 Chronique  de  Jean  de  Stavelot , éd.  Ad.  Borgnet,  p.  435.  — Le  mois 
de  fenal  commençait  le  29  juin  : un  acte  de  1306  est  daté  le  jour  Saint 
Piére  et  Saint  Pol  en  fenail  mois  (Wauters,  Table  chronologique  des 
diplômes,  t.  VIII,  p.  213);  un  autre  est  daté  de  1327,  lendemain  dou  jour 
Saint  Pière  et  Saint  Pol , c’on  dist  fenail  entrant  (Wauters,  t.  IX,  p.  253). 
C’est  à tort  que  Reusens,  dans  sa  critique  du  tome  VIII  de  Wauters, 
voit  une  lacune  dans  la  date  susdite  de  1306  ( Analectes , t.  XXIV,  p.  146), 
et  que  Giry  (Manuel  de  diplomatique)  rapporte  au  1er  août  Saint-Pierre 
fenalz  entrant . 
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Saint-Jean  pour  le  propriétaire.  Ainsi,  dans  son  règlement 
du  27  avril  1686,  la  commune  de  Méhagne  spécifie  « que 
» les  prairies  qui  ne  vont  pas  à wayn  aussy  bien  qu’à  foing, 
» ne  seront  cotisez  qu’à  simple  terre,  » et  dans  cette  caté- 
gorie figurent  les  prés  Saint- Jean  de  la  cense  du  seigneur 
(9  bonniers  3 journaux),  de  celle  de  Milairy  ou  Mellery 
(2  bon.  3 journ.)  et  de  celle  de  Malonne  (1  bon.)  1 *. 
De  même,  dans  son  règlemeut  sur  la  répartition  des 
aides,  du  10  avril  1777,  le  Conseil  provincial  de  Namur 
estime  la  valeur  des  prés  à deux  herbes  au  double  des 
prés  à une  herbe.  Il  divise,  en  effet,  les  biens  fonds  en 
deux  classes;  dans  la  première  figurent  les  terres  arables 
et  les  prairies  à une  herbe;  dans  la  seconde,  les  prés 
à deux  herbes,  les  jardins,  les  héritages  clos  de  murs  : 
les  terrains  de  cette  seconde  classe  payaient  le  double 
de  ceux  de  la  première  classe  3.  On  verra  plus  loin  qu’à 
Soye  et  à Jodion,  les  proportions  estimatives  entre  ces 
deux  sortes  de  prairies  étaient  un  peu  moindres.  Pour  le 
propriétaire,  le  pré  Saint-Jean  avait  donc  une  moins-value 
très  appréciable,  et  c’est  à juste  titre  que,  dans  les  décla- 
rations officielles  des  biens  d’un  cheruwage  ou  ferme,  la 
qualité  de  prés  Saint-Jean  était  autrefois  énoncée.  Nous 
en  mentionnerons  un  exemple.  Le  12  octobre  1782,  les 
membres  de  la  haute  cour  de  Balâtre,  pour  satisfaire  à une 
dépêche  des  États  de  la  province,  donnent  la  consistance 
de  trois  fermes  de  la  localité  : l’une  a quatre  bonniers 


1 Archives  de  l’État  à Namur,  Méhagne,  liasse  n°  4480bis. 

3 J.  de  le  Court,  Recueil  des  Ordonnances  des  Pays-Bas  Autrichiens, 

t.  XI,  p.  184. 
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trois  mesures  ou  environ  de  prés  banaux  à la  Saint-Jean, 
une  autre  deux  bonniers  ou  environ  1. 

10.  Ce  n’est  pas  sans  motif  que  dans  la  part  d’usufruit 
réservée  à la  communauté,  nous  établissons  une  distinction 
entre  le  regain  ou  la  seconde  herbe  et  le  gazon  pâturable. 
Cette  distinction  est  nécessaire  pour  l’intelligence  des  réso- 
lutions prises  ou  des  règlements  élaborés  par  les  communes 
au  sujet  du  pâturage. 

11.  Et  d’abord,  dans  plusieurs  localités,  la  commune 
disposait  d’une  partie  des  prés  Saint-Jean  pour  en  faire 
ce  qu’on  appelait  une  épargne;  la  seconde  herbe  en  était 
exclusivement  réservée  au  pâturage  d’un  nombre  déter- 
miné de  bêtes  qui  exigeaient  une  nourriture  plus  abon- 
dante, tels  que  les  chevaux  et  les  bœufs  de  trait,  les 
« halles  » ou  vaches  monstres  à engraisser  pour  la 
« consomption  » ou  la  table  de  la  famille  et  non  pour  être 
vendues  à l’étranger,  les  veaux  de  l’année,  une  ou  deux 
vaches  laitières  pour  le  besoin  du  ménage. 

Ces  prés  étaient  dits  abannés  ou  mis  à ban ; on  les 
dénommait  indifféremment  : bans , épargnes  (spargnes, 
espargnes),  franches  pâtures,  craisses , grasses  pâtures. 
Nous  en  trouvons  à Roselies,  Aiseau,  Roux,  Fosses,  Met.tet, 
Graux,  Farciennes,  Tamines,  Falisolle,  Auvelais.  Dans 
d’autres  contrées,  notamment  en  Famenne,  on  les  appelait 
bouvières  ou  bovières  2.  Quelquefois  on  associait  à l’épargne 


1 Archives  de  l’État  à Namur,  Greffe  de  Balâtre,  liasse  Histoire  et 
administration. 

2 Dans  un  record  de  la  Cour  des  Masuirs  d’Auffe  concernant  les 
droits  du  seigneur  du  lieu,  en  date  du  14  novembre  1589,  il  est  dit  que 
le  seigneur  des  Masuirs  « ne  lève  ny  prend  aucun  émolument  sur  ...  les 
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une  campagne  contiguë,  soumise  à la  vaine  pâture  après 
la  moisson  (Fosses). 

Pour  obtenir  une  grasse  pâture,  on  attendait  jusqu’au 
1er  août,  rarement  jusqu’au  15,  avant  d’y  introduire  les  bêtes. 

Les  franches  pâtures  étaient  débannées,  c’est-à-dire 
ouvertes  au  pâturage  commun,  au  plus  tôt  le  45  septembre 
(Graux,  Mettet),  ou  le  29  (Fosses),  plus  souvent  à la 
Toussaint  (Farciennes,  Aiseau,  etc.) 

Quant  aux  prés  non  abannés,  ils  étaient  ordinairement 


bouviers  (bouvières)  ou  respargnes  » (P.  Errera,  Les  Masuirs,  t.  II, 
pp.  298-299,  où  le  dernier  terme  est  déclaré  incompris). 

Dans  la  renovation  des  coutumes  d’Ave,  du  29  juillet  1633,  nous 
lisons  : 

« Item,  ce  qui  concerne  les  bouvières  de  la  Rivière,  elle  soy  foulle- 
» ront  au  jour  Saint-Laurent  (10  août),  n’est  que  autrement  fut  décrété 
» par  le  bourgeosyes,  auxquelles  ne  peuvent  paistre  que  les  bestes  de 
» charrue,  jeunes  chevaulx,  grases  bestes  et  veaux;  entendu  que  les 
» vaches,  après  avoir  esté  unne  fois  sur  iesdites  bouvières  ne  poidront 
» estre  derecheff  remises  sur  les  pasturages  communs  sans  le  spécial 
» congés  de  ladite  comunaltez.  » (Polain,  Recueil  des  ordonnances  de  la 
'principauté  de  Liège , 2e  supplément,  p.  455.) 

Mentionnons  aussi  ces  deux  articles  du  règlement  du  pâturage  dans  le 
ban  de  Fronville,  du  11  août  1766  : 

« 6.  Que  les  petites  et  grandes  bovières  dudit  ban  ne  seront  pâtu- 
» râbles  que  par  les  seules  bêtes  de  labour,  bêtes  grasses  et  jeunes 
» veaux. 

» 7.  Que  les  foins  croissants  dans  Iesdites  bovières  devront  être 
» coupés,  pour  le  plus  tard,  la  veille  de  Saint-Jacques,  excepté  pour 
» quelques  causes  légitimes,  comme  guerre,  inondations  ou  autres  cas 
» inopinés,  en  quel  événement  on  publiera  à la  sortie  de  l’office  le 
» dimanche  avant  la  Saint-Jacques  la  prolongation  du  temps  nécessaire 
» selon  l’avis  de  la  cour;  et  en  cas  que  quelques-unes  desdites  prairies 
» ne  seroient  point  fauchées  la  veille  de  Saint-Jacques  ou  après  la  pro- 
» longation  ci-dessus,  il  sera  libre  aux  manants  d’y  introduire  leurs 
» bêtes  du  commun  pour  pâturer  Iesdites  prairies  non  fauchées.  » 
(Polain,  Recueil  des  ordonnances  de  la  principauté  de  Liège,  3e  série, 
t.  II,  2e  partie,  p.  536.) 
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pâturés,  après  l’enlèvement  de  la  première  dépouille,  par 
les  chevaux  et  les  bêtes  à cornes,  conformément  aux 
règlements  particuliers.  Les  bêtes  à laine,  si  elles  étaient 
admises  à cette  pâture,  ne  l’étaient  qu’à  une  époque  tardive. 

12.  Il  est  un  autre  parti  que  certaines  communes  tiraient 
de  leur  droit  à la  seconde  herbe.  Quand  elles  étaient  privées 
de  ressources  pour  acquitter  leurs  dettes,  satisfaire  aux 
réquisitions  militaires  ou  exécuter  des  travaux  nécessaires, 
elles  vendaient  les  regains  de  l’année,  ou  les  louaient  pour 
un  terme  fixe,  ou  les  engageaient  jusqu’au  remboursement 
de  la  somme  prêtée,  ou  même  les  aliénaient  définitivement, 
soit  à prix  d’argent,  soit  en  échange  de  propriétés  foncières. 
On  en  trouvera  plusieurs  exemples  ci-après  (Farciennes, 
Àiseau,  Lambusart,  Fosses,  Acoz,  Tamines,  Mornimont, 
Franière).  Les  communes,  dans  ces  cas,  ne  conservaient  plus 
que  la  vaine j)âture  du  gazon,  souvent  à partir  de  la  Toussaint. 

13.  La  faculté  pour  les  communes  de  convertir  la  seconde 
herbe  en  franche  pâture  ou  de  laisser  croître  le  regain  pour 
subvenir  à ses  nécessités,  n’était  pas  entravée  par  le  droit 
d’entrecours  (intercursus)  ou  de  parcours  (percursus)  possédé 
par  les  communes  limitrophes. 

Le  droit  de  parcours  est  celui  qui  permet  aux  habitants 
d’une  commune  d’exercer  la  vaine  pâture  sur  le  territoire 
d’une  commune  voisine.  Nous  allons  voir  que  Aiseau  et 
Roux  avaient  ce  droit  réciproque  avec  Falisolle,  Falisolle 
avec  Aiseau,  Au  vêlais  et  Arsimont,  Fosses  avec  Floreffe  et 
Saint-Gérard,  Mettet  avec  Biesmerée  et  Fraire-la-Crotteuse, 
Biesme  et  Oret,  Auvelais  avec  Jemeppe  et  Falisolle,  Moustier 
avec  Outre-Onoz  (Froidmont),  Soye  avec  Jodion  et  Floriffoux. 


14.  Farcievnes.  — Une  charte  ou  déclaration  délivrée  par 
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la  cour  et  justice  de  Farciennes  en  1520,  à la  réquisition  du 
seigneur,  le  comte  de  Yernembourg,  fait  connaître  les  droits 
usagers  des  habitants  de  l’endroit.  Malheureusement  elle  ne 
nous  est  parvenue  que  dans  une  copie  fort  défectueuse,  qui 
a défiguré  certains  passages  au  point  de  les  rendre  inintelli- 
gibles. Nous  essayerons  toutefois  d’en  saisir  le  sens,  en 
proposant  quelques  corrections. 

« Et  (est)  franche  pâture,  tous  pâturages  passant  la 
S ^Jean-Baptiste,  » c’est-à-dire  que  tous  les  prés  Saint- Jean 
sont  mis  à ban  et  franche  pâture  aussitôt  après  la  Saint- Jean, 
donc  dès  le  25  juin. 

« La  veille  du  dit  S1- Jean  après  dîner,  pâturage  sur  (pour) 
toute  la  communauté.  » Donc  la  communauté  prenait  pos- 
session de  son  droit  à la  seconde  herbe  la  veille  de  Saint- Jean, 
après  midi,  en  introduisant  ses  bêtes  dans  les  prairies,  mais 
devait  les  retirer  le  lendemain  soir,  avant  le  jour  initial  de  la 
franche  pâture. 

« Et  après  le  dit  jour  Saint-Jean,  sy  aucune  bestes  estoit 
trouvée  sur  les  ban  et  franche  pâture  seroit  pour  vingt  un 
patar  d’amende  : 

« Et  ....  jour  jusqu’à  la  Toussaint.  » 

Ici  il  doit  y avoir  une  lacune  considérable.  On  pourrait 
suppléer  d’après  d’autres  pièces  analogues  : « Et  est  ladite 
franche  pâture  gardée  jusqu’au  premier  d’août  et  abannée  de 
ce  jour  jusqu’à  la  Toussaint.  » 

« Et  toute  franche  pâture  est  à la  communauté  pour 
» y mettre  la  vaillerie,  vaches  et  chevaux  qui  font  peine 
» à la  labeur  ; et  scavoir  que  chaque  masuier  pour  sa 
» provision  pourra  mettre  pour  icelle  franche  pâture,  sy  lui 
» plaid,  deux  bestes,  lequel  peuvent  acheter  (lesquels  il  peut 
» acheter)  où  il  lui  plaid  ; sy  ne  le  peut  et  ne  le  doit  vendre 
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» hors  de  la  dite  seigneurie  et  franche  pâture  si  haut  que 
» telle  charge  et  amende  que  nous  la  ditte  courte  sur- 
» veillant  (?);  pareillement  après  que  les  vaches  donnant  laid 
» y sont  mises,  on  ne  les  doit  plus  traire  sur  la  charge  et 
» amende;  et  personne  pourra  en  mettre  soub  la  charge 
» d’amande  au  jour  de  la  Madelaine  (22  juillet).  » 

« Et  pour  les  bestes  à laine,  ne  pourront  aller  ‘sur  les 
» gazonts  en  nuis  saisons  ....  1 » 

Dans  un  dénombrement  de  la  seigneurie  de  Farciennes 
de  1597,  l’article  suivant  est  consacré  à la  franche  pâture  : 

« Item  a ledict  seigneur,  à cause  de  sadicte  seigneurie, 
» puissances  de  vendre  ou  mectre  dedens  la  francq  pasteure 
« de  Farchinne  tous  les  ans  vingt  cinq  bestes  à cornes, 
» sans  y comprendre  ses  chevaulx  de  labeur,  pouillain  ou 
» veau,  comme  plus  amplement  appert  par  le  con tract  de 
» vendaige  du  seigneur  de  Hille  au  seigneur  Louwy 
» Peres  2,  lesquels  vinct  cinq  bestes  à cornes  le  dict 
» seigneur  ou  son  commis  ont  puissances  de  les  vendre 
» à main  ferme  ou  au  plus  hault  offrant,  le  tout  à leurs 
» bonne  volont.ez. 

» Sur  lequelle  ban  et  franche  pasteure  le  bourgeois 
» dudit  Farchinne  peuvent  mectre  chascun  deux  bestes 
» pour  estre  illecque  engraisée;  lesquels  bestes  lesdits 
» bourgeois  sont  tenus  menger  et  dissiper  au  dict  lieu 
» dudit  Farchinne  sans  les  pouvoir  vendre  ny  dissiper 
» hors  de  ladicte  terre,  sur  peyne  de  payer  audict  sei- 


1 Raisin,  Annales  historiques  de  la  commune  de  Farciennes , t.  I, 
pp.  154  et  suiv.  — L’auteur,  n’ayant  pas  la  notion  exacte  de  la  franche 
pâture,  présente  un  texte  mal  ponctué  avec  une  traduction  fautive. 

2 La  vente  de  la  seigneurie  de  Farciennes  par  Charles  de  Hylle  à 
Louis  Perez  est  du  22  janvier  1596  ( Ibid .,  p.  241). 


» gneur  vingt  un  pattar  et  la  réparation  à la  commu- 
» naultez  1.  » 

Dans  un  autre  état  des  biens,  droits  et  revenus  de 
la  seigneurie  en  1614,  nous  lisons  : 

« Item  par  donation  faite  par  les  habitants  du  dit 
» Farchines  au  feu  sr  de  Hille,  appartiennent  à la  dite 
» seigneurie  en  la  franche  pâture,  qu’on  appelle  le  ban, 
» 25  places  pour  par  le  seigneur  du  dit  Farchines 
» (oultre  ses  chevaux,  poulains  et  veaux,  en  telle  quantité 
» qu’il  veut)  y mettre  25  bêtes  à cornes  pour  pasturer 
» et  engraisser  ou  bien  icelles  25  places  admodier  (louer) 
» chacun  an  au  plus  offrant  2.  » 

Les  prés  Saint- Jean  de  Farciennes,  étant  ainsi  d’ancien- 
neté mis  a ban  et  franche  pâture,  ont  pris  le  nom  de 
Bans,  distingués  en  Grand  Ban  et  Petit  Ban,  comme  en 
d’autres  localités,  notamment  à Balâtre. 

Très  souvent  la  commune  de  Farciennes,  privée  d’autres 
ressources,  était  obligée  de  se  réserver  les  regains  des 
Bans,  pour  le  vendre,  louer  ou  engager.  C’est  ce  qu’elle 
fit,  en  1550,  1571,  souvent  dans  le  cours  du  XVIIe  siècle, 
en  1710,  1721,  etc.  3 

« En  1722,  écrit  M.  Raisin  4,  Feuillen  Michau,  bourg- 
mestre, adresse  au  Prince-évêque  une  véhémente  protes- 
tation contre  la  location  pour  12  années,  faite  par  la 
cour  de  justice,  des  regains  des  Bans.  Le  bourgmestre 
dit  que  les  locataires  ont  le  droit  de  faucher  deux  fois 
les  regains  et  même  une  troisième  fois,  si  le  seigneur 


1 Ibid.,  p.  253. 

3 Ibid.,  p.  272. 

3 Ibid.,  t.  I.  pp.  217,  234,  235;  t.  II,  pp.  51,  62. 
* Ibid.,  t.  II,  p.  69. 
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le  permet.  En  fauchant  le  regain,  on  ne  met  plus  les 
bestiaux  en  pâture,  de  sorte  que  les  prairies  ne  sont 
plus  fumées,  dit-il.  Le  bourgmestre  avait  raison,  les  Bans 
qui  actuellement  ne  sont  plus  pâturés  ont  perdu  consi- 
dérablement de  leur  valeur.  » 

La  communauté,  représentée  par  quarante-cinq  bour- 
geois, intenta  un  procès  au  locataire  des  regains  et  à 
la  cour  de  justice,  qui  aurait  procédé  à la  location  sans 
convocation  régulière  de  la  communauté.  Celle-ci  perdit 
son  procès  en  1729  L 

Enfin,  en  vertu  d’un  arrêté  royal  du  30  septembre  1839, 
la  commune  de  Farciennes  aliéna  les  regains  des  Bans, 
qui  furent  cédés  aux  propriétaires  au  prix  de  500  1rs 
l’hectare  pour  la  première  classe  et  de  450  pour  la  seconde. 

« Ainsi  disparaissent,  ajoute  M.  Raisin,  les  principaux 
et  uniques  revenus  de  la  commune  en  dehors  des  tailles. 
Le  produit  des  ventes  ou  locations  des  regains  des  Bans 
rendit  les  plus  grands  services  à la  commune;  quand 
celle-ci,  ruinée  par  les  guerres,  ne  savait  de  quel  bois 
faire  flèche,  elle  aliénait  ses  regains  pour  quelques 
années 1  2.  » 

15.  Aiseau.  — Dans  le  record  rendu  par  l’échevinage 
d’Aiseau,  à la  requête  des  habitants  et  par  le  gré  de  noble 
écuyer  Jean  Brant,  seigneur  du  lieu,  vers  l’an  1530,  nous 
lisons  les  points  suivants  relatifs  au  pâturage  : 

« Item  après,  at  aulcuns  bans  et  pastures  en  ladite  terre 
» d’Ayseau,  en  lesquelz  bans  et  pastures  chascun  manant 

1 Ibid.,  I.  Il,  pp.  69,  70,  72. 

2 Ibid.,  t.  II,  p.  396. 


— 215  — 


» ou  masuyr  peult  mettre  ses  chevalx,  fuissent  hongres, 
» jumens  ou  poultrains,  et  aussy  vacqz  ou  grosses  bestes 
» pour  faire  graisses  ou  vellerie,  lequel  ban  commence  au 
» jour  S1  Pierre  août  entrant  et  durant  jusques  à la  Toussaint. 
» — Entendu  que  chascun  manant  y peult  mettre  une  grosse 
» beste  ou  deux  et  non  plus  chascun  an,  mais  sy  aulcuns 
» manans  y avoit,  engraissé  une  vacq  ou  deux  ou  aultre 
» grosse  beste  et  vendre  le  volist,  ne  le  poroit  sans  (sinon) 
» pour  offrir  à la  ville  d’Ayseaux  et  donner  par  dit  bouchier 
» sans  malengien  et  avecq  ce  avoir  le  gré  du  Sr  ou  de  ses 
» commis  et  quy  aultremens  le  ferat,  fourferat  l’amende 
» du  seigneur. 

» ...  Ensemble  en  laquelle  ceulx  d’Oignies  ne  aultres  ne 
» peuvent  mettre  nulles  bestes  que  ce  ne  soit  sur  l’amende, 
» et  aussy  ont  ceulx  du  Roulx  une  craisse  à par  eulx  en 
» tout  tel  point  et  franchise  que  ceulx  d’Ayseaux  et  sur 
» telle  amende  doit  on  warder  tous  les  pretz  jusques  au 
» jour  sainct  Piere,  se  dont  n’est  que  les  foins  soyent  tous 
» ostez. 

» Item  ont  ceulx  d’Ayseaux  et  ceulx  de  Fallisoulle  entre- 
» cours  des  pasturages,  assavoir  que  les  bestes  d’Ayseaux 
» peuvent  pasturer  par  tous  les  pasturages  de  Fallisoule 
» jusques  à l’eaue,  et  pareillement  ont  les  bestes  de  Falli- 
» soulles  les  pasturages  partout  jusqu’à  l’eaue  d’Ayseaux, 
» réservé  les  pastures  appelées  Espar gnes  ou  les  Graisses 1.  » 

Le  8 avril  1755,  par  devant  les  échevins  d’Aiseau  com- 
parurent les  députés  de  la  communauté  d’Aiseau  et  le 


1 Copie  du  xvi]e  siècle  dans  un  registre  intitulé  : Aiseau,  copies  et 
extraits  de  chartes  locales,  aux  Archives  de  l’État,  à Mons,  Collection 
des  chartes,  octrois  et  règlements  communaux,  n°  3ter. 
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procureur  des  religieux  d’Oignies  pour  opérer  le  contrat 
qui  suit  : « Pour  subvenir  au  paiement  d’une  somme  de 
» 1400  florins  redue  au  monastère  d’Oignies  par  clôture 
» de  compte  restante  de  celle  de  2400  fl.  que  laditte  com- 
» munauté  lui  redevait  des  frais  de  la  dernière  guerre,  et 
» comme  elle  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  pouvoir 
» fournir  à cette  redevance,  elle  convient  de  lui  céder  par 
» mode  d’engagère  les  regains  des  Hocaudes,  — c’est-à- 
» dire  le  droit  appartenant  à laditte  communauté  de  pâtures 
» au  premier  d’août  la  prairie  des  Hocaudes  appartenant 
» audit  monastère,  telle  qu’elle  se  contient,  pour  être  en 
» tout  tems  défructuée  par  ledit  monastère  seul,  à l’exclu- 
» sion  de  tous  autres;  » — secondement  le  droit  de  pâturage 
compétant  à ladite  communauté  sur  une  mauvaise  partie 
d’une  terre  de  quatre  bonniers  appartenant  au  susdit  mo- 
nastère; — troisièmement  son  droit  de  pâturage  dans  les 
bois  du  monastère  avant  la  huitième  année  de  croissance; 
— son  droit  de  profiter  des  rainettes  des  bois  dits  Chenois 
et  Rondehaie,  lorsqu’on  les  exploite.  « Bien  entendu  que 
» les  quattre  parties  susdittes,  n’étantes  à beaucoup  près 
» de  la  valeur  de  l’intérêt  courant  de  la  ditte  somme  de 
» 1400  fl.,  la  communauté  n’en  pourra  faire  le  retrait  que 
» simul  et  semel  avec  celui  du  pachis  des  vaches  appar- 
» tenant  audit  monastère,  dont  le  regain  est  une  ancienne 
» engagère  de  laditte  communauté  1.  « 

16.  Roselies.  — Le  25  septembre  1710,  des  bourgeois 
de  Roselies,  alors  dépendance  de  Presles,  à la  demande  du 


i Ibid. 
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bourgmestre  de  Tamines,  certifièrent  par  serment  devant 
le  notaire  Speileux  « qu’après  que  la  première  despou ille 
» des  prairies  dudit  Rosselies  est  levée  par  les  proprié- 
» taires,  la  seconde  dépouille  desdittes  prairies  est  comune 
» pour  les  bestiaux  desdits  bourgeois  et  habitans  dudit 
» Rosselies,  sauf  toutefois  qu’une  desdittes  prairies  se 
« pasture  par  les  halles  qu’on  engraisse  pour  leur  con- 
» somption  et  par  les  chevaux  de  harnats  servans  pour  le 
» labour  seulement  et  pas  par  d’autres,  ce  qui  s’est  tou- 
» jours  ainsy  pratiqué  1.  » 

17.  Lambusart-Fleurus.  — A Lambusart,  les  religieux 
d’Oignies  possédaient  « plusieurs  pièces  de  pré  tant  procédant 
» de  la  fondation  de  leur  église  que  de  plusieurs  acquisitions, 
» gisant  outre  la  rivière  de  Sambre  en  dessous  de  Molignie 
» (Moignelée)  en  lieu  que  l’on  dit  Charleprez  ...  sur  lesquelz 
» héritaiges  leur  appartenoit  de  droit  comme  leur  propre 
» héritaige  le  fruyt  et  prouflît  de  la  première  despouille.  » 
Mais  « aux  manants  appartenoit  le  pasturaige  et  champiaige 
» sur  iceulx  prez  après  la  première  despouille  levée  et 
» emportée.  » Le  25  février  1634,  les  habitants  de  Lambusart 
cédèrent  au  couvent  leur  droit  sur  ledit  pré  en  retour  des 
deniers  qu’ils  en  avaient  reçus  pour  la  réfection  de  leur 
église.  L’autorisation  de  faire  cette  cession  leur  avait  été 
accordée,  le  19  du  même  mois,  par  leur  seigneur  François  de 
Mérode,  baron  de  Morialmé  2. 

Les  habitants  de  Lambusart  jouissaient  avec  ceux  de 
Fleurus  du  droit  de  pâture  dès  la  Saint-Jean  dans  la  vaste 


1 Archives  de  l’État,  à Mons,  Fonds  d’Oignies,  liasse  n°  341. 

2 Fonds  du  prieuré  d’Oignies,  aux  Archives  de  l’État  à Mons. 
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prairie  située  en  partie  sur  le  territoire  de  Fleurus  et  en 
partie,  mais  dans  une  moindre  proportion,  sur  le  territoire 
de  Lambusart. 

Le  12  décembre  1783,  la  cour  échevinale  de  Fleurus 
adressa  au  gouvernement  une  requête  ainsi  conçue  : 

« Les  justiciers  de  la  ville  de  Fleurus  exposent  très 
» respectueusement  que,  dans  l’étendue  de  la*  juridiction  de 
» leur  ville,  il  y a environ  cinquante  bonniers  de  prairies  qui 
» tombent  en  bannalité  à la  Saint-Jean-Baptiste  de  chaque 
» année  au  profit  des  membres  de  la  communauté  qui 
» y veuillent  faire  paître  leur  bétail  et  qu’en  icelle  le  nombre 
» de  ceux  qui  ont  du  bétail  est  fort  petit  en  comparaison  du 
» reste  des  habitants,  ce  qui  fait  que  ces  pâturages  vastes 
» sont  abandonnés  presqu’en  entier  aux  étrangers  circon- 
» voisins. 

» Il  seroit  cependant  de  l’intérêt  de  la  communauté  de 
» ladite  ville  qui  s’aggrandit  considérablement  chaque  année 
» et  dont  le  besoin  se  multiplie  proportionément  aux  néces- 
» cités  urgentes  sous  lesquelles  lesdits  habitans  gémissent, 
» dont  le  moïen  peut  se  trouver  en  passant  chaque  année  en 
» louage  lesdits  pâturages  par  octroi  de  Sa  Majesté,  lesquels 
» points  de  nécessité  s’exposeront  cy-après  ....  » 

Les  justiciers  de  Lambusart,  saisis  de  la  requête,  écrivirent, 
le  27  janvier  1784,  au  Procureur  général  de  Namur  : 

« Ayant  examiné  la  requette  des  justiciers  de  la  ville  de 
» Fleurus,  présentées  à leurs  Altesses  roïales,  datte  du 
» 12  décembre  1783,  concernante  la  réclamation  des  bonniers 
» de  prairie  qui  tombent  en  banalité  à la  Saint-Jean-Baptiste 
» de  chaque  année  prét.enduement  au  profit  de  la  communauté 
» dudit  Fleurus,  nous  avons  l’honneur  de  vous  représenter 
» que  la  réclamation  de  cette  requette  est  fausse  et 
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» controuvée,  d’autant  plus  que  la  communauté  de  Lambus- 
» sart  a toujours  joui  en  commun  avec  celle  de  Fleurus  du 
» pâturage  des  bonniers  de  prairie  dont  il  s’agit  par  une 
» possession  immémoriale,  où  il  se  trouve  même  une  partie 
» qui  est  juridiction  de  Lambussart,  si  vrai  que  des  anciens 
» et  d’un  âge  fort  avancé  sont  dans  notre  communauté  pour 
» prouver  la  réalité  de  nos  avancés,  ainsi  que  ceux  du  voisi- 
» nage,  s’il  en  était  question.  » 

Le  31  mars  1784,  le  Procureur  général  donna  un  avis 
défavorable  à la  demande  de  la  ville  de  Fleurus  1. 


18.  Falisolle,  sur  le  ruisseau  de  Biesme.  — Concernant 
les  droits  d'entrecours  communs  aux  habitants  de  Falisolle 
et  d’Aiseau,  il  nous  reste  un  record  du  1er  octobre  1491 
donné  par  la  cour  échevinale  de  Falisolle  à la  demande  du 
prieur  d’Oignies. 

Les  échevins  déclarent  « que  aviesmes  en  nostre  ferme 
» aulcunne  charttres  et  privilèges  ausquelles  il  sont  conte- 
» nues  les  aisemens,  communaulté  et  entrecours  que  ont  les 
>>  massuyers  d’Aisau  avecques  ceux  de  Fallisoulle,  aussy 
» ceux  de  Fallisoulle,  avec  ceux  d’Aisau.  Desquelles  ensemble 
» les  susdits  massuiers  d’ung  costé  et  d’aultre  peullent, 
» licittement  et  raisonnablement  user  sans  riens  forfaire 
» ensuyant  les  dittes  charttres  et  privilleges.  Et  affin  de 
» garder  les  droits  dessusdits  seigneurs,  aussy  desdis  mas- 
» suyers  et  d’ung  chascuns,  avons  fait  eonvocquier  la 
» justiche  d’Aisau  a ung  jour  avecque  nous  ensemble  com- 
» paroir  entre  deux  seignories;  laquel  justiche  et  nous 

1 Correspondance  du  Procureur  général,  aux  Archives  de  PÉlat 
à Namur. 
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» ensemble  al  dite  journée  sommes  comparus,  et  là  meismes 
» ensemble  d’ung  commun  accort  avons  bien  et  diligemment 
» visenteit  les  charttres  et  privilleges  d’une  justlche  et 
» d’aultres,  par  quoy  avons  bien  trovet  plusseurs  poins  et 
» articles  y contenues,  entre  lesquelles  une  qui  se  contient 
» en  la  maniéré  qui  s’ensieult,  c’est  assavoir  que  touteffoix 
» que  les  bois  ont  l’eage  de  vu  ans  s’est  commun  pasturaiges 
» ausdis  massuyers  d’une  haulteur  et  d’aultre,  et  que 
» ensuyant  l’entrecours  devandites  que  ont  les  susdits  mas- 
» suyers  ensemble  là  il  est  contenus  que  ceux  de  Fallisoule 
» et  d’Aisau  peullent  ensemble  communément  cliampier  et 
» pasteurer  de  leurs  bestes  entre  les  deux  eawes,  assavoir 
» celle  de  Fallisoule  et  d’Aisau  1.  » 

Un  autre  record  du  xve  siècle  émanant  de  l’échevinage  de 
Falisolle  atteste  que  l’entrecours  existait  également  entre 
Falisolle  et  Auvelais  2. 

Le  9 mai  1700,  pour  mettre  tin  à un  procès,  un  accord  lut 
conclu  entre  les  deux  communautés.  Il  fut  convenu  « que 
» l’entrecourse  et  commun  pasturage  subsisterat  en  la 
» maniéré  accoustumée,  sçavoir  que  ceux  dudit  Falizolle  ont 
» droit  de  pasturer  en  tout  et  par  toutte  la  terre  dudit 
» Aveloix  et  Harsimont  et  franche  pasture  dudit  lieu  en  la 
» maniéré  accoustumée,  et  ceux  dudit  Avelois  et  Harsimont 
» auront  le  droit  de  pasturer  de  mesme  par  tout  le  pasturage 
» dudit  Falizolle  corne  on  a tousjours  fait  sans  préjudice  aux 
» bois  des  seigneurs  et  à la  réserve  de  la  franche  pasture 
» dudit  Falizolle  dans  laquelle  ceux  dudit  Aveloix,  Harsimont, 


1 Chirographe  sur  papier,  aux  Archives  de  l’État  à Mons,  fonds 
d’Oignies. 

2 Bormans,  Cartulaire  des  petites  communes,  p.  32. 


» ni  mesme  ceux  dudit  Falizolle  n’y  pourront  pasturer 
» au  temps  qu’il  y aurat  des  grains  ou  marsages  dans  la 
» campagne  du  costé  d’Oignies  jusque  au  quinzième  aoust,  et 
» au  cas  que  l’on  trouverait  à propos  d’y  faire  pasturer 
» avant  ledit  xve  aoust,  iceux  seront  obligez  de  se  l’advertir 
» réciproquement  l’un  l’autre;  et  de  l’autre  costé  de  l’eaue 
» demeurerat  franche  pasture  également  et  après  la  levée 
» des  despouilles  serat  pasturée  par  les  chevalz  et  grosses 
» bestes.  Item  est  condit.ioné  que  lorsque  l’une  ou  l’autre 
» desdittes  communaultez  vouldrat  laisser  quelques  parties 
» des  prairies  pour  avoir  du  regain  pour  subvenir  à leurs 
» nécessitez  ou  mauvais  fraix,  icelle  serat  obligée  d’en 
» advertir  l’autre  pour  en  laisser  de  mesme,  si  elle  le  trouve 
« à propos  1 » 

Une  attestation  de  la  cour  de  Falisolle,  en  date  du  25  sep- 
tembre 1710,  concernant  la  franche  pâture  est  ainsi 
conçue  : 

« Nous  les  mayeurs  et  eschevins  de  la  cour  et  justice 
» de  Falizoulle,  pays  de  Liège,  certifions  et  attestons  à tous 
» ceux  qu’il  appartiendra  qu’il  y a audit  lieu  une  prairie 
» contenante  environ  trente  bonniers,  qui  s’appelle  la 
» franche  pasture , extante  au  lieu  dit  Dessoub  la  ville, 
» laquelle  dez  que  la  première  despouille  est  levée  par  les 
» propriétaires  est  inviolablement  gardée  jusqu’au  premier 
» d’aoust  sans  qu’aucune  beste  y puisse  entrer  ni  paître 
» sur  peine  d’amende  et  de  rendre  le  domage  à la  commu- 
» naulté,  d’autant  que  laditte  franche  pasture  est  réservée 
» unicquement  pour  les  chevaux  et  bœufs  servant  au  labour 


1 Copie  du  temps  aux  Archives  de  l'État,  à Mons,  fonds  d’Oignies. 
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et  point  pour  d’autres,  corne  aussy  pour  par  chacun  des 
» habitants  y mettre  engraisser  une  beste  à cornes  que  l’on 
» dit  halle  pour  la  consomption,  laquelle  ditte  franche 
» pasture  se  comence  ainsy  à pasturer  par  lesdits  chevaux 
» et  bœufs  qui  vont  au  labour  et  par  les  halles  depuis  ledit 
» premier  jour  d’aoust  jusque  le  jour  includ  de  la  veille 
» de  Saint-Remy.  Attestons  de  plus  que  ceux  qui  ont  des 
» chevaux  ou  bœufs  pour  voiturer  ou  charier  et  qui  n’ont 
» pas  des  terres  à labourer  ne  peuvent  les  mettre  sur  laditte 
» franche  pasture  dans  le  temps  susmarqué  et  spécifié  et 
» qu’il  est  réglé  que  pour  y pouvoir  mettre  quatre  chevaux 
» ou  bœufs,  il  faut  avoir  jusqu’à  huit  bonniers  de  terre  à la 
« roye  et  si  plus  ou  moins  à proportion,  ce  qui  s’est  toujours 
» observé  et  practiqué  et  s’observe  encore  actuellement. 
» En  foy  de  quoi  nous  avons  ordonné  à notre  greffier 
» sermenté  de  soubsigner.  Àctum  ce  vingt  cincque  de 
« septembre  1710. 

« J.  F.  Huart,  greffier  de  Falizoulle  1.  » 

19.  Fosses.  — A Fosses,  il  y avait  plusieurs  prairies 
accessibles  au  bétail  commun  après  l’enlèvement  du  foin; 
la  plus  considérable  était  le  Pré-l’Évêque,  ainsi  appelée  parce 
qu’elle  appartenait  à la  mense  du  prince-évêque  de  Liège. 

Il  nous  reste  un  record  de  l’échevinage  de  la  ville, 
du  15  août  1319,  au  sujet  de  l’office  du  sergent.  Deux 
articles  de  ce  record  concernent  le  Pré-l’Évêque.  Dans  le 
premier,  il  est  déclaré  que,  le  jour  de  Saint-Jean  passé, 
le  sergent  doit  requérir  trente-deux  faucheurs  et  autant  de 


1 Ibid . 
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faneurs;  les  habitants  qui  tiennent  huit  bonniers  d’héritage 
sont  tenus  de  fournir  une  faux  (un  faucheur),  ceux  qui 
tiennent  douze  bonniers  doivent  une  faux  et  une  fourche, 
c’est-à-dire  doivent  procurer  à leurs  frais  un  faucheur  et 
une  faneuse;  à chacun  des  autres  faucheurs  le  sergent  donne 
pour  salaire  douze  deniers  lovignis,  et  à tous  les  faucheurs 
deux  repas  par  jour  de  pain,  de  fromage  et  d’ail,  etc. 
Dans  le  second  article,  il  est  dit  que,  lorsque  le  foin  est 
enlevé  : « c’est  pasturage  al  ville  jusques  au  jour  de  my- 
mars,  » et  qu’à  cette  date  le  pré  doit  être  « renclos  de 
trois  cens  soixante-nueff  peidz  (pieus)  et  clozins  al  adven- 
nant,  » dont  huit  doivent  être  placés  par  ceux  qui  tiennent 
douze  bonniers  et  le  surplus  aux  frais  du  sergent  h 

Le  long  record  de  l’échevinage  de  Fosses  concernant 
les  lois,  franchises  et  libertés,  de  la  ville,  du  11  décembre 
1447,  consacre  les  articles  suivants  au  pâturage  des  prés  : 

« Espar gnes  en  preis  et  terres.  — Item,  au  surplus, 
» a-t-il  en  la  dicte  franchiese  espargnes  en  pluseurs  lieux 
» acostumés,  tant  en  prés  comme  en  esteulles  de  bled 
» et  d’aveine,  sur  lesquelles  espargnes  chascun  bourgeois, 
» bourgeoise  ou  mannant  peultent  mettre  et  faire  menner 
» chevaulx,  jumens,  poultrains  et  vellerie,  et  avecque  ce 
» y peult  chascun  des  devant  dictez  mettre  craisserie 
» (porcs  ou  autres  animaux  à engraisser)  pour  la  pro- 
» vision  de  son  hostel  (ménagé)  bien  et  raisonnablement..  . 

« Esquelz  pasturages  et  craisses.  ne  peult  monseigneur 
» (l’évêque)  ne  ses  officiers  donner  congiet  (permission) 
» de  mettre  bestes  d’afforain  (étranger)  sans  le  gré  de 
» maistres  et  conseil. 


1 Borgnet,  Cartulaire  de  la  commune  de  Fosses,  pp.  40-43. 
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» Entrecouvs  à Flore ffe.  — Item,  ont  ceulx  de  Fosse 
» et  de  la  franchiese  entrecours  de  commun  pasturage, 
» pour  leurs  bestes,  sur  la  liaulteur  et  paroiche  de 
» Floreffe,  et  aussy  ont  ceulx  de  Floreffe  entrecours 
» pareillement  sur  la  franchiese  de  Fosse,  en  telle  manière 
» que  nous  les  eschevins  de  Fosse,  avecque  les  eschevins 
« de  Floreffe,  le  saulvons  et  wardons  ensembles.  » 

« Entrecours  à Brongne.  — Item,  en  après,  les  bour- 
» geois  de  Fosse  ont  et  ceulx  de  Broingnes  (Saint-Gérard) 
» entrecours  l’un  sur  l’aultre,  sy  que  ilz  ne  se  le  peulent 
» faire  arrester  l’ung  l’aultre  aultrement  que  nous  les 
» eschevins  de  Fosse,  avecque  les  eschevins  de  Broingnes, 
« les  saulvons  et  wardons  ensembles  1.  » 

Un  article  du  mandement  de  l’évêque  Ferdinand  de 
Bavière  relatif  au  pâturage  dans  la  commune  de  Fosses, 
en  date  du  3 juillet  1621,  est  ainsi  conçu  : 

« Que  milles  beestes  à cornes,  chevalinnes  ou  autres, 
» desquels  se  fait  trafficque  et  marchandise,  puissent 
» aller  paistre  et  pasturer  ès  espairgnes  réservées  pour 
» les  chevalinnes  et  beestes  travaillantes,  jusqu’à  le  jour 
».  Saint-Michiel  (29  septembre)  tant  ens  ès  prairies  qu’ens 
» terres  labourables  reprinses  par  les  Chartres  et  previ- 
« leiges  de  la  ville  2.  » 

Le  20  décembre  1681,  la  commune  de  Fosses  endettée 
à la  suite  des  guerres  dut  frapper  des  impôts  et  tirer 
profit  de  la  seconde  herbe  d’une  partie  des  prés.  Elle 
décida  donc  « que  l’on  passerat  les  wayns  des  preits 
» suivants  par  portion,  sçavoir  le  Preit  l’Evesque  à la 


1 Ibid.,  pp.  108-109. 

2 Ibid.,  p.  163. 
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» réserve  du  preit  monsieur  Doyen,  du  costé  de  la 

» fontaine  de  Spau  et  jusque  la  ditte  fontaine  et  à passer 

» le  dit  Preit  l’Evesque  jusque  la  fontaine  Ste  Gertrud; 

» item,  le  Grand-Gaux,  comme  il  se  contient;  la  Rosière, 
» Page,  le  preit  des  bâches  de  Clamenforge,  le  preit  des 
» Chappelains,  le  Rougefat,  le  vivier  Pirson  et  le  Nouve 
» (Nonne,  Noime,  Nomie?)  du  costé  de  la  Laidebasse,  à 
» Yitrival,  le  Rosair  et  le  preit  le  Braul;  et  une  aultre 
« année,  des  aultres  à l’advenant  1.  » 

Le  règlement  du  20  mars  1692  élaboré  par  la  commu- 
nauté pour  trancher  certaines  difficultés  relatives  à la 
répartition  des  tailles  et  au  pâturage  n’avait  pas  de  ques- 
tions à résoudre  par  rapport  au  pâturage  des  prairies;  il 
se  contente  de  dire  « que  les  espargnes,  tant  prez  que 
» terres,  après  la  dépouille  es  levée,  seront  conservée, 
« à peine  de  trois  florins  d’or  2.  » 

20.  Mettet.  — Dans  un  record  du  1er  octobre  1478, 
émanant  de  la  haute  cour  de  Mettet,  nous  lisons  : 
« Item  se  une  homes  des  entrecours  assavoir  de  Biesme, 
» d’Oretz  et  des  autres  entrecours  à nos  de  Meitieng  es- 
» toient  trouvez  copant  ou  chargant  faulx  ou  chaiesnes, 
« etc  3.  » Un  acte  du  8 mars  1610  constate  « que  les 
» surceants  de  Metez,  Biesmerée  et  Fraire  (la  Grotteuse), 
» ont  accoustumez  pasturer,  faire  pasturer  et  wardoyer 
» leurs  bestiaux  tant  à cornes  que  chevalines  et  aultres 
» sur  les  aisements,  pasturages  et  champiages  de  l’un 
« de  l’aultre  4.  » 

1 Ibid.,  p,  193. 

2 Ibid.,  p.  199. 

3 Chartes  de  Mettet,  Recueil  manuscrit,  à la  Bibliothèque  de  la  Société 
archéologique  de  Namur,  loi.  6. 

4 Ibid.,  fol.  27. 
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Le  9 octobre  1612,  il  y eut  un  appointement  entre 
les  communautés  de  Met.tet  et  de  Graux  au  sujet  de 
l’entrecours.  Il  fut  convenu  que  dorénavant  « nulles 
» best.es  de  charrues  dudit.  Metez  ne  pouldront  entrer 
» pour  pasturer  es  Espargnes  de  Graux  si  long  temps 
» qu’elles  seront  tenues  pour  espargnes,  comme  aussy 
» ne  pouldront  les  bestes  de  charrues  dudit  Graux 
» entrer  sur  les  Espargnes  dudit  Metez  si  long  temps 
» qu’elles  seront  aussy  tenues  pour  espargnes  à warde 
» faicte  sinon  sur  l’amende  de  vingt  un  patars.  » Il  fut, 
en  outre,  décidé  : « de  tenir  les  dites  espargnes  ab- 
» bannées  depuis  l’aoust  jusque  quinze  jours  après  la 
» Saint-Remy,  lesquels  expirés  les  dites  spargnes  seront 
» desbannées  pour  toutte  partie  et  y pouldront  librement 
« entrer  avec  leurs  bestes  1.  » 

Un  record  de  l’échevinage  de  Mettet,  en  date  du 
2 novembre  1751,  porte  à l’article  5 : « Disons  et  recor- 
» dons  que,  quand  les  foins  sont  fanné  et  asporté  des 
» prairies  à une  herbe,  les  bestes  y pasturent  immédia- 
« tement,  sans  que  nous  ayons  jamais  eu  aucun  empes- 
» chement,  sauf  pourtant  que  les  prairies  qui  se  trouvent 
» pasturées  par  les  bestiaux  du  propriétaire  ou  locataire 
« d’icelle,  celles-la  ne  sont  ouvertes  qu’au  premier  jour 
« du  mois  d’aoust  2.  » 

21.  Acoz.  — Le  27  mai  1591,  Antoine  Marotte,  seigneur 
du  lieu,  rachète  pour  160  florins  aux  manants  d’Acoz  leur 


1 Ibid.,  fol.  29. 

2 Archives  de  l’Etat  h Namur,  Greffe  de  Mettet,  liasse  Histoire  et 
Administration , 
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droit  au  mort-bois  dans  les  bois  nommés  le  Seau  Jehan,  les 
Ternes  Sofflet  et  Moncheret  ; également  les  « droits  et  actions 
» qu’ils  avoient  aux  waïens  del  Gusner,  » leur  droit  de 
passage  au  chemin  nommé  le  chemin  Porette,  leur  droit  aux 
« waïens  » d’une  petite  pièce  d’héritage  au  bout  du  fief,  en 
échange  de  deux  pièces  d’héritage,  l’une  de  12  bonniers, 
l’autre  de  6 environs,  qu’ils  laissent  en  commune  l. 

22.  T amines.  — En  1534,  les  habitants  de  Tamines  étaient 
en  procès  devant  les  deux  cours  de  l’endroit  contre  Jean 
Sacquespée,  seigneur  de  Tamines  pour  la  moitié,  lequel 
« seigneur  prétendoit  annyeller  et  aboulir  un  certain  record 
» et  volusme  jadis  fait  et  escrits  contenant  les  droits,  chartte 
» et  privillèges  et  aysemens  de  laditte  ville  de  Tamines  et 
» habitans  d’icelle.  » Les  cours  désignèrent  des  arbitres, 
lesquels  s’adressèrent,  par  « recharge,  » aux  échevins  de  Liège 
comme  chefs  souverains  et  leur  soumirent  une  copie  du 
record  en  question.  Le  record  fut  jugé  de  nulle  valeur 
« demourant  toutfois  les  dits  masuiers,  manants  et  habitans 
» dudit  Tamines  ens  leurs  droits  et  juridiction  et  privilège 
» et  franchisez  comme  ils  ont  usez,  joys  et  possessez  jusque 
» au  présent.  » 

. A la  demande  des  partits,  les  deux  cours  rédigèrent  un 
nouveau  record  connu  sous  le  titre  de  « Tamine  avecque  les 
privilèges.  » Voici  comme  s’exprime  Y Article  touchant  des 
prez  et  franche  pasture  : « Item,  disons  et  recordons  sur 
» cette  article  à correction  comme  desous  que  en  laditte 
» haultcur  et  seigneurie  dudit  Tamine  at  un  ban  et  franche 
» pasture  appelez  le  Spargne,  laquel  se  commense  à garder 


1 Souverain  bailliage,  liasse  Acoz,  aux  Archives  de  l’État,  à Namur. 
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» al  sainct  Jan-Baptiste  incontinent,  après  la  première  des- 
» pouille  prise  par  les  héritiers,  et  est  toujours  enbannée 
« jusque  au  ...  1 jour  en  suivant.  En  icelle  pasture  pareil- 
» lement  les  massuyers  pour  leurs  provision  poldront 
» mettre  sur  icelle  pasture  chascun  une  biest  ou  deux  s’il 
» est  besoing  pour  les  despenser  à leurs  maison  et  mesnage 
» et  point  autrement  ; veoir  s’il  en  avoyent  plus  que  pour 
» leurs  besoingne,  ils  doient  présenter  pour  les  vendre 
» auxdits  massuyers  demorant  en  laditte  ville,  et  ne  peullent 
» vendre  hors  laditte  seigneurie,  si  ce  n’est  le  grez  desdits 
» seigneurs  et  massuyers. 

« Item  y peullent  encore  iceulx  massuiers  mettre  les 
» chevaulx  de  harnatz  qui  font  peine  et  labeur  pour  les 
» repaistre  et  pasturer  tant  que  laditte  pasture  durrerat. 

» Item  y peullent  iceux  massuyers  mettre  chascun  deux 
» laicten  pour  leurs  provision  et  aultrement  point,  et  si 
» pouldront  mettre  les  vialz  de  l’année  courante  et  non 
» plus  viel  2. 

» Item,  est  de  longtemps  useit.  que  lesdits  seigneurs  et 
« leurs  mayeur  et  offîcyers  doyent  chergier  et  comander 
» à leur  sergeant,  serment.ez  de  faire  visitation  deux  ou  trois 
» fois  la  sepmaine  se  laditte  Sparne  et  franche  pasture  est 
» entretenue  comme  il  appartient,  à sçavoir  si  on  ny  fait 

1 Lacune  dans  les  copies. 

2 Copie  de  1711  aux  Archives  de  l’État,  à Mons,  fonds  d’Oignies,  liasse 
n°341.  Copie  de  1668,  aux  Archives  de  l’État,  à Namur,  Greffe  de  Tamines, 
liasse  Histoire  et  Administration.  La  première  n’est  qu’un  extrait  et 
s’arrête  ici.  La  seconde,  imprimée  dans  F.  Alexis  M.  G.,  Notice  sur  la 
commune  de  Tamines,  pp.  108  et  suiv.  (Annales  de  la  Société  archéologique 
de  Namur , t.  XVII,  p.  406),  a transcrit  d’une  façon  incorrecte  le  dernier 
passage  ci-dessus,  qui  est  de  la  sorte  inintelligible.  Nous  empruntons  à 
cette  copie  le  texte  qui  suit,  mais  qui  présente  des  lacunes  à cause  de 
l’usure  du  papier. 
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» faulcher  wayns  ou  sy  il  n’y  at  austres  bestes  pasturante 
» que  celle  qui  doyent  aller  et  pasturer  ou  si  ayant  biest 
» qu’appartient  à aultre  qu’à  iceulx  de  laditte  haulteur  et 
» aultre  fourfaisantes  ou  mesus,  il  en  doibt  faire  son  rapport 
» en  justice  et  si  faulte  estoit  trouvés  en  aucune  desdittes 
» prayries,  en  quel  que  se  soit  on  ne  le  feroit  garder  qu’il 
» ny  ayent  incouru  aux  seigneurs  l’amende  de  sept  sols 
» de  xxi  pattars.  » 

» Item,  poldront  lesdits  masuyers  à faire  profit  de  leurs 
» spargne  et  pasture  pour  y mettre  leurs  beste  chascun  an. 

» Item  et  touts  aultres  pretz  et  pasturages,  réservez 
» laditte  spargne,  après  que  on  les  at  passiez  ou  despouillez, 
» s’il  sont  [faulchez]  et  fenez  devant  la  Saint-Pierre,  c’est 
« delà  en  avant  c[omm]ungpasturaige;  si  on  les  at  passiés  après 
» laditte  Saint-Jean,  c’est ...  pasturaige.  Nota  pour  les  paschis 
» des  chevaulx  et  vaiche  l’on  sçait  comment  l’on  at  toujours 
» veu  user  1 ; en  ce  réservez  le  prez  qui  sont  de  longtemps 
» accôustumer  de  les  tenir  à feur  et  wayn  et  comme  on 
» at  veu  user  par  cy-devant. 

» Item,  disons  et  recordons  à corrections  comme  desous 
» comment  nul  afforains  ne  peullent  aller  ne  pasturer  leurs 
» bestiales  sur  les  pasturaiges  et  terroy  dudit  Tamine  par 
» toutte  laditte  haulteur  et  seigneurie,  si  ce  n’est  par  les 
» grès  et  consentement  desdits  seigneurs  et  massuyers.  » 

1 Des  contestations  étant  survenues  au  sujet  des  pâtures  de  la  cense 
des  religieux  d’Oignies,  à Tamines,  il  fut  convenu  par  accord  entre 
les  parties,  aux  plaids  du  6 juillet  1569,  que  les  censiers  d’Oignies 
pourront  « tenir  leurs  paissis  de  chevalz  clos  et  paisible  sans  y champier 
» ny  pasturer  jusque  ad  ce  que  les  aultres  preis  d’allenthour  desdis 
» paissis  seront  wydiés  pour  champire  tous  en  commungs;  et  quant 
» aux  pasturaiges  des  bestes  à cornes,  y polront  pasturer  au  jour 
» S1  Pierre  et  S1  Pol.  » 
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Le  18  août  1710,  les  mayeur,  bourgmestre,  censiers  et 
propriétaires  de  Tamines  se  plaignirent  au  Conseil  provin- 
cial de  Namur  « de  ce  que  la  franche  pasture  appellée 
» l’Epargne  estant,  ensuitte  des  Chartres  de  cette  seigneurie, 
» destinée  seullement  pour  les  chevaux  de  hernats  faisans 
» peine  et  labeur,  et  pour  y mettre  par  chacun  masuir  une 
» ou  deux  bestes  appellées  halles  avec  deux  laictieres  ou 
» brebis  pour  sa  provision  et  consomption  et  les  veaux  de 
» de  l’année  courante  et  non  plus  vieux,  ni  aucunnes  autres 
» bestes,  à la  peine  portée  par  les  dittes  Chartres,  ce 
» nonobstant  d’aucuns  particuliers  dudit  lieu,  qui  n’ont  ny 
» terres  ny  labeur  ou  du  moins  très  peu,  se  seroient  eman- 
» cipez  depuis  quelque  temps  de  tenir  jusques  à neuf  ou 
» dix  chevaux  dont  ils  se  servent  pour  voiturer  les  denrées 
» des  étrangers  et  de  les  mettre  pasturer  sur  laditte  Epargne 
» ou  franche  pasture.  » 

Le  principal  contrevenant  était  Pierre  Bertrand,  greffier. 
Après  les  enquêtes  et  rapports  ordonnés  par  le  Conseil, 
celui-ci  approuva  et  fit  mettre  à exécution,  le  6 août  1711,  le 
récès  et  résolution  des  seigneur,  mayeur,  échevins,  manants 
et  habitants  de  Tamines,  en  leur  assemblée  du  14  juin 
précédent,  et  condamna  Pierre  Bertrand  au  tiers  des  frais. 

Les  témoins  qui  déposèrent,  le  24  septembre  1710,  décla- 
rèrent que  « la  pratique  et  observance  estoit  qu’on  commen- 
» çoit  à faire  pasturer  la  franche  pasture  de  Tamine  depuis 
» le  jour  de  l’Assomption  de  la  Vierge  par  les  chevaux 
» des  harnats,  s’entend  qui  servoient  au  labour  et  point 
» par  d’autres,  corne  ausy  par  les  halles  que  les  habitans 
» y mettaient  pour  leur  consomption,  jusque  au  samedy 
» devant  la  Toussaint,  après  quel  jour  elle  astoit  bannalle 
» et  commune.  » 
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Dans  une  autre  pièce  du  dossier  relatif  à cette  affaire 
nous  lisons  que  « outre  laditte  franche  pasture,  il  y a encore 
» audit  Tamines  deux  autres  grandes  et  spacieuses  prairies 
» bannales  qui  servent  au  pasturage  commun  pour  tout 
» le  bestail  des  habitans  indifféremment 1.  » 

Le  25  février  1538,  pardevant  la  haute  cour,  les  « masuyers, 
» mannans  et  inhabittans  » de  Tamines  cédèrent  à leurs 
deux  seigneurs  hautains,  le  prieur  d’Oignies  et  Jean 
Sacquespée,  écuyer,  « la  despouilles  des  wayens  des  preit 
» nommeis  les  Baissiers  appartenant  au  cureis  du  dit 
» Thamyenne  et  de  sept  mesures  de  preit  appartenant  au 
» cureis  de  Molgnye  (Moignelée)  ....  pour  les  dits  deux 
» seigneurs  joyer,  useir,  possesseir,  despouilleir  et  faire 
» leurs  singuliers  proffit  desdis  wayens  appartenant  ausdits 
» masuyers  le  terme  et  espace  de  vingt  ans  ....  commen- 
» chants  despouiller  et  useir  ...  après  que  lesdits  cureis 
» dudit  Taminnes  et  Molgnye  aront  pris  les  premiers 
» despouilles  appelée  four  et  ainsy  d’an  es  ans  jusque 
» ausdits  vingts  ans  révolus.  » Et  il  est  convenu  que  les 
habitants  ne  pourront  plus  y « pasturer  leurs  bestes  depuis 
» le  premier  jour  du  moix  de  marche  jusque  au  jour  de  Tous 
» les  sains.  » En  compensation,  les  deux  seigneurs  accordent 
aux  manants  l’autorisation  « de  powoir  mettre  ou  faire 
» mettre  sur  leurs  ban,  spargne  et  francque  pasture  chascun 
» an,  le  terme  et  espasse  desdits  vingts  ans  durant,  biestres 
» estrangnes  ou  a eulx  misme  pour  encrachier  tant  et  sy 
» peult  que  leurs  plaidrat,  et  les  deniers  qui  enscheront,  et 
» viendront  desdittes  biestres  estrangnes  recevoir  et  leveir 


1 Archives  de  l’État  à Mons,  Fonds  d’Oignies,  Liasse  n°  341. 
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» au  proffit  de  eulx,  leur  ditte  englise,  pont,  ou  aultre  cas 
» necessaire.  » Mais  comme  les  regains  des  Bachères 
étaient  loués  à Jacob  Trinnave,  il  est  convenu  « que 
» lesdits  deux  seigneurs  doient  avoir,  leveir  et  recepvoir 
» à leurs  proffit  les  deniers  que  Jacob  Trinnave  devoit 
» encore  ausdits  masuyers  pour  sertains  termes  et  espasse 
» qu’il  avoit  encore  à joyer  et  possesseir  desdits  wayens 
» desdits  Baissiers  au  contenu  de  certain  vendaige  que 
» lesdits  inhabittans  luy  avoient  jadis  faite  1.  » 

Signalons  aussi  quelques  actes  d’engagère  du  regain  des 
Bachères. 

Le  3 février  1636,  les  habitants  de  Tamines  représentés 
par  Pierre  Michaux,  « maistre  de  ville  de  ce  lieu,  remettent 
» par  forme  d’engagère  à Joachim  Dupont,  leur  mayeur,  les 
» wayens  ou  deuxiesme  despouilles  des  Grande  et  Pettites 
» Bassyères  pour  en  jouuir  chacun  an  après  la  premyer 
» despouille  prinse  par  les  héritiers  d’icelles  jusque  au  jour 
» de  la  Toussaint,  et  ce  en  respect  de  six  cent  quattre  vingt 
» florins  une  fois  que  ledit  Dupont  at  exposez  et  desboursez 
» pour  la  communaultez  de  ce  lieu  ....  de  laquelle  deuxiesme 
» despouille  ledit  Dupont  ou  ses  ayans  cause  aynsi  jouuirat 
» sy  longtemps  que  laditte  communaultez  luy  rembourserat 
» laditte  somme.  » 

Après  la  mort  de  Joachim  Dupont,  ses  héritiers  rétro- 
cédèrent leur  droit  sur  la  seconde  herbe  des  Bachères 
à un  nommé  Foursy  le  Maire,  bourgeois  et  marchand  de 
Bruxelles.  Celui-ci,  par  acte  du  31  septembre  1660,  loua  pour 


1 Chirographe  sur  parchemin  aux  Archives  de  l’État,  à Mons,  Fonds 
d’Oignies. 
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neuf  ans  à sire  Louis  de  la  Thour,  pasteur  de  Tamines,  les 
« wayens  ou  deuxième  despouilles  des  Grandes  et  Petites 
Baschières.  » 

Le  3 février  1673,  la  communauté  opéra  le  retrait  des 
regains  engagés,  en  versant  entre  les  mains  de  Martin  le 
Maire,  fils  de  Foursy,  la  somme  de  680  florins,  pour 
reporter  l’engagère  à Frère  Guillaume  Castaigne,  curé  de 
Tamines,  qui  avait  avancé  la  somme  susdite  pour  dégager 
les  « wayens  ». 

Guillaume  Castaigne  fut  élu  prieur  du  couvent  d’Oignies 
en  1679. 

Les  habitants  de  Tamines,  loin  d’espérer  de  rentrer,  dans 
un  avenir  prochain,  en  jouissance  de  la  seconde  herbe  des 
Bac-hères,  furent  obligés  d’en  augmenter  encore  l’engagère. 
Dans  l’assemblée  des  plaids  généraux  du  1er  octobre  1717, 
la  communauté,  ayant  besoin  de  30  écus  pour  la  réparation 
du  pont,  les  obtint  du  prieur  et  du  monastère  d’Oignies 
« pour  une  régrosse  de  l’engagère  » faite  en  1636  et  dévolue 
aux  religieux  d’Oignies  1. 

Aux  renseignements  ci-dessus  tirés  des  documents  que 
nous  avons  compulsés,  ajoutons-en  quelques  autres  dus  aux 
recherches  du  F.  Alexis  Gochet 2 et  que  nous  n’avons  pas 
contrôlés. 

En  1639,  les  moines  d’Oignies  et  ceux  de  Yillers  per- 
mettent à la  communauté  de  vendre  les  wayens  « pour 
soulager  les  maux  de  la  guerre  actuelle  ». 

En  1676,  les  manants  requièrent  contre  les  exactions  de  la 


1 Les  actes  qui  précèdent  relatifs  au  regain  des  Bachères  sont  tirés 
des  Archives  d’Oignies,  à Mons. 

2 Notice  sur  Tamines,  pp.  87-88. 


— 234 


justice  de  Tamines  pour  obtenir  de  payer  moins  pour  les 
pâturages  de  Saint- Jean.  Chaque  manant  avait  le  droit  de 
faire  pâturer  une  vache  (une  biète)  et  son  veau.  (Nous  sup- 
posons qu’il  s’agit  ici  de  la  franche  pâture.) 

En  1772,  « le  bourg-maître  J. -J.  Gilson  et  les  échevins  » 
vendent  deux  pièces  de  communes,  l’une  au  Sart  des  Cailloux, 
l’autre  au-  Chesne  à l’Image,  pour  pouvoir  rembourser  une 
rente  de  10  écus  et  récupérer  la  propriété  des  wayens. 

En  1808,  J. -J.  Defosse,  maire  de  Tamines,  avec  l’autorisa- 
tion de  M.  le  Préfet  du  département  de  Sambre-et-Meuse, 
met  en  adjudication  publique  au  plus  offrant  les  portions 
de  regain  de  la  prairie  dite  Les  Haz  appartenant  à la 
commune  ....  96  portions  sont  passées  et  adjugées  pour  des 
sommes  variant  de  2 à 7 francs  et  pour  une  somme  totale 
de  233  francs. 

Vers  la  fin  de  l’Empire,  la  commune  fait  ainsi  vendre 
chaque  année  les  wayains  de  l’une  des  trois  grandes  prairies» 
afin  de  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  de  l’époque. 

23.  Au  vêlais.  — La  charte  des  ce  Aisemences  de  la  ville 
d’Avelois  » rédigée  au  plus  tard  au  commencement  du 
xvie  siècle,  mais  dont  la  copie  qui  nous  reste  est  de  1699  \ 
nous  instruit,  dès  le  début,  de  ses  rapports  d’entrecours 
avec  Jemeppe  et  Falisolle  : 

cc  Premier  la  ville  d’Avelois  at  communaulté  al  ville  de 
» Jemeppe  par  manir  telle  que  ceux  d’Avelois  peullent 
» meneir  -et  envoyer  leurs  bestes  sur  le  pasturage  ceux 

1 Archives  de  l’État  à Nainur,  Auvelais,  Histoire  et  administration.  — 
Sur  cette  charte  voyez  Clausset  et  Mauclet,  Histoire  d' Auvelais  et 
d" Arsimont,  pp.  86  et  suiv.  (Roland  et  Lahaye,  Communes  namuroises , 
1re  ann^e). 
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» de  Jemeppe  tout  entièrement  par  tout  le  haut  et  bas, 
» excepteis  les  bois  des  signeurs,  et  en  telle  manire  ont 
» ceux  de  Jemeppe  sur  les  pasturages  ceulx  d’Avelois.... 

» Item  at  la  ville  d’Avelois  communaulté  et  entrecours 
» sur  et  à la  ville  de  Falizoulle  de  pasturage  que  ly 
» maswir  d’Avelois  pullent  menner  et  faire  menner  leurs 
» bestes  partout  entièrement,  hautz  et  bas,  excepté  et 
» réserveit  les  bois  des  signeurs.... 

Les  historiens  d’Auvelais  ajoutent  : « La  charte  des 
aisemenc.es  ne  détermine  pas  les  lieux  où  la  pâture  pouvait 
s’exercer.  Il  est  cependant  certain  qu’à  Auvelais,  comme 
dans  toutes  les  communes  des  bords  de  la  Sambre,  les 
prés,  dits  de  Saint-Jean,  devenaient  terrain  de  vaine  pâture 
et  étaient  accessibles  au  bétail  de  tous  les  habitants,  lorsque 
la  première  récolte  de  foin  avait  été  enlevée  par  les  pro- 
priétaires. En  effet,  une  pièce  de  1771  porte  « des  prairies 
à une  herbe,  c’est-à-dire  de  celles  dont  la  pâture  appar- 
tient à la  communauté  après  la  perception  du  foin  l.  » 

L’accord  conclu,  le  9 mai  1700,  entre  Falisolle  et  Auvelais 
au  sujet  de  l’entrecours  nous  révèle  l’existence  d’une  franche 
pâture  à Auvelais.  C’est  peut-être  celle  qui  était  située  sur 
le  territoire  d’Auvelais-le-Voisin  et  dont  il  est  question  dans 
la  déclaration  suivante  de  la  cour  échev inale  de  cette  loca- 
lité, en  date  du  27  septembre  1710  : 

« Nous  mayeurs  et  eschevins  de  la  cour  et  justice 
» d’Auveloy-les-Voisins,  pays  de  Liege,  certifions  à tous 
» ceux  qu’il  appartiendra  qu’il  y a dans  ce  lieu  une  prairie 
» appelée  la  franche  pasture,  laquelle  est  destinée  et 
» réservée  uniquement  pour  les  chevaux  et  bœufs  de 


1 Clausset  et  Mauclet,  ouv.  cité,  p.  95,  note  1. 
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» harnat  qui  servent  au  labour  et  point  pour  d’autres  et 
» qu’on  ne  peut  pas  y mettre  pasturer  les  chevaux  et  bœufs 
« qu’à  proportion  qu’on  a du  labour.  En  foy  de  quoy,  avons 
» ordonné  à notre  greffier  sermenté  de  soub signer.  Actuin 
» ce  vingt  cincque  de  septembre  1710. 

» J. -F.  Huart,  greffier  d’Aveloy  les  Voisins.  » 

24.  Ham-sur-Sambre.  — Le  procès  engagé  entre  les  habi- 
tants de  Ham  et  Pierre-Charles  Roose,  baron  de  Bouchaut, 
leur  seigneur,  au  sujet  du  droit  de  pâture  dans  les  prairies, 
prit  fin  par  une  transaction  conclue  le  21  mai  1764  et 
portant  notamment  : 

« Primes  que  ledit  seigneur  adjourné  relâche  et  aban- 
» donne  auxdits  impétrants  la  partie  des  prairies  dites 
» Praul  qui  signifie  environ  la  moitié  de  ce  que  ledit 
» impétrant  prétendoit  de  dégager,  sans  que  ces  derniers 
» lussent  obligés  de  rien  restituer  audit  seigneur  pour  le 
» dégagement. 

» Ledit  seigneur  retiendra  à son  profit  les  regains  des 
» prairies  appelées  Montrive;  on  ne  pourra  y faire  paître 
» qu’à  la  Toussaint,  et  les  bêtes  à laine  à la  Saint-Martin  1.  » 

25.  Moustier-sur-Sambre.  — Du  record  de  l’échevinage, 
de  la  fin  du  xve  siècle  ou  du  commencement  du  xvie,  con- 
cernant les  droits  et  devoirs  réciproques  du  seigneur  (l’abbesse 
de  Moustier)  et  des  bourgeois  de  Moustier,  nous  extrayons 
ces  passages  relatifs  à la  pâture  : 

« xvi.  Item  doyent  à Medame  bourgois  et  mannans  et 

1 Archives  de  l’État,  à Namur;  greffe  de  Ham,  transports  1740-1789 
(à  l’année  1763). 
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» masuyrs  fener  une  coruwée  en  un  preit  desous  le  Bechue 
» Roche,  voir  quand  on  le  veult  fener,  ly  sergeant  les  dolbt 
» ajourner  le  nuyctie  devant,  et  lendemain,  quand  on  les 
» veult  avoir,  sonner  la  cloche  .... 

« xvii  ...  Et  ont  chis  de  Moustier  le  pasturaige  aval  le  fran- 
» chiese  de  Moustier,  et  ont  communaulteit  à ceux  d’Oultre 
» Ornon  (Froidmont)  et  ceulx  d’Oultre  Ornon  sur  les  pastu- 
» raiges  de  Moustier  .... 

« xviii.  Encore  ont  ceulx  de  Moustier  pasturaige  de  chy 
aile  Bechue  Roche  et  au  chemin  hierdaule  delle  Bechue 
» Roche  de  chy  à werisialx  de  Nobrechee  pour  alleir  les 
» biestes  de  Moustier  sy  avant  que  li  preit  de  Madame  de 
» Moustier  vont  devant  Sainte-Aguisse  (sainte  Agathe, 
» patronne  de  Franière)  ou  là  environ  1 . . . » 

26.  Mornimont.  — Le  8 janvier  1650,  la  commune  « rend 
» en  louage  aux  religieux,  abbé  et  couvent  de  Floreffe  ...  la 
» despouille  des  wayens  des  prairies  gissantes  audit  Morgni- 
» mont  et  appartenante  en  comunauté  ausdis  mannans, 
» icelles  prairies  appelées  wulgairement  la  Keulture,  comme 
» aussy  les  foings  et  wains  de  warichet  et  ce  pour  le  terme 
» de  nœuf  ans  à comencer  cestuy  an  aux  termes  et  jours 
» ordinaires,  et  ce  parmy  rendant  par  les  dits  religieux  un 
» florin  du  bonnier  des  dits  wains  par  an,  et  pour  les  des- 
» pouilles  desdis  warichet  consistans  en  trois  pièces  trente 
» six  florins  aussy  par  an  2 ...  » 

« Déposition  du  20  août  1650  portant  que  la  seigneurie 
» foncière  de  Morgnimont  appartient  au  chapitre  de  Mous- 

1 V.  Carbier,  Le  chapitre  noble  de  Moustier -sur-Sambre , pp.  118,  119. 

2 Archives  communales  de  Mornimont. 
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» tier  conjointement  avec  l’abbaye  de  Floreffe,  ...  que  la 
» prairie  de  Gereon,  autrement  la  Couture,  est  sous  la  juri- 
» diction  de  Morgnimont  et  que  la  seconde  herbe  est  com- 
» mune  aux  habitants  dudit  lieu  et  audit  chapitre  l.  » 

« Procédures  depuis  le  mois  d’août  1650  jusqu’au  mois  de 
» mars  1651  entre  l’abbaye  de  Floreffe  et  le  chapitre  de 
» Moustier  qui  prétend  avoir  droit  de  pâturer  la  seconde 
» herbe  du  pré  de  la  Coulture  conjointement  avec  les  liabi- 
» tant  s de  Morgnimont 2.  » 

Nous  n’avons  pu  retrouver  les  pièces  de  ce  procès. 

Le  25  février  1659,  après  la  passée  des  warichets,  « les 
» manans  de  ce  lieu  ont  fait  passé  au  plus  offrant  les  droits 
» de  pasturaige  de  la  Coulture,  à pouvoir  faire  payer  et 
» permettre  à qui  l’obtenteur  voldrat  des  bestes  à cornes  de 
» champire  parmy  icelle  prairies  après  la  première  despouille 
» levée,  à la  réserve  touttefois  de  celles  corne  de  grâce  et 
» concession?]  accordée  à maître  Jan  Welin  3 et  de  nostre 
» gr  ....  ttre  leurs  bestiaux  pour  respect  de  ....  eulx  renduz 
Adjugé  à Pierre  Turlot,  mayeur,  et  à Thiry  de  Penteville 
pour  le  prix  de  18  fl.  4 

« Le  ixe  d’aougst  1663,  comparurent  au  greffe  de  la  cour 
» de  Morgnimont  les  fermiers  quy  ont  obtenu  le  pasturaige 
» de  la  prairie  de  la  Coulture,  lesquels  se  sont  rendu  plain- 


1 Inventaire  des  titres  de  V abbaye  de  Floreffe , p.  360,  au  séminaire  de 
Namur. 

2 Ibid.,  p.  306. 

3 En  1653,  la  commune  avait  assigné  une  partie  des  regains  de  la 
prairie  audit  sire  Jean  Welin,  pour  la  desservitude  de  la  chapelle 
du  lieu. 

4 Archives  communales  de  Mornimonl,  pièce  rongée  par  l’humidité. 
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» tifs  contre  Madame  de  Brus  au  regard  de  ce  qu’icelle  laisse 
» aller  paistre  ses  oisons  parmy  laditte  prairie  1 ...  » 

Le  13  janvier  1747,  les  habitants  de  Mornimont,  « se  trou- 
» vant  dans  l’impossibilité  de  fournir  tant  à la  double  taille 
» leur  imposée  qu’aux  rations  exigées  par  la  France,  outre 
» les  chariages  et  autres  mauvais  frais  faits  par  iceux  la  cam- 
» pagne  dernière,  ...  transportent  au  profit  de  Anne-Marie 
» Nootebone,  veuve  de  Lambert  Fabry,  vivant  mayeur  de  ce 
» dit  lieu  ...  généralement  toutes  les  prairies,  wéricbets  et 
» pâture  de  Keulture  appartenantes  à la  communauté  dudit 
» lieu,  pour  ladite  acceptante  ...  en  jouir  en  about,  hipo- 
» thèque  et  contrepant  de  trente  six  florins  de  rente  qui  se 
» constitue  au  fœur  du  denier  vingt 2.  » 

Les  regains  de  la  Keuture  furent  vendus  chaque  année  par 
la' commune  de  Mornimont  depuis  1777  jusque  1794. 

27.  Franière.  — L’abbaye  de  Floreffe  avait  acquis,  en 
1274,  une  prairie  nommée  Al  Saax,  de  la  contenance 
d’environ  neuf  bonniers,  située  entre  Franière  et  Tremou- 
roux  3.  Les  habitants  de  Franière  y avaient  droit  à la  seconde 
herbe,  ainsi  que  dans  une  autre  prairie  des  religieux  nommée 
Surpreit , au  même  lieu.  Le  31  janvier  1647,  la  communauté 
de  Franière,  se  trouvant  dans  l’impossibilité  de  satisfaire  aux 
réquisitions  de  Jacques  Connor,  capitaine  d’une  compagnie 
d’Irlandais  au  service  du  duc  de  Lorraine,  engagea  à 
Alexandre  Severy,  seigneur  de  Wayaux,  pour  la  somme  de 


1 Archives  de  l’État  à Namur,  Greffe  de  Mornimont,  liasse  aux 
transports. 

2 Ibid.,  Liasse  concernant  la  Keuture  1629-1775. 

8 Barbier,  Histoire  de  V abbaye  de  Floreffe,  t.  II,  p.  142. 
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187  florins  10  sols,  son  droit  à la  seconde  dépouille  dans  les 
prairies  Aile  Saulx  et  le  Surpreit.  Les  religieux  de  Floreffe, 
« nonobstant  leurs  retraictes  dudit  Franière,  Deminche  et 
Trimouroux  ses  appendices,  à raison  de  la  gens  d’armerie 
y estante  présentement,  » avaient  député  quelqu’un  pour 
notifier  leur  consentement  à cet  acte  d’engagère  1.  L’année 
suivante,  le  seigneur  de  Wayaux  rétrocéda  ses  droits  à 
l’abbaye  2. 

Le  12  janvier  1640,  les  habitants  de  Franière  abandon- 
nèrent à l’abbaye  une  pièce  de  commune  et,  le  2 mai  1642, 
« la  deuxième  herbe  qu’ils  avaient  droit  de  lever  ou  pâturer 
annuellement  dans  une  pièce  de  pré  hors  d’un  demi-bonnier 
venant  par  échange  du  pasteur  de  Franière  » et  une  pièce  de 
pré  enclavée  dans  le  pré  à La  Saulx,  et  le  13  avril  1643,  une 
pièce  d’orneaux,  et  tout  cela  en  reconnaissance  de  plusieurs 
avantages  reçus  par  eux  3. 

Le  16  novembre  1649,  la  communauté  de  Franière  céda 
encore  aux  religieux  de  Floreffe  le  droit  qu’elle  avait  : « aux 
wayns  et  pasturaiges  croissans  sur  certaine  petite  pièce  de 
preit  nommée  au  Nid  de  Zaagne  à Franière  » en  reconnais- 
sance des  secours  reçus  du  révérend  prélat,  notamment  du 
voiturage  des  matériaux  pour  la  réparation  du  cimetière  4. 

28.  Soye-Jodion.  — Le  26  septembre  1658,  les  mayeur 
et  échevins  de  la  haute  cour  de  Soye  certifient  que  « sous  la 


1 Cartulaire  de  l’abbaye  de  Floreffe,  xvne  siècle,  t.  Il,  p.  89,  aux 
Archives  de  l’État  à Namur. 

2 Ibid.,  p.  95. 

s Archives  de  l’État  à Namur,  Conseil  provincial,  procédures,  n°  1433. 

* Franière,  liasse  Administration,  aux  Archives  de  l’État  à Namur. 


» juridiction  et  haulteur  dudit  Soye  sont  mouvantes  plusieurs 
» belles  prairies  en  parties  desquelles  il  est  loisible  et 
» permis  aux  mannans  et  habitans  dudit  lieu  de  faire  paistre 
» leurs  bestes  à cornes  et  chevallines  sans  faire  graisse 
» (après  avoir  thrirë  hors  d’icelles  le  foing  et  en  jouy  du 
» fruict)  et  au  seigneur  seul  d’y  placer  des  bestes  à laisnes 
» pour  engrasser  à l’exclusion  d’un  chacun  1.  » 

Le  25  avril  1776,  les  habitants  de  Soye,  assemblés  à la 
réquisition  de  ceux  de  Jodion,  déclarent  qu’ils  n’ont,  jamais 
prétendu  à aucun  droit  d’entrecours  sur  les  biens  commu- 
naux de  Floriffoux,  mais  bien  que  de  temps  immémorial  ceux 
de  Soye  ont  pâturé  par  droit  d’entrecours  sur  les  biens 
communaux  de  Jodion,  de  même  que  les  habitants  de  Jodion 
usaient  du  même  droit  sur  les  biens  communaux  de  Soye. 
Toutefois  comme  ceux  de  Jodion  ont  partagé  leurs  biens 
communaux,  il  est  convenu  qu’ils  n’ont  plus  le  droit  de  vaine 
pâture  sur  les  propriétés  communales  de  Soye. 

En  exécution  de  l’ordonnance  royale  du  16  août  1784  et  de 
la  dépêche  des  États  de  Namur,  du  15  octobre  1784,  la  cour 
échevinale  de  Soye  déclare,  entre  autres  : 

« Que  ceux  de  laditte  communauté  ont  aussi  droit  de 
» vaine  pâture  sur  toutes  les  prairies  existant  le  long  de  la 
» Sambre,  le  foin  étant  levé. 

» Ils  ont  aussi  le  droit  de  vaine  pâture  dans  les  pachis  ou 
» pâturages  appartenant  à l’abbaye  de  Floreffe  annexée  à 
» leur  cense  de  Jodion,  joignante  de  tout  côté  à l’étang  de 
» dessous  la  ville,  la  veille  de  Saint-Jean-Baptiste. 

» Il  y a aussi  une  partie  des  enclos  ou  prairies  à foin  et 

1 Archives  de  l’État  à Namur.  Conseil  provincial,  procédures  : La  dame 
de  Soye  contre  le  couvent  de  Floreffe,  1705-1712. 
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» regain,  dont  le  pâturage  appartient  à cette  communauté  et 
» d’autres  la  veille  de  Saint-Martin.  » 

D’après  un  cpiæritur  de  1786,  le  marquis  d’Yves,  seigneur 
de  Soye,  possédait  au  village  de  Soye  cinq  prairies  à regain, 
dont  l’une  nommée  Hangard  est  franche  de  tout  pâturage  et 
les  autres  nommées  les  10  bonniers , les  5 bonniers , le 
Grand  pré  et  le  pré  du  marichal  sont  seulement  franches  de 
pâturage  jusqu’à  la  Saint-Martin  (11  novembre). 

« A Soye,  le  bonnier  de  prairie  à une  herbe  est  cotisé  à 
» double  des  terres  aux  champs,  le  bonnier  de  prairie  à deux 
» herbes  est  cotisée  à triple,  et  les  enclos,  jardins  et  vergers 
» non  sujets  à pâturage  sont  à quadruple. 

» A Jodion,  le  bonnier  de  prairie  à une  herbe  est  cotisé 
» sur  pied  de  1 4/2  de  terre  aux  champs,  le  bonnier  de 
» prairie  à foin  et  regain  à double,  et  le  bonnier  de  jardin, 
» enclos,  non  sujets  à pâturage,  à triple.  » 

Suivant  une  déclaration  des  habitants  de  Jodion,  en  1785  : 

« Ceux  de  laditte  communauté  ont  aussi  droit  de  vaine 
» pâture  dans  la  prairie  dite  Pré  Rouvroi,  sitôt  que  le  foin 
» est  transporté,  de  même  que  dans  les  autres  prairies  dans 
» lesquelles  l’on  ne  recueille  qu’une  seule  dépouille  chaque 
» année. 

» Ils  ont  aussi  droit  de  vaine  pâture  sur  la  partie  du 
» Trieux  Paulus  qui  est  situé  sur  cette  juridiction  et  cela  la 
» veille  de  la  Saint-Jean-Baptiste. 

» Item  dans  le  pachis  dit  des  Bœufs  la  veille  de  Saint- 
» Martin  1.  » 

1 Archives  de  l’État  à ISamur,  Greffe  de  «Soye,  liasse  Histoire  et 
administra  tion . 
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29.  Floreffe. — Pour  mettre  tin  à un  procès  indécis  devant 
le  Conseil  provincial,  les  religieux  de  Floreffe  et  les  habitants 
de  l’endroit  conclurent,  le  2 octobre  1685,  un  accord  où  il 
fut  stipulé,  entre  autres  : « que  les  troupeaux  qui  s’engraisse- 
» ront  pour  la  consomption  de  ladite  abbaye  demeureront  en 
» plein  droit  et  liberté  de  paistre  la  première  despouille  au 
» delà  de  Nangost  vers  Franier  et  sur  celles  situées  au-delà  de 
» la  rivière  de  Sambre,  sans  pouvoir  habiter  sur  celles  d’endeçà 
» de  ladite  rivière  vers  Floriffoux  qu’on  dit  vulgairement  les 
» prairies  dessous  la  ville,  sauf  qu’après  la  Saint-Martin  en 
» hyver  jusque  au  jour  de  Ste  Gertrude  en  mars  tant  ledit  tro- 
» peau  de  graisse  qu’autre  poura  paistre  indifféremment 
» partout,  comme  il  est  de  coutume  à Floreffe;..  il  est  entendu 
» que  des  preis  permis  aux  bestes  à laine  ne  seront  exclues 
» les  bestes  à cornes  et  chevalines  de  la  communauté 1 . » 

Le  comte  de  Namur  conservait  à Floreffe  entre  autres 
9 bonniers  de  prairie  joignant  la  Sambre  et  qui  devenait 
banale  après  la  première  coupe.  Ce  pré,  nommé  Pré  le  Comte, 
fut  vendu,  à titre  de  fief,  au  xvie  siècle,  sans  priver  les  habi- 
tants de  leur  droit 2. 


1 Archives  de  l’État  à Namur,  Conseil  provincial,  procédures  : La  dame 
de  Soye  contre  le  couvent  de  Foreffe,  1705-1712. 

2 Cfr.  Annales  de  la  Société arch.  de  Namur , t.  XXII,  p.  263. 
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II. 


La  vaine  pâture  (30).  — Le  pâturage  commun  compris  dans  les  droits 
d’usage  (31).  — Dénominations  anciennes  des  droits  d’usage  (32).  — 
Origine  des  droits  d’usage  (33-34).  — Droits  d’usage  chez  les  gallo- 
belges  (35).  — Le  domaine  rural  à l’époque  romaine  (36).  — Domaine 
rural  franc  (37-38).  — Droits  d’usage  du  tenancier  franc  (39).  — Prairies 
ouvertes  au  pâturage  commun  (40-42).  — Droits  du  propriétaire  franc 
sur  les  communia  (43).  — Concessions  du  propriétaire  franc  (44-45).  — 
Prairies  seigneuriales,  corvées  (46-49).  — Les  anciennes  tenures  devenues 
propriétés  particulières  (50).  — Conclusions  (51). 


30.  La  dénomination  de  vaine  pâture , avec  la  notion  que 
les  modernes  lui  attribuent,  n’apparaît  guère  dans  les  docu- 
ments belges  avant  le  xvne  siècle.  Constamment  dans  nos 
actes  c’est,  : pâturage  commun , en  latin  \ commuais  pastur  a, 
commune  pasturagium,  pascua  communia;  quelquefois, 
aisance  des  pâturages , aisantiœ  in  pascuis,  commuais  in 
pascuis  usus,  pasquarum  commoda,  etc.  En  France,  on 
trouve  bien  au  xne  et  au  xme  siècle  l’expression  vanapastura, 
vanum  pasturagium,  pascuum  vacuum,  mais  elle  s’applique 
à la  pâture  des  terres  vagues  en  opposition  avec  le  pascuum 
viride,  la  pâture  du  gazon  vert  ou  des  prairies. 

Les  juristes  des  derniers  siècles  font  aussi  une  distinction 
entre  vaine  pâture  ou  pâture  de  vain  et  pâture  grasse  ou 
vive,  sans  être  d’accord  dans  leurs  définitions.  Nous  avons 
pu  constater  que,  dans  nos  régions,  la  grasse  pâture  se  dit 
de  la  pâture  du  regain. 

31.  Le  pâturage  commun  est  compris  dans  les  droits 
d’usage  qui  constituaient  anciennement  un  des  facteurs  les 
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non  seulement  dans  les  terres  pâturables,  mais  aussi  dans 
les  bois  et  les  eaux.  Les  particuliers  prenaient  dans  les  forêts 
les  matériaux  nécessaires  à leurs  bâtiments,  à leurs  instru- 
ments agricoles  et  autres  utilités  domestiques  : ils  y trouvaient 
leur  bois  de  chauffage  : ils  y introduisaient  leurs  porcs  pour 
la  glandée  et  leurs  bestiaux  pour  y brouter  l’herbe.  Dans  les 
eaux,  ils  pêchaient  le  poisson  nécessaire  à leur  ménage. 

Dans  les  plus  anciens  documents,  les  droits  d’usage  sont 
désignés  sous  le  terme  générique  de  communia.  En  voici 
quelques  preuves.  Au  vne  siècle,  un  nommé  Folcuin  donna  à 
l’abbaye  de  Saint-Pierre  à Gand  : in  campis  Athenneria 
communia  ad  pascendum  super  iotam  1 ; et  dans  un  acte  du 
ixe  siècle  de  la  même  abbaye,  nous  lisons  : de  villa  quœ 
dicitur  Ahtennia,  communia  silve  ad  porcos  saginandos  et 
ad  talliandum  vel  colligendum  super  tota  ilia  silva  ...  2; 
en  885,  l’empereur  Charles  le  Gros  concéda  à un  nommé 
Théodon  : communia  de  foreste  Hulsinas  3.  Il  est  probable 
aussi  que  les  termes  communitas  et  communio  avaient  origi- 
nairement la  même  signification.  Il  est  rapporté  que,  au 
ixe  siècle,  Engelard  donna  à Saint-Pierre  de  Gand  : pratum 
ad  secandum  fenum  carradas  xu  et  communitatem  silve  4 ; 
en  815,  un  certain  Wigbald  fait  donation  d’un  manse  et 
silvæ  communionem  5.  A partir  du  xie  siècle,  les  droits 
d’usage  sont  des  usuaria  (usuagia,  usagia,  usualia)  ou  des 
aisantiœ  (aisentiæ,  aisiamenta , etc.),  en  français,  aises , 

1 Van  Lokeren,  Chartes  et  documents  de  l’abbaye  de  Saint-Pierre,  à 
Grand,  t.  I,  p.  6. 

2 Ibid.,  p.  1 ± 

3 J.  Halkin  el  Roland,  Chartes  de  l’abbaye  de  Stavelot-Matmedy , 

t.  I,  p.  106. 

4 Van  de  Putte,  Annales  abbatiæ  s.  Pétri  Blandiniensis,  p.  78. 

5 Codex  Laureshamensis,  t.  1,  p.  74. 
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aisances , aisemances , aisements.  Quelquefois  aussi  les 
scribes  ont  recours  à des  périphrases,  telles  que  : opportuni- 
tates  et  consuetudines  in  pascuis  animalium  et  porcorum,  in 
materiamentis  faciendis  et  piscationibus  exercendis  (827) 1 ; 
silvarum  et  aqaarum  et  pasquarum  commoda  (886) 2 ; 
commuais  in  silvis, pascuis  et  aqnis  usus  (1181) 3 ; aisentiœ 
in  silvis  et  pratis  et  aquis  et  pascuis  (1182) 4. 

33.  L’origine  des  droits  d’usage  remonte  au  berceau  même 
de  l’humanité.  L’homme  a d’abord  recueilli,  pour  sa  subsis- 
tance, les  fruits  que  la  nature  lui  offrait  d’elle-même; 
il  a considéré  les  produits  spontanés  du  sol  comme  étant 
à l’usage  du  premier  occupant,  bien  avant  de  songer  à 
s’attribuer  une  portion  de  ce  sol  pour  le  cultiver.  Tel  fut 
l’homme  chasseur  et  pasteur;  tel  fut,  sans  doute,  dans 
notre  pays  l’homme  préhistorique. 

Les  hommes  se  grouperont  en  sociétés  organisées,  une 
partie  du  sol  sera  destinée  à la  culture  pour  réserver  son 
produit  au  particulier  qui  l’aura  cultivée,  la  propriété 
foncière  s’établira,  des  révolutions  dans  les  gouvernements 
et  les  institutions  se  succéderont,  les  situations  écono- 
miques se  modifieront,  et  malgré  toutes  ces  vicissitudes, 
le  droit  d’usage  sur  les  fruits  spontanés  persistera,  comme 
un  droit  primordial  et  naturel.  Ce  droit,  toutefois,  sera 
amoindri,  réglementé,  soumis  à des  redevances,  jusqu’à 
ce  que  nos  législateurs  modernes,  le  traitant  comme  une 
survivance  d’un  régime  aboli,  s’ingénieront  à en  faire  dispa- 
raître les  derniers  vestiges. 

1 1.  Halkin  el  Roland,  Ouv.  cité , t.  I,  p.  74. 

2 Miraeüs  et  Foppens,  Opéra  di'plomatica,  t.  III,  p.  561. 

3 Ibid.,  t.  I,  p.  545. 

4 Ibid.,  t.  IV,  p.  521. 
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34.  Lorsque  l’homme  voulut  par  son  travail  faire  fructifier 
la  terre,  il  s’appropria  une  portion  du  sol  pour  la  livrer  à la 
culture,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  il  Yoccupa,  car  l’idée 
de  propriété  véritable  ne  naquit  d’abord  que  pour  le  produit, 
non  pour  le  sol  même,  en  sorte  que  si  cette  portion  cessait 
d’être  cultivée,  elle  rentrait  dans  le  domaine  collectif,  ou 
même  si  le  cultivateur  la  laissait  momentanément  reposer, 
l’herbe  qu’elle  produisait  naturellement  était  laissée  au  pâtu- 
rage commun,  toujours  d’après  ce  principe  énoncé  plus  haut, 
que  les  fruits  spontanés  du  sol  sont  à l’usage  de  tous. 

35.  A l’arrivée  de  César  en  Belgique,  nos  populations 
gallo-belges  entretenaient  de  nombreux  troupeaux  1 et 
s’adonnaient  à la  culture  des  champs  2. 

Ont-elles  connu  la  propriété  foncière  individuelle?  C’est 
une  question  qui  divise  les  savants  3. 


1 César,  en  effet,  rapporte  en  différents  endroits  de  ses  Commen- 
taires qu’il  s’empara  du  bétail  des  Morins,  des  Ménapiens,  des  Éburons, 
des  Nerviens  et  d'autres  peuplades  (De  Bello  Gallico,  IH,  29,  § 2;  VI,  3, 
§ 2;  6,  § 1;  35,  § 6;  VIII,  24,  §54). 

2 Le  récit  des  opérations  militaires  de  César  nous  offre  de  fréquentes 
mentions  de  leurs  champs  et  de  leurs  blés.  Ainsi,  à la  fin  de  la  cam- 
pagne de  l’année  54  (avant  J.-C.),  César  sachant  que,  dans  la  Gaule, 
le  blé  n’avait  pas  donné  une  récolte  suffisante,  dispersa  ses  légions, 
afin  qu’elles  trouvassent  partout  sur  place  les  vivres  nécessaires;  il  mit 
une  légion  chez  les  Morins,  une  chez  les  Nerviens,  une  chez  les  Rémois, 
une  et  demie  chez  les  Éburons  (Ibid.,  V,  24,  § 2).  Dans  la  campagne  de 
l’année  55,  les  Romains  dévastèrent  les  champs  des  Ménapiens  et 
coupèrent  leurs  blés  (Ibid.,  IV,  38,  § 3).  En  l’an  53,  César  ravagea  les 
champs  des  Nerviens  qui  furent  par  là  contraints  à la  soumission  (Ibid., 
VI,  3,  § 32)  ; il  fit  saccager  les  champs  des  Éburons  et  les  blés  de  ce 
malheureux  peuple  furent  consommés  et  en  partie  détruits  (Ibid., 
VI,  43,  § 3). 

3 Les  uns,  tels  que  Fustel  de  Coulanges  (Le  problème  des  origines  de  la 
propriété  foncière,  dans  la  Revue  des  questions  historiques , t.  XXIII  (1889), 
pp.  427-437)  et  tout  récemment  Camille  Jullian  ( Histoire  de  la  Gaule, 
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Ce  qui  est  moins  sujet  à discussion,  c’est  que  les  bois, 
les  pâquis,  les  terres  non  cultivées,  aussi  bien  que  les 
cours  d’eau,  appartenaient  à la  tribu  ou  civitas,  et  c’est 
que,  à cette  époque  reculée,  les  cultures  privées  laissaient 
subsister  la  jouissance  commune  des  fruits  spontanés  de  la 
terre.  Par  conséquent,  chez  nos  gallo-belges,  chaque  par- 
ticulier trouvait  dans  les  forêts  les  plus  à sa  portée  le  bois 
nécessaire  à ses  bâtiments,  à son  foyer  et  à ses  utilités 
domestiques;  il  avait  l’herbe  des  bois,  des  pâquis  et  des 
terres  non  cultivées  pour  la  pâture  de  ses  bestiaux;  il 
coupait,  pour  sa  provision  d’hiver,  les  hautes  herbes  des 
bois  et  le  foin  de  la  part  de  prairie  qui  lui  était  attribuée. 
Inutile  d’ajouter  qu’il  pouvait  se  livrer  à la  chasse  dans  les 
champs  et  à la  pêche  dans  les  rivières.  Quant  aux  fruits 
du  sol  produits  par  son  travail,  ils  lui  appartenaient  de  droit. 

36.  Sous  la  domination  romaine,  par  l’effet  de  la  loi 
fiscale  d’Auguste  appliquée  l’an  27  avant  notre  ère,  les 
particuliers  furent  considérés  comme  possesseurs  légaux 
des  parcelles  territoriales  qui,  en  fait,  étaient  entre  leurs 
mains,  le  reste  du  sol  conquis  demeurant  la  propriété  de 
l’État  : à côté  de  Yager  publicus,  il  y avait  donc  le 


1908,  t.  Il,  pp.  71-74)  soutiennent  que  les  Gaulois  étaient  propriétaires  des 
terres  qu’ils  exploitaient,  sans  prétendre  toutefois  que  la  propriété 
gauloise  revêtît  les  caractères  de  la  propriété  foncière  telle  que  nous 
la  concevons  aujourd’hui.  D’autres,  en  plus  grand  nombre,  représentés 
par  d’Arbois  de  Jubainville  (Recherches  sur  l’origine  delà  propriété  fon- 
cière, 1890,  pp.  xx-xxi,  79-121),  auquel  semble  souscrire  L.  Vanderkindere 
( Introduction  à l’histoire  des  Institutions  de  la  Belgique  au  moyen,  âge , 
1890,  p.  28),  prétendent  qu’à  l’époque  où  la  Gaule  fut  conquise  par 
César,  la  propriété  rurale  était  restée  collective  et  que  le  particulier  qui 
jouissait  d’une  portion  plus  ou  moins  considérable  du  sol,  détenait 
celte  portion  à titre  précaire. 
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fundus  ou  la  propriété  privée,  et  les  lois  romaines  établissent 
(C.  XI,  60)  une  distinction  entre  les  prés  et  pâturages  privés 
(prata,  pascua  rei  privtaœ)  et  les  prés  publics  fprata 
publica).  Le  fundus  comprenait  une  certaine  étendue  de 
terrain  qu’on  appelle  ager  et  sur  ce  terrain  des  bâtiments 
qu’on  appelle  villa.  « On  doit,  dit  d’Arbois  de  Jubain ville  1, 
» reconnaître  dans  le  fundus  romain  l’origine  de  nos  com- 
» mimes  rurales  ....  Le  premier  propriétaire  est  un  grand 
» seigneur  gaulois  ....  La  villa  construite  dans  ce  fundus 
» eut  avec  lui,  pour  premiers  habitants,  ses  obærati,  ses 
» clients  qui  jadis  consacraient  leur  temps  au  soin  des 
» troupeaux,  à l’agriculture  et  aux  armes.  Sous  la  domi- 
» nation  romaine,  cessant  de  combattre,  ils  ne  furent  plus 
» que  laboureurs  et  pâtres.  Leur  ancien  chef,  devenu  pro- 
» priétaire,  leur  partagea  une  partie  de  son  domaine,  à 
» charge  de  redevances;  pour  la  pâture,  le  bois  de  chauffage 
» et  de  construction,  il  leur  donna  l’usage  collectif  d’une 
» autre  portion  : on  appela  villa  leurs  habitations  groupées 
» autpur  de  la  sienne  : à la  villa  Le  village  a succédé.  » 

Si  nous  citons  ce  passage,  ce  n’est  pas  pour  y adhérer 
complètement,  car  il  n’est  pas  prouvé  que  les  droits  d’usage 
n’étaient  pas  exercés  en  dehors  du  fundus  du  propriétaire, 
notamment  dans  l 'ager  publicus. 

37.  Les  Francs,  ayant  conquis  notre  sol,  se  fusionnèrent 
avec  la  population  belgo -romaine  qui  avait  échappé  aux 
désastres  des  invasions.  Le  domaine  rural,  qui  avait  été 
notablement  dévasté  dans  nos  provinces  par  les  incursions 
germaniques  du  me  et  du  ive  siècle,  se  reconstitua  à peu 


1 Recherches  sur  V origine  de  la  propriété  foncière,  p.  10. 
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près  sur  les  mêmes  bases  qu’à  la  période  précédente  et  fut 
ordinairement  désigné  sous  le  nom  romain  de  villa. 

Les  rois  distribuèrent  une  partie  des  domaines  ruraux 
à leurs  fidèles,  gardant  pour  eux  les  autres  domaines  avec 
de  nombreuses  et  vastes  forêts  1. 

38.  La  villa  ou  le  domaine  rural  se  composait  d’un  certain 
nombre  de  manses  (mansi).  Le  manse  comprenait  une  habi- 
tation et  une  exploitation  agricole  complète,  dont  la  conte- 
nance, originairement  de  12  bonniers,  varia  suivant  l’époque 
et  la  région. 

Le  manse  administré  par  le  propriétaire  ou  son  repré- 
sentant est  le  manse  dominical  : mansus  indominicatus . 
Les  autres  manses  lui  sont  tributaires,  c’est-à-dire  que  leurs 
occupants  sont  tenus  envers  le  manse  dominical  à différentes 
redevances  et  prestations.  Les  manses  tributaires  étaient  dits 
ingénuités  ou  serviles,  suivant  qu’ils  étaient  occupés  par 
des  hommes  libres  ou  des  serfs.  Les  tenanciers  du  manse  se 
nommaient  mansuarii,  d’où  nos  termes  masuiers,  masuirs, 
usités  surtout  en  wallonnie  et  qui  Unirent  par  devenir  syno- 
nymes de  manants  ou  habitants. 

39.  Le  masuir,  occupant  sa  tenure  à titre  héréditaire,  a 
tout  intérêt  à faire  valoir  son  exploitation.  U doit  être  à même 

1 D’après  un  savant  allemand  (Hermann  Thimme,  Forestis,  Konigsgut 
and  KÔnigsrecht  nach  den  Forsturhunden  von  6 Ms  12  Jahrhundert,  dans 
Archiv  für  Urkundenforschung , Il  Band,  1 Heft),  le  mot  forêt,  Forestis, 
du  latin  foris,  dehors,  désignait  à l’origine  un  domaine  soustrait  par 
le  roi  à l’usage  commun  et  transformé  pour  lui  en  propriété  privée.  Ce 
erme  apparait  pour  la  première  fois  dans  un  diplôme  de  Childebert  IJ, 
de  566  (K.  Pertz,  Diplom.  merow.,  p.  7)  : « Piscationes  quæ  sunl ...  in 
» utraque  parte  lluminis  sicut  nos  lenemus  et  nostra  forestis  est.  » 
Un  diplôme  de  Conrad  II  donne  : « Quandam  silvam  hactenus  communi 
» compagientium  usui  habitam  abhinc  sub  forestis  nomine  compre-. 
» hendimus.  » Voyez  Revue  des  questions  historiques,  1909, 1 er  vol . , p.  605 
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de  payer  au  propriétaire  la  redevance  à laquelle  il  est  taxé 
et  de  subvenir  aux  besoins  de  sa  propre  famille.  Il  entre- 
tiendra et  améliorera  ses  bâtiments,  cultivera  ses  terres, 
récoltera  de  ses  prés  le  foin  nécessaire  à ses  bestiaux. 
Mais  ne  qui  est  une  ressource  inappréciable  pour  lui,  ce 
sont  les  communia.  Suivant  l’usage  primitif  et  traditionnel, 
il  prendra  dans  les  forêts  le  bois  nécessaire  à ses  bâtiments, 
5 son  foyer  et  à ses  utilités  domestiques  et  agricoles,  le 
gland  pour  ses  porcs  et  l’herbe  pour  ses  bestiaux;  il  jouira 
du  pâturage  commun,  particulièrement  dans  les  champs 
après  la  moisson,  dans  les  prairies  libres  après  la  récolte 
du  foin  et  dans  les  terres  vagues  ou  warichets.  Il  trouve 
ces  communia  dans  le  domaine  rural  de  son  propriétaire. 
En  effet,  suivant  une  formule  très  usitée  dans  les  actes 
du  vie  au  xme  siècle1,  la  villa  comprend  non  seulement  des 
bâtiments  et  des  terres,  mais  des  prés  (cum  pratis),  des 
pâturages  (pascuis),  des  champs  (campis),  des  bois  (silvis)  2, 
des  terres  vagues  nommées  warichets  (wariscapiis)  3 dont 


1 Voyez  notamment  les  Formulae  salicae  Lindenbrogianae , les  plus 
suivies  dans  les  actes  de  Belgique,  dans  Zeumer,  Formulae  merowingici 
et  harolini  aevi,  M.  Gr.  H.,  série  in-4°,  Legum  sect.  V,  p.  266,  etc. 

2 Nos  actes  mentionnent  parfois  des  bois  communs  (silva  communis), 
notamment  en  891  et  912  (J.  Halkin  et  Roland,  Recueil  des  chartes  de 
Stavelot-Malmedy , t.  I,  pp.  109,  125.)  Dans  une  charte  datée  du  mois 
d'octobre  1164,  il  est  stipulé  que,  pour  fabriquer  la  chaux  nécessaire 
à l’entretien  des  murs  du  château  de  Lobbes,  chaque  manse  d’un  certain 
nombre  de  villages  dénommés  fournira  quatre  voitures  de  bois  pris 
dans  la  forêt  commune  des  manants  : de  communi  silva  rusticorum , 
distincte  du  fundus  silvae  indominicatae,  de  la  forêt  dominicale  ( Bulle- 
tins de  la  Commission  royale  d'histoire,  5e  série,  t.  X,  p.  89). 

3 On  donnait  ce  nom  aux  terres  vagues,  propres  seulement  à la  pâture 
des  bêtes,  soit  à cause  de  l’aridité  du  sol,  soit  à cause  de  sa  nature 
humide  et  marécageuse.  En  Toxandrie,  où  les  terres  vagues  sont  de 
cette  dernière  catégorie,  on  les  appelait  Waterschaf  en  709  (Miraeus 


s 
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le  pâturage  est  collectif,  et  les  usages  communs  en  général 
(communia). 

40.  Le  masuir  avait,  dans  son  exploitation,  des  prés  où  il 
pouvait  s’approvisionner  du  loin  nécessaire  à la  nourriture 
hivernale  de  ses  bêtes  1;  mais  si  ces  prés  ne  faisaient  pas 
corps,  en  quelque  sorte,  avec  son  habitation  2,  ils  devenaient 
communs  après  la  récolte  du  foin. 


et  Foppens,  Opéra  diplomatie  a,  t.  III,  p.  285),  du  flamand  water,  eau,  et 
du  suffixe  schaft,  qui  indique  une  manière  d’être,  un  état.  Imporlé  dans 
nos  régions,  le  vocable  s’appliqua,  dès  le  ixe  siècle,  à toute  espèce  de 
terres  vagues  indistinctement  sous  les  variantes  watriscampi  (824), 
warescapia  (837),  wariscapia  (875),  wadriscapia  (1095),  etc.  Ses  formes 
romanes  sont  innombrables;  dans  le  Namurois,  ce  sont  les  variantes 
warichet , wérichet,  ourchet,  qui  ont  prévalu.  Comme  les  warichels  ne 
donnaient  pas  une  herbe  suffisante  pour  la  provision  hivernale,  ils 
restaient  en  dehors  des  tenures  particulières  pour  servir  à l’usage 
commun  des  tenanciers.  — Sur  les  warichets,  voyez  P.  Errera,  Les 
Warechaix,  dans  les  Annales  de  la  Société  archéologique  de  Bruxelles , 
t.  VIII,  pp.  145-179,  travail  qui  est  loin  d’élucider  toutes  les  questions 
relatives  aux  warichets. 

1 D’après  un  texte  de  800,  une  voiture  de  foin  dite  carrada  suffisait 
pour  la  nourriture  d’un  animal  en  hiver  : « tantum  prati  quantum 
sufficitXV  animalibus  per  hiemem  pasci  cum  feno  quod  potest  computari 
ad  XV  carradas.  » (Miraeus  et  Foppens,  Opéra  diplom.  t.  III  p.  6.)  C’est 
à tort  que  certains  auteurs  traduisent  carrada  ou  carrata  par  charretée; 
la  carrata  est  le  contenu  d’une  carra,  chariot. 

2 A l’origine,  la  portion  du  sol  occupée  par  l’habitation  comportait  le 
terrain  contigu  aux  bâtiments,  qui  en  constituait  comme  l’appendice 
nécessaire  et  était,  avec  l’habitation,  soustrait  à la  collectivité.  Sans 
cette  notion,  il  serait  difficile  de  comprendre  la  portée  de  plusieurs 
coutumes.  Ainsi  le  chap.  14,  art.  3 de  la  coutume  de  Nivernais  porte  que 
les  prés  en  prairie,  dans  lesquels  le  propriétaire  n’est  pas  en  possession 
de  recueillir  le  regain,  ne  peut  être  mis  en  revivre  (interdit  à la  pâture 
publique  pour  laisser  pousser  et  récolter  la  seconde  herbe),  « sinon  que 
le  seigneur  fasse  une  maison  audit  pré  et  qu’il  y tienne  feu  et  lieu 
continuellement.  » Les  coutumes  de  Lorraine  et  d’Epinal  ne  permettent 
de  clore  les  héritages  qu’autant  qu’ils  sont  « joignant  à cours,  jardins 
et  autres  héritages  fermés.  » Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence, 
t.  XXVII,  p.  293,  t.  XXXV,  p.  459. 
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Il  faut  savoir,  en  effet,  que  l’usage  de  faner  le  regain  n’est 
pas  bien  ancien  : à peine  même  en  est-il  question,  du  moins 
dans  nos  régions,  avant  le  xme  siècle.  Aussi  la  dîme  ne  se 
prélevait  que  sur  le  foin,  jamais  sur  le  regain,  et,  dès  l’époque 
mérovingienne,  la  valeur  d’une  prairie  était  calculée  d’après 
la  quantité  de  voitures  de  foin  qu’elle  produisait,  sans  tenir 
compte  du  regain  qui  était  abandonné  au  pâturage. 

La  dénomination  même  du  regain,  dont  la  forme  wallonne 
wayain  se  rapproche  le  plus  du  vocable  primitif,  implique 
l’idée  de  pâture.  Wayain , en  effet,  d’après  nos  plus  érudits 
étymologistes,  tels  que  Diez,  Scheler,  Littré,  dérive  du  vieux 
haut-allemand  weidanjan , paître,  Weida,  pâture,  ou  plutôt, 
croyons-nous,  de  la  forme  francique  Waida , pâture,  d’où 
Uaidaris,  pâtre,  dans  le  titre  36  de  la  Loi  salique,  car  c’est 
Waida,  Waide,  avec  son  dérivé  Waidaye,  qui  a persisté  en 
wallonnie  : une  charte  de  943  fait  mention  de  « waida  bona 
et  ampla  » entre  les  ruisseaux  de  Leignon  et  l’Iwoine 1 ; le 
terme  Waide,  pâture,  est  encore  usité  actuellement  dans 
certains  dialectes  wallons  et  porté  par  plusieurs  hameaux  et 
lieux-dits  de  la  province  de  Liège,  notamment  à Trembleur, 
Ghératte,  Evegnie,  Neufchâteau,  Petit-Rechain,  Goé,  Stem- 
bert,  Dolhain-Limbourg,  Bombaye,  Wandre,  etc.;  nous 
découvrons  le  mot  Waidaye  employé  comme  synonyme  de 
pâturage  dans  des  actes  de  1454  et  1502  2.  Notre  Wayain 
tirerait  donc  son  nom  de  Waida  par  l’adjonction  du  suffixe 
ain  et  par  la  chute  normale  de  la  consonne  médiane  d, 
phénomène  de  transformation  bien  connu  des  philologues  et 

1 J.  Halkin  et  Roland,  Ouv.  cité,  t.  I,  p.  150. 

2 Simonis,  La  seigneurie  et  comté  d’Esneux,  p.  221,  dans  les  Bulletins 
de  VInstitut  archéologique  liégeois,  t.  XXIV,  p.  379;  V.  Barbier,  Histoire 
de  l'abbaye  de  Floreffe,  t.  Il,  p.  316 
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que  l’on  constate  notamment  dans  Scladinium , devenu  Sclain 
(1102)  et  Sclayn  (1270),  et  dans  les  mots  français  sueur  de 
sudor,  cruel  de  crudelis.  Wayain,  graphie  usitée  dès  1280, 
se  présente  aussi  dans  les  documents  sous  les  variantes 
Wahin,  Waijn,  Wain,  Wayn,  Wayens , Waïen,  etc.  En 
France  où  le  w germanique  devient  g,  on  a dit  gaain,  gain  \ 
et  finalement  regain.  Différents  patois  nous  offrent  : voyin, 
veyen,  voulu , wain,  revoyin,  revouin,  rewain. 

41.  On  comprend  donc  pourquoi,  dans  les  contrées  fertiles, 
les  prairies  soumises  à la  banalité  s’ouvraient  à la  pâture 
commune  après  la  récolte  du  foin.  Celles  qui  ne  l’étaient 
qu’après  le  regain  formaient  l’exception,  et  cette  exception 
doit  être  attribuée  à des  causes  particulières,  telles  que  la 
perte  pour  les  habitants  de  leur  droit  primitif  à la  seconde 
herbe  par  suite  de  vente,  d’échange,  d’engagère,  de  cession 
gracieuse,  peut-être  même  d’usurpation  de  la  part  du  pro- 
priétaire, soit  aussi  parce  que  la  prairie  fut  créée  par  le  pro- 
priétaire sur  des  défrichements  ou  sur  des  marais  desséchés. 

Quant  à la  date  de  la  Saint-Jean  ou  de  la  Saint-Pierre, 
fixée  pour  l’ouverture  de  la  banalité,  c’est  une  coutume  qui  a 
dû  s’établir  dans  le  moyen  âge,  avant  le  xme  siècle,  proba- 
blement par  la  nécessité,  pour  éviter  des  conflits,  de  préciser 
l’époque  où  finit  le  droit  du  tenancier  ou  du  propriétaire  et 
où  commence  celui  de  la  communauté.  Dans  les  contrées  où 
la  fenaison  ne  se  terminait  qu’au  mois  de  juillet,  c’était  d’ordi- 


1 11  figure  dans  les  vers  rapportés  par  Lacurne  de  Sainte  Pal  vye, 
Dictionnaire  de  V ancien  français,  au  mot  g un  : 

» Garda  aval  en  la  Ghampaigne 
» Et  vit  un  un  moult  grand  compaigne 
» De  brebis  qui  peissent  gain.  » 


naire  le  1er  août  qui  était  le  jour  fixé  pour  l’entrée  du  bétail 
dans  les  prairies. 

42.  Les  principes  que  nous  venons  d’énoncer  ne  s’ap- 
pliquent guère  aux  régions  peu  fertiles,  comme  la  région 
ardennaise.  En  Ardenne,  les  prés,  généralement  de  peu 
d’étendue,  étaient  de  médiocre  rapport,  ne  produisant  qu’une 
herbe  maigre,  un  foin  tardif,  qui  compensait  à peine  les  tra- 
vaux d’irrigation  effectués  par  le  propriétaire.  En  revanche,  le 
bétail  trouvait  une  nourriture  plus  ample  dans  les  bois,  les 
landes,  les  terres  vagues  et  en  friche;  il  y avait  peu  de  prolit 
à introduire  la  herde  communale  dans  les  prairies  avant  que 
les  champs  ne  soient  libres,  c’est-à-dire  avant  la  Toussaint. 
D’après  l’article  25  de  la  Coutume  de  Luxemb  urg,  les  prés 
restaient  ordinairement  ouverts  à la  vaine  pâture  jusqu’au 
1er  mai 1. 

43.  Comme  nous  l’avons  dit  plus  haut,  les  bois,  les 
champs,  les  pâturages,  les  warichets  et  les  communia  en 
général  sont  compris  dans  le  domaine  rural  franc,  qui, 
dans  une  foule  d’actes  est  déclaré  la  propriété,  res  propria , 
du  seigneur,  en  sorte  que  celui-ci  peut  en  disposer  à son  gré, 
le  vendre,  l’échanger,  l’engager,  le  céder,  le  démembrer.  Par 
conséquent,  la  partie  collective  du  domaine  n’échappe  pas  à 
l’action  du  propriétaire. 

Le  propriétaire  ou  seigneur  doit  laisser  des  bois  et  des 
pâtures  à l’usage  collectif  de  ses  tenanciers  : c’est  une  loi 
primordiale  qui  domine  encore  l’économie  rurale  à cette 
époque;  mais  cet  usage  antique,  il  le  réglementera  et  le 
réduira  même,  surtout  dans  les  bois,  dont  souvent  il  se 


1 Leclercq,  Coutumes  des  pays,  duché  de  Luxembourg  et  comté  de 
Chiny,  t.  II,  p.  37. 
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réservera  une  partie  pour  son  usage  exclusif  et  celui  du 
manse  dominical  : ce  sera  la  silva  indominicata,  la  forêt 
seigneuriale,  en  opposition  avec  la  silva  communis,  la  forêt 
commune.  En  outre,  il  soumettra  l’usage  des  bois  à des  rede- 
vances, telles  que  le  pânage  (pasnagium)  pour  la  paisson  des 
porcs.  Il  se  réservera  le  droit  de  juger  par  lui-même  ou  par 
sa  cour  échevinale  les  contestations  qui  naîtraient  à propos 
des  communia,  et  jusqu’à  la  tin  du  régime  féodal  aucun  acte 
important  concernant  les  usages  communs  ne  pourra  s’ac- 
complir sans  son  autorisation.  Mais  il  respectera  les  lois 
traditionnelles  du  pâturage  et  du  libre  parcours,  sans  se 
permettre  même  de  soustraire  ses  propres  prairies  au 
pâturage  public  après  la  récolte  de  son  foin. 

Le  territoire  admis  au  pâturage  commun  devra  aussi  se 
restreindre  à mesure  que  la  population  de  la  villa  ira  en 
augmentant  : l’extension  de  la  culture  diminuera  l’étendue 
des  champs  libres  ; les  défrichements,  qui  s’opéraient  déjà 
à l’époque  mérovingienne 1  2,  feront  place  à de  nouveaux 
manses,  à de  nouveaux  groupes  d’habitations  qui,  d’abord 
simples  appendices  du  domaine,  finiront  par  en  être 
démembrés  pour  former  de  nouvelles  villas. 

44.  Fustel  de  Coulanges  \ s’appuyant  sur  quelques  textes 
isolés,  prétend  que  les  droits  des  habitants  dérivent  d’une 
concession  du  propriétaire  franc.  Mais  son  opinion,  vivement 
combattue  par  Glasson  3,  ne  rencontre  guère  de  partisans 

1 Les  localités  élevées  sur  des  défrichements  prirent  les  noms  de 
Rudis  (Roux,  Reux,  Roy),  du  germanique  rud,  rod,  défrichement,  d’où 
le  verbe  wallon  derod'er,  ou  de  Sartum  (Sart).  essart,  ou  bien  retinrent 
la  dénomination  du  bois  défriché. 

2 Principalement  dans  son  ouvrage  intitulé  : L'alleu  et  le  domaine 
rural,  Paris,  1889,  chap.  XVII. 

3 Les  Communaux  et  le  domaine  rural  à l’époque  franque,  Paris.  1890. 
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aujourd’hui,  notamment  en  Belgique  l.  Le  caractère  d’uni- 
versalité qui  distingue  les  droits  d’usage  suffit  déjà  pour  leur 
reconnaître  une  origine  primitive,  et  non  pas  éventuelle  et 
issue  de  la  libre  volonté  d’un  particulier.  Et  jusqu’ici,  on  n’a 
pu  produire  aucun  titre  positif  et  indiscutable  d’un  seigneur 
concédant  à ses  masuirs  un  droit  d’usage  dont  ils  ne 
jouissaient  pas  de  temps  immémorial.  On  trouve  bien  l’un 
ou  l’autre  acte  de  l’époque  féodale,  par  lequel  un  seigneur 
déclare  accorder  aux  manants  des  aisances  dans  ses  bois  soit 
à titre  gratuit  soit  à titre  onéreux.  Mais  si  l’on  y regarde  de 
près,  on  constate  qu’au  fond  cette  concession  n’est  qu’une 
reconnaissance  d’un  droit  préexistant  2 ou  qu’il  s’agit  d’une 

1 L.  Vanderkindere  ( Introduction  à l’histoire  des  institutions,  p.  200j 
déclare  que  la  thèse  de  Fustel  de  Coulanges  se  heurte  contre  les  faits 
les  plus  authentiques;  Errera  (Les  Masuirs,  p.  437),  après  avoir  rapporté 
l’opinion  de  Fustel  écrit  : « Nous  espérons  que  les  faits  exposés  dans 
la  première  partie  de  ce  travail  apporteront  quelque  appui  à la  théorie 
qui  reconnaît  aux  droits  d’usage  un  caractère  primitif  et  spontané.  » 

2 II  ne  faut  pas,  en  effet,  se  méprendre  sur  la  portée  des  termes 
concedo,  concedimus,  employés  particulièrement  dans  les  chartes  de 
franchises  au  xne  et  au  xme  siècle,  ni  en  inférer  qu’avant  leur  charte 
les  manants  ne  jouissaient  pas  des  aisances  qu’elle  semble  leur  accorder. 
Aux  yeux  du  seigneur,  qui  se  croit  le  dispensateur  des  bois,  des  prés, 
des  champs,  etc.,  maintenir  ses  sujets  dans  la  jouissance  de  leurs  droits 
primordiaux,  c’est  de  sa  part  une  libéralité,  une  concession,  et,  pour 
nous  servir  des  paroles  de  P.  Errera  (Les  Masuirs,  p.  436),  alors  qu’en 
réalité  il  reconnaît  des  droits  acquis,  il  paraît  plutôt  les  octroyer. 
Il  arrive  cependant  que  le  texte  indique  suffisamment  que  la  concession 
seigneuriale  n’est  qu’une  reconnaissance  ou  confirmation  authentique. 
Ainsi  Henri  l’Aveugle,  comte  de  Namur,  dans  sa  charte  de  franchises 
aux  habitants  de  Floreffe,  en  1151  : « recognosco  et  concedo  iliis  ... 
mortuam  silvam  in  Malagnia  et  ubique  in  silvis  meis  ...  » ( Analectes 
pour  servir  à l’hist.  ecclés.,  t.  XI,  p.  181);  et  Jacques,  sire  d’Orchimont, 
à ses  bourgeois  de  Gedinne,  en  1236  : « concessi  burgensibus  de  Gedines 
talem  aisentiam  de  nemoribus  qualem  hactenus  habuerunt  » (Wauters, 
De  l’origine  et  des  premiers  développements  des  libertés  communales. 
Preuves,  p.  131). 
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forêt  située  en  dehors  de  la  villa  1.  — Au  contraire,  les 
concessions  usagères  en  faveur  des  établissements  reli- 
gieux sont  très  nombreuses.  Elles  leur  étaient  nécessaires 
pour  leur  assurer  une  part  aux  communia  du  domaine, 
ce  qui  n’était  pas  de  nature  à plaire  aux  manants,  qui  y 
voyaient  même  une  atteinte  à leurs  droits,  comme  l’attestent 
les  conflits  que  l’on  rencontre  parfois  aux  différentes 
époques  2. 

45.  Aussi,  pour  affirmer  leurs  droits,  les  habitants  invo- 

1 D’après  un  registre  de  1265  (Borgnet,  Cartul.  de  Namur , 1. 1,  p.  110), 
es  communes  limitrophes  de  la  forêt  de  Marlagne  y jouissaient  du  mort- 
bois,  savoir  ceux  de  Namur,  de  Fooz,  de  Prolondeville,  de  Lesve,  de 
Libenne,  de  Florelfe  et  de  tout  le  ban  de  Floreffe,  l'abbaye  de  Floreffe 
et  sept  de  ses  cours  ou  fermes  qui  sont  autour  de  Marlagne.  Elles  pou- 
vaient également  y conduire  leurs  porcs,  moyennant  une  redevance 
nommée  pânage  ( gasnagium ).  Dans  les  nombreuses  transactions  rela- 
tives à la  Marlagne,  il  est  toujours  stipulé  : sauf  les  droits  d’usage  des 
masuirs  de  ....  Voyez  différents  actes  de  1212  (de  Reiffenberg,  Monu- 
ments, t.  I,  p.  134;  Berljère,  Documents  inédits , t.  I.  p.  32);  de  1214 
(Miraeus  et  Foppens,  Opéra  diplomatica,  t.  I,  p.  299;  Borgnet,  Cartul. 
de  Namur,  t.  I,  p.  11.  ; de  Reiffenberg,  Monuments , t.  I,  p.  7);  de  1231 
(Analectes,  t.  X,  p.  376;  Galliot,  Hist.  de  Namur,  t.  V,  pp.  400-404). 
Il  est  probable  que  l’abbaye  de  Floreffe  avait  reçu  de  son  fondateur,  le 
comte  Godefroid  de  Namur,  les  droits  susdits  dans  la  Marlagne.  Néan 
moins,  en  1297,  le  comte  Gui  déclare  octroyer  aux  religieux  de  Floreffe 
« no  bos  mort  de  Marlaingne  et  le  pasturaige  dudit  bos;  » également  le 
comte  Jean  II  en  1301  (V.  Barbier,  Histoire  de  l’abbaye  de  Floreffe,  l.  II, 
pp.  218,  230). 

2 Ces  concessions  en  faveur  des  monastères  ont  généralement 
pour  objet  l’usage  dans  les  bois.  Les  concessions  de  pâturage  com- 
prenaient, semble-t-il,  aussi  le  droit  de  parcours  possédé  par  les  parti- 
culiers. Un  acte  de  novembre  1236  nous  montre  les  religieux  de  Bonne- 
fontaine  et  d’Alne  en  droit  de  tenir  respectivement  à Stave,  où  ils  avaient 
des  biens,  un  nombre  déterminé  de  bêtes  avec  la  faculté  de  les  intro- 
duire dans  tous  les  pâturages  communs  du  territoire  de  Stave  et  de  tous 
les  territoires  voisins  : in  omnibus  locis  circumjacentibus  (Roland, 
Chartes  namur oises  inédites,  dans  les  Annales  de  la  Société  archéologique 
de  Namur,  t.  XXIV.  p.  377). 
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queront  la  coutume  immémoriale,  tandis  que  les  monastères 
invoqueront  l’octroi  du  seigneur.  En  voici  un  exemple 
remontant  à l’époque  carolingienne. 

Le  25  mai  827,  les  empereurs  Louis  et  Lothaire,  se 
trouvant  au  palais  royal  de  Theux,  eurent  à vider  une 
contestation  qui  s’était  élevée  entre  les  manants  de  leur 
fisc  ou  domaine  de  Theux  et  l’abbé  de  Stavelot  au  sujet 
de  la  forêt  de  Staneux,  située  entre  deux  ruisseaux.  Les 
habitants  prétendaient  y avoir  seuls  les  droits  d’usage  et 
cela  en  vertu  de  l’antique  coutume  : propter  antiquam 
consuetadinem  suas  oportunitates  et  commoditates  in 
eadem  silva  habere,  tandis  que  l’abbé  y réclamait  les 
mêmes  droits  en  vertu  d’une  concession  des  anciens  rois 
des  Francs  : per  priscorum  regum  Francorum  donationis 
precepta;  en  d’autres  termes,  les  premiers  établissaient 
leur  droit  sur  un  usage  immémorial,  le  second  sur  un 
titre  particulier.  Les  droits  de  l’une  et  l’autre  partie  ayant 
été  reconnus  bien  fondés,  les  deux  souverains  décidèrent 
qu’elles  profiteraient  également  et  en  commun  de  la  forêt 
en  question  pour  y faire  paître  les  bestiaux  et  les  porcs, 
pour  y prendre  les  matériaux  utiles  et  pour  y pêcher, 
sans  être  tenues  l’une  envers  l’autre  au  droit  de  pânage 
et  sans  avoir  la  faculté  d’opérer  des  défrichements  dans 
la  forêt  et  d’y  élever  des  habitations  1. 

46.  Nous  avons  dit  que  les  prairies  seigneuriales,  celles 
bien  entendu  qui  ne  forment  pas  corps  avec  l’habitation, 
subissent  la  loi  commune  du  pâturage.  Nous  en  mentionne- 
rons quelques-unes,  parce  qu’elles  nous  donnent  en  même 

1 .1.  Halkin  et  Roland,  Chartes  de  l’abbaye  de  Stavelot-Malmedy, 
t.  I,  p.  73. 
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temps  l’occasion  de  dissiper  une  erreur,  dont  l’ignorance  des 
vieilles  institutions  a tiré  parti. 

Le  comte  de  Namur  possédait  aux  portes  de  la  ville, 
à Herbatte,  environ  25  4/2  bonniers  de  prairies.  Ces  prairies 
étaient  ouvertes  à la  pâture  publique  après  la  récolte  du  foin, 
ainsi  que  nous  l’apprend  la  charte  de  libertés  accordée  par  la 
contesse  Yolende  aux  habitants  de  la  Neuve-Ville,  faubourg 
de  Namur,  en  1214.  Nous  y lisons  : « Il  leur  est  aussi 
» accordé  que,  quand  le  foin  du  pré  d’Herbattes  est  fauché  et 
» enlevé,  ils  n’aient,  rien  à donner  aux  gardes  du  pré  pour 
» leurs  vaches,  leurs  chevaux  et  leurs  bêtes  1.  » Bien  qu’ils 
profitent  du  pâturage,  les  habitants  de  la  Neuve-Ville,  non 
seulement  ne  payent  rien  aux  gardes,  mais  ne  sont  pas 
astreints  à venir  par  corvée  faner  le  foin,  du  moins  cette 
prestation  n’est  pas  comprise  dans  celles  qui  sont  spécifiées 
dans  la  charte.  Ce  sont  les  manants  de  Meux,  Dhuy, 
Warisoulx,  Bovesse,  Rhisne,  Artheit  et  Falize  qui  sont  requis 
pour  cette  corvée  2,  quoique  l’éloignement  les  empêche  de 
conduire  leurs  bêtes  dans  la  prairie. 

47.  A Fosses,  il  y avait  aussi  une  prairie  seigneuriale, 
nommée  Pré-l’Évêque,  parce  qu’elle  était  la  propriété  de 
l’évêque  de  Liège,  seigneur  de  Fosses.  Nous  avons  pu 
constater  que  là  aussi  les  droits  des  manants  étaient 
respectés.  D’après  le  record  de  13J9  (n°  19),  le  seigneur 
faisait  clore  son  pré  depuis  la  mi-mars  jusqu’à  la  Saint-Jean, 
puis  le  tenait  ouvert  au  pâturage  public  jusqu’au  15  mars. 
Pour  la  récolte  du  foin,  certaines  corvées  étaient  exigées, 

1 « Concessum  est  eliam  ut,  foeno  prati  Herbatarum  fal[caJto  et 
» deducto,  pro  vaccis  suis,  equis  vel  animalibus,  [nihil  d]ent  custodibus 
» eiusdem  prati.  » (Borgnet,  Cartuï  de  Namur,  t.  I.  p.  H.) 

2 Brouwers,  Cens  et  rentes  du  comté  de  Namur  en  1265  (sous  presse). 
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non  de  tous  les  manants  qui  profitaient  du  pâturage,  mais 
seulement  de  ceux  qui  exploitaient  douze  bonniers,  c’est- 
à-dire  la  contenance  du  manse  primitif  : une  corvée  moindre 
était  fournie  par  le  masuir  occupant  huit  bonniers. 

48.  A Flémalle-Haute,  sur  la  Meuse,  il  y avait  une  prairie 
appartenant  au  seigneur,  c’est-à-dire  au  chapitre  collégial  de 
Saint-Pierre  à Liège.  D’après  un  record  échevinal  de  1403, 
lorsque  le  foin  est  emporté,  jusqu’à  la  Sainte-Gertrude,  le 
pré  doit  être  commun  aux  habitants  qui  peuvent  y « chechier 
leurs  biestez.  » A la  Sainte-Gertrude,  en  mi-mars,  le  seigneur 
rentre  en  jouissance  de  son  pré  : ses  deux  forestiers  de 
Flémalle  doivent  alors  « sour  le  preit  spandre  les  Humiez  et 
aiweir  le  preit.  » Huit  jours  avant  et  huit  jours  après  la 
Saint- Jean,  le  chapitre  fait  faucher  le  pré  et  les  forestiers 
sont  présents  « pour  l’erbe  desandeneir  ; » puis  les  manants 
de  Flémalle  ayant  « harnas  et  charuwez  » peuvent  prendre 
un  « fay  » (une  botte)  de  la  plus  belle  herbe,  autant  qu’ils 
savent  en  emporter.  Lorsque  le  moment  est  venu  de  faner 
l’herbe,  les  forestiers  vont  au  moustier  (église)  pour  « tappeir 
le  clock,  » et  aussitôt  une  personne  valide  de  chaque  maison 
doit,  sous  peine  d’amende,  arriver  avec  fourche  et  râteau, 
pour  faner  et  mettre  le  foin  en  mulette.  A la  requête  des 
forestiers,  les  masuirs  de  Flémalle  qui  ont  « chars  ou  harnas  » 
conduisent  le  foin  au  bateau  de  chapitre  sur  la  Meuse. 
Lorsque  le  bateau  est  arrivé  au  rivage  de  la  Sauvenière 
à Liège,  l’un  des  forestiers  va  en  informer  le  chapitre,  en 
disant  : « Saingneurs,  véchî  vostre  four  aile  Sauvenir  ; 
mandeille  1 . 

1 Ed.  Ponclkt,  Inventaire  analytique  des  chartes  de  la  collégiale  de 
Saint-Pierre  à Liège,  p.  136,  n°  357. 
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49.  Si,  pour  la  récolte  du  foin  dans  les  trois  prairies  dont 
il  vient  d’être  question,  des  corvées  diverses  sont  exigées 
des  manants,  c’est  parce  qu’il  s’agit  de  prairies  seigneu- 
riales, faisant  originairement  partie  du  manse  dominical. 
Les  manses  tributaires  étaient,  en  effet,  fonds  servant  à 
l’égard  du  manse  dominical  : à ce  titre,  les  masuirs  étaient 
astreints,  non  seulement  à des  cens  ou  redevances,  mais 
encore  à différentes  corvées  pour  le  transport  des  bois  et 
matériaux  nécessaires  aux  bâtiments  seigneuriaux,  y compris 
les  moulins,  brasseries  et  fours,  pour  les  travaux  de  labour 
à la  campagne,  pour  la  récolte  et  le  voiturage  de  la  moisson 
et  du  foin,  et  pour  bien  d’autres  œuvres,  trop  souvent 
laissées  à l’arbitraire  du  seigneur. 

Évidemment,  les  corvées  ne  donnaient  aux  tenanciers 
aucun  droit  sur  les  récoltes  des  champs  et  des  prés  seigneu- 
riaux, et  ce  serait  une  grave  erreur  de  croire  que  c’est  en 
compensation  de  ces  prestations  que  les  manants  jouissaient 
de  la  seconde  herbe  des  prairies  du  seigneur.  Les  corvées 
étaient  exigibles  aussi  bien  pour  la  fenaison  des  prairies 
attenantes  aux  bâtiments  et  soustraites  au  pâturage  commun; 
en  outre,  il  arrivait  que  les  corvées  n’étaient  pas  requises 
de  tous  les  manants  qui  profitaient  de  la  seconde  herbe, 
mais  de  ceux  qui  exploitaient  un  nombre  déterminé  de 
bonniers  de  terre,  comme  nous  l’avons  vu  pour  le  Pré- 
l’Évêque  à Fosses  (n°  19). 

60.  Les  tenanciers  occupaient  leur  manse  à titre  héré- 
ditaire, du  moins  à partir  du  ixe  siècle.  Insensiblement, 
cette  occupation  continue  se  confondit  avec  la  propriété 
individuelle,  tout  en  restant  assujettie  aux  mêmes  redevances  et 
prestations  envers  le  seigneur  et  soumise  à la  juridiction 
foncière  de  ce  dernier.  Les  masuirs  devinrent  ainsi  proprié- 
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taires  de  leurs  anciennes  tenures,  qui  nécessairement  furent 
morcelées  par  suite  de  l’accroissement  de  la  population. 
Quant  au  manse  dominical,  il  resta,  avec  son  manoir  ou 
ferme,  son  moulin,  ses  terres  et  ses  bois,  propriété  seigneu- 
riale. D’autre  part,  les  biens  qui  étaient  à l’usage  commun 
devinrent  propriétés  communales;  tels  les  bois  communs, 
les  vvarichets,  etc.  Mais  les  prairies  qui  étaient  à l’usage 
collectif  après  l’enlèvement  du  foin,  ne  pouvaient  être 
comprises  parmi  les  propriétés  communales,  puisqu’elles 
faisaient  partie  d’un  manse  particulier,  soit  dominical  soit 
tributaire  : le  masuir  avait  dans  sa  tenure  un  ou  plusieurs 
prés  pour  en  tirer  sa  provision  de  foin  ; c’était  lui  qui  était 
chargé  de  les  fumer  et  de  les  irriguer;  devenu  propriétaire 
du  fonds,  il  ne  dut  pas  moins  reconnaître  et  supporter  le 
droit  de  la  communauté  au  second  fruit. 

54.  De  l’ensemble  des  faits  que  nous  venons  d’étudier 
découlent  les  principes  suivants  : 

\ ° Le  droit  collectif  sur  la  seconde  herbe  des  prés  Saint- 
Jean  est  d’origine  primitive  : il  n’est  donc  pas  fondé  sur  un 
titre  constitutif  ou  conventionnel,  mais  sur  un  usage  immé- 
morial. Par  conséquent,  on  perdrait  son  temps  à rechercher 
un  semblable  titre.  La  Table  des  chartes  et  diplômes 
de  Wauters,  parvenue  au  xie  volume,  contient  plus  de 
50,000  titres  analysés  depuis  l’époque  romaine  jusqu’en 
1350  : on  n’en  trouve  aucun  qui  mette  une  vieille  commu- 
nauté rurale  en  droit  de  pâturer  une  prairie  privée  après 
l’enlèvement  du  foin  1. 

1 On  pourrait  chercher  une  exception  dans  les  chartes  des  villes 
neuves;  mais  ces  chartes  se  bornent  à déclarer  que  les  pâturages  y 
seront  communs  suivant  l’usage.  Ainsi  dans  la  charte  de  Serchevaus, 
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2°  Ce  droit  est  antérieur  à l’appropriation  du  sol  par  le 
particulier  pour  y recueillir  sa  provision  de  foin.  Il  ne 
provient  donc  pas  d’une  concession  ni  d’une  tolérance  du 
propriétaire;  au  contraire,  c’est  un  droit  que  celui-ci  doit 
souffrir  et  reconnaître.  C’est  une  erreur  d’y  voir  « une 
sorte  d’usurpation  commise  par  la  communauté  au  détriment 
de  la  propriété  privée  . » 

3°  La  communauté  et  le  propriétaire  du  fonds  se  partagent 
le  fruit  des  prés  Saint- Jean  dans  des  proportions  à peu  près 
égales.  Pour  l’exercice  de  leurs  droits  respectifs,  le  temps 
est  marqué  et  ne  peut  être  dépassé  sans  le  consentement  au 
moins  tacite  de  l’une  et  l’autre  partie  et,  dans  certains  cas, 
sans  l’intervention  de  l’autorité  publique. 

4°  La  communauté  use  en  toute  propriété  de  sa  part  du 
fruit,  sans  avoir  à recourir,  en  aucun  cas,  à l’acquiescement 
du  propriétaire. 

En  règle  générale,  elle  laisse  la  seconde  herbe  au  pâturage 
commun  : c’est  l’usage  primitif,  c’est  celui  qui  répartit  dans 
de  plus  justes  proportions  l’usufruit  aux  habitants  tenant  un 
nombre  plus  ou  moins  grand  de  têtes  de  bétail.  Mais  elle  a le 
droit  de  réserver  une  partie  des  prés  Saint-Jean  pour  une 
grasse  pâture  ou  épargne , destinée  à une  classe  déterminée 
de  bêtes  (n°  11).  Ce  n’est  pas  une  pratique  purement  locale 
ou  régionale,  elle  existe  dans  plusieurs  autres  contrées, 


près  de  Laforêt,  de  1215  : « pascua  per  omnia  erunt  communia  sine 
injuria  alicujus.  » (Bormans  et  Schoolmeesters,  Cartul.  de  Sl-Lambert, 
t.  I,  p.  177);  dans  la  charte  de  Gérouville  de  1258  : « Et  celle  ville  doit 
avoir  asainse  (aisance)  ens  pasturages,  ensi  que  les  nueves  villes  visi- 
gnes...  » (Vannérus,  La  charte  de  fondation  de  G-érouville,  dans  les 
Annales  de  V Institut  archéol.  du  Luxembourg , t.  XL!  , p.  217). 
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notamment  en  Lorraine,  où  elle  est  connue  sous  le  nom 
d ’embannie  1. 

La  commune  peut  interdire  la  seconde  herbe  à l’accès  du 
bétail  en  vue  d’en  faire  du  regain  et  le  partager  entre  les 
habitants  pour  compléter  leur  provision  d’hiver.  Cette  pra- 
tique existe  dans  les  régions  où  la  vaine  pâture  est  abondante. 
Plusieurs  arrêts  des  parlements  de  Bourgogne,  de  Franche- 
Comté  et  de  Lorraine  firent  des  règlements  concernant  ces 
réserves  à regain.  Ainsi  en  Bourgogne,  des  arrêts  du  parle- 
ment de  Dijon  ordonnèrent  que  la  seconde  herbe  mise  en 
regain  fût  vendue  aux  enchères  et  la  somme  provenant  de  la 
vente  distribuée  à chacun  des  habitants  au  prorata  des  têtes 
de  bétail  qu’il  entretenait  2. 

La  communauté  peut,  avec  l’autorisation  du  seigneur  (on 
dirait  aujourd’hui  de  la  Députation  permanente  du  Conseil 
provincial)  permettre  l’entrée  des  bêtes  étrangères  dans  la 
grasse  pâture  et  percevoir  de  ce  chef  une  taxe  déterminée. 
Une  autorisation  semblable  fut  accordée  aux  habitants  de 
Tamine  en  1538  (n°  22). 

La  commune  peut  louer  la  seconde  herbe,  l’engager 
jusqu’au  remboursement  de  la  somme  empruntée,  la  céder  à 
titre  onéreux  ou  gracieux  et  même  l’aliéner  définitivement. 
Nous  en  avons  produit  bon  nombre  d’exemples  à partir  du 
xvie  siècle. 

5°  Anciennement  le  pâturage  commun  était  sous  la  juri- 
diction foncière  du  seigneur;  de  là  vient  que,  dans  les 
résolutions  importantes  prises  par  la  communauté  au  sujet  de 
la  seconde  herbe,  l’autorisation  du  seigneur  ou  de  sa  cour 

1 Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence,  t.  XXVII,  p.  294. 

2 Ibid. 
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foncière  est  généralement  requise,  comme  aujourd’hui  elles 
exigeraient  l’approbation  de  la  Députation  permanente. 

6°  Le  propriétaire  ne  peut  apporter  d’entrave  à l’exercice 
du  droit  des  usagers,  et  réciproquement.  Il  est  libre  de 
clôturer  sa  prairie  durant  l’intervalle  où  il  en  a l’usage 
exclusif,  mais  il  doit  enlever  la  clôture  soit  complètement 
soit  partiellement,  quand  le  pré  doit  être  livré  à l’usage  des 
habitants.  Merlin  cite  vingt  coutumes  de  France  qui  admet- 
taient cette  clôture  transitoire  ou  amovible  l.  Le  seigneur  de 
Fosses  faisait  clore  et  déclore  son  pré  conformément  à cette 
règle  (n°  19).  Un  propriétaire,  d’accord  avec  les  habitants, 
peut  même,  clôturer  par  une  haie  vive  sa  prairie,  à la  condition 
de  laisser  des  ouvertures  convenables  pour  l’entrée  du  bétail, 
à l’époque  du  pâturage  commun. 

De  son  côté,  la  communauté  peut  clore  ou  faire  clore  la 
portion  louée  ou  réservée  jusqu’à  l’époque  fixée  pour  la  vaine 
pâture.  Le  29  juin  1709,  la  commune  de  Balâtre,  en  vendant 
les  regains  d’une  partie-  des  Bans,  met  comme  condition  que 
ceux  qui  obtiendront  les  regains  « les  laisseront  fermez  et  que 
ceux  qui  les  défermeront  ou  les  pastureront  avec  leurs  bestes 
payeront  16  sols  2.  » 

Espérons  que  ces  données  aideront  les  jurisconsultes 
à déterminer  exactement  la  nature  du  droit  des  habitants  sur 
la  seconde  herbe  des  prairies,  car  sur  ce  point  ont  surgi  les 
opinions  les  plus  diverses  et  les  plus  contradictoires,  assises 
pour  la  plupart  sur  des  circonstances  qui  ne  peuvent  déna- 
turer le  caractère  du  droit  susdit.  Les  uns  y ont  vu  un  droit 


1 Répertoire  de  jurisprudence,  t.  IV,  p.  421. 

2 Archives  de  l’État,  à Namur,  Balàtre,  liasse  Commissions,  pâturages, 
etc.,  1682-1791. 


de  copropriété,  d’autres  une  servitude  réelle,  d’autres  enfin 
un  simple  droit  de  vaine  pâture.  Recueillons  quelques-uns  de 
ces  systèmes  : 

Si  le  pâturage  s’exerce  à jour  fixe,  comme  à la  Saint-Jean, 
c’est  une  servitude  réelle;  s’il  s’exerce  après  l’enlèvement  de 
la  première  herbe,  sans  jour  fixe,  ce  n’est  plus  qu’une  vaine 
pâture  fondée  sur  la  tolérance  du  propriétaire  1. 

Si  les  habitants  jouissent  du  droit  de  vendre  la  seconde 
herbe,  c’est  qu’il  y a un  droit  de  copropriété  2. 

Le  droit  de  pâturer  ou  de.  vendre  les  secondes  herbes  est 
une  vaine  pâture,  si  ce  droit  frappe  toutes  les  prairies  de  la 
commune;  il  constitue  une  copropriété,  s’il  n’existe  que  sur 
certaines  d’entre  elles 3. 

Le  droit  à la  seconde  herbe  qui  s’exerce  dans  un  pré  clos 
au  moyen  d’une  trouée  pratiquée  à la  clôture  est  une  servi- 
tude qui  a pu  s’acquérir  par  une  possession  immémoriale4. 

Le  droit  de  pacager  la  seconde  herbe,  quand  il  n’est  fondé 
que  sur  un  usage  local,  constitue  le  droit  de  vaine  pâture,  et 
la  circonstance  que  le  droit  s’exerce  chaque  année,  à jour  et 
à heures  fixes,  est  indifférente  aux  yeux  de  la  loi  5. 

Et  le  vieux  droit  des  habitants  dans  les  prés  Saint-Jean, 
après  avoir  été  livré  dans  le  siècle  dernier  à la  merci  de  ces 
différentes  théories,  finira  par  succomber  partout  sous  l’appli- 
cation de  lois,  disons  le  mot,  aussi  peu  justes  que  peu 
démocratiques  ! 

1 Voyez  nos  66,  70-72. 

2 N°  68  ; Orban,  Code  rural  belge,  p.  163,  n°  268. 

3 Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  VU,  p.  512;  Orban,  loc  cit. 

4 Cfc.  X.  Lelièvre,  Questions  de  droit,  p.  140. 

3  Ibid.,  p.  142. 
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III. 


Conflits  anciens  au  sujet  du  pâturage  commun  et  des  prés  Saint-Jean 
(52-58).  — Mesures  restrictives  contre  la  vaine  pâture  dès  le  xviic  siècle 
(59-62).  — Code  rural  français  de  1791  (63).  — Confusion  du  droit 
commun  à la  seconde  herbe  avec  la  vaine  pâture  (64-65).  — Jurispru- 
dence namuroise  dès  le  xvne  siècle  relative  au  pâturage  commun  de  la 
seconde  herbe  (66).  — Application  du  code  rural  de  1791  en  Belgique 
(67-74).  — Code  rural  belge  de  1886  (75).  — Procès  de  Fosses  (76).  — 
Conception  fausse  des  origines  de  la  vaine  pâture,  cause  des  écarts  de  la 
jurisprudence  (77).  — Résultats  (78).  — Conclusion  (79). 

52.  Dans  le  cours  des  siècles,  l’exercice  des  droits  d’usage 
ne  fut  pas  sans  engendrer  des  contestations.  Nous  en  avons 
déjà  signalé  un  exemple  en  827  (n°  45). 

Les  plus  anciens  conflits  que  les  monuments  du  passé 
nous  ont  révélés  se  sont  produits  entre  les  communautés 
des  villages  et  les  établissements  religieux.  La  raison  en 
est,  sans  doute,  due  à la  rareté  des  documents  anciens 
intéressant  nos  localités  rurales  en  dehors  des  archives 
monastiques.  Mais  un  autre  motif  spécial  peut  rendre  compte 
de  cette  particularité.  Nos  vieux  monastères  avaient  acquis, 
par  suite  surtout  de  libéralités  pieuses,  des  biens  plus  ou 
moins  importants  dans  les  anciens  domaines  ruraux  ; ils 
y avaient  construit  des  fermes,  opéré  des  défrichements 
et  étendu  la  culture  ; ils  y élevaient  de  nombreux  troupeaux 
qui,  soit  par  concession  des  seigneurs,  soit  par  droit  pré- 
sumé, prenaient  part  au  pâturage  commun,  ce  qui  naturel- 
lement n’était  pas  toujours  vu  de  bon  œil  des  manants. 


53.  Ainsi,  en  1204,  Hugues,  seigneur  de  Florennes,  quoique 
bienfaiteur  insigne  de  l’abbaye  d’Alne,  se  crut  obligé  de  saisir 
les  bestiaux  de  ce  monastère  qui  paissaient  sur  les  pâtures 
communes  au  préjudice,  pensait-il,  de  ses  sujets.  L’évêque 
de  Liège,  Hugues  de  Pierrepont,  saisi  de  la  plainte  des 
religieux,  soumit  la  question  à un  synode  général.  Après 
mûre  délibération,  le  synode  déclara  que  « les  droits  et  les 
bonnes  coutumes,  principalement  la  communauté  des  pâtu- 
rages et  les  autres  justes  usages  communs,  qui  ont  été 
observés  de  temps  immémorial  dans  le  diocèse  de  Liège, 
doivent  être  absolument  maintenus  l.  » L’évêque  de  Liège 
confirma  la  sentence  du  synode,  menaçant  même  de  l’excom- 
munication ceux  qui  y contreviendraient  ou  qui  apporte- 
raient des  entraves  au  pâturage  commun  2. 

Les  statuts  synodaux  publiés  par  Jean  de  Flandre,  évêque 
de  Liège,  le  16  février  1288  (n.  st.),  contiennent  cet  article 
relatif  aux  pâturages  communs  : « Nous  excommunions 
tous  et  un  chacun  qui  envahiraient,  occuperaient  ou  s’appro- 
prieraient par  violence  les  pâturages  communs,  en  lieu  sec 
ou  humide,  dans  les  bois  ou  dans  les  terres,  existant  dans 
les  villages  et  alleux  des  églises  de  notre  diocèse  à l’usage 
des  sujets  de  ces  églises  et  villages  3.  » 


1 « Ea  jura  et  eas  bonas  consuetudines  quæ  in  Leodiensi  episcopatu, 
precipue  de  communitate  pasturarum  et  de  aliis  justis  usuariis  ab 
antiquo  et  usque  ad  tempora  nostra  observata  erant,  nostris  quoque 
temporibus  debere  observari.  » 

2 Bormans,  Recueil  des  ordonnances  de  la  principauté  de  Liège, 
lre  série,  p.  29;  Bormans  et  Schoolmeesters,  Cartulaire  de  l'église 
Saint-Lambert  de  Liège,  t.  I,  p.  145. 

3 « Item  excommunicavimus  omnes  et  singulos  qui  pascua  communia, 
in  sicco  vel  in  humido,  silvis  vel  terris,  constiluta  in  villis  aliquarum 
ecclesiarum  noslræ  diœcesis  vel  ipsarum  allodiis  vel  hominum  ad 
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54.  Le  pâturage  commun  fut  longtemps  considéré  comme 
un  droit  sacré  et  inviolable. 

Quant  au  droit  des  habitants  dans  les  prés  Saint-J eau,  nous 
pouvons  dire  qu’il  fut  généralement  respecté  dans  la  région 
de  la  Basse-Sambre,  jusqu’au  xixe  siècle. 

L’abbaye  de  Floreffe  reçut  de  Godefroid,  comte  de  Namur, 
son  fondateur,  en  1121,  des  prairies  le  long  de  la  Sambre 
à Floreffe  1,  et  en  1126  une  partie  de  l’alleu  de  Hampteau 
avec  des  prés  2;  elle  acquit  en  1152  la  moitié  de  l’alleu  de 
Mornimont,  comprenant  de  belles  prairies  3,  et  en  1274  le 
pré  al  Saulx  à Franière 4.  Toutes  ces  prairies  étaient  frappées 
de  banalité  à la  Saint-Jean.  Cependant  jamais  les  religieux 
n’ont  contesté  le  droit  des  habitants;  au  contraire,  à diffé- 
rentes occasions,  ils  l’ont  proclamé,  en  traitant  avec  eux  pour 
obtenir  la  jouissance  temporaire  du  regain,  comme  ils  l’ont 
fait  avec  les  habitants  de  Mornimont  et  de  Franière  (26,  27.) 

Nous  en  dirons  autant  des  monastères  d’Oignies  et  de 
Malonne,  ainsi  que  du  chapitre  de  Fosses.  Leurs  archives 
viennent  attester  que  toujours  les  communautés  villageoises 
ont  profité  paisiblement  de  la  seconde  herbe  des  prairies 
appartenant  à ces  établissements  religieux. 

55.  Nos  recherches  dans  d’autres  régions  de  l’ancien 
diocèse  de  Liège  n’ont  abouti  à découvrir  que  trois  cas  de 
contestations  antérieures  au  xvie  siècle  entre  les  manants  d’un 


ecclesias  vel  villas  eorum  pertinentium  invaserint,  occupaverinl  vel 
appropriaverint  violenter....»  Bormans,  Recueil  précité,  p.  109,  art.  XXI: 
« De  pascuis  comipunibus.  » 

1 Miraeus  et  Foppens,  Op.  dipl.,  t.  IV,  p.  194. 

2 V.  Barbier,  Histoire  de  l’abbaye  de  Floreffe , l.  II,  p.  4. 

3 Hugo,  Annales  Praem.,  t.  I.  prob.  col.  LVI,  et  t.  II,  prob.  col.  X. 

4 V.  Barbier,  Ouv.  cité , t.  II,  p.  142. 


village  et  l’un  ou  l’autre  monastère  au  sujet  de  la  seconde 
herbe  de  certaines  prairies  appartenant  aux  religieux. 

56.  Le  premier  conflit  que  nous  ayons  rencontré  au  sujet 
de  la  pâture  commune  de  la  seconde  herbe  remonte  à 1276. 
Il  s’éleva  entre  les  habitants  d’Autre-Église  et  les  religieux  de 
Malonne  qui  y possédaient  une  ferme.  Les  premiers  disaient 
« avoir  droit  d’alleir  et  de  paissier  (paître)  leurs  biestes  ens 
» el  preit  desdits  hommes  religieux,  ki  siet  (qui  est  situé) 
» joindant.  à leur  court  (ferme)  d’Autre-Église,  chascun  an, 
» del  jour  saint  Johan  Baptiste  juskes  à le  fieste  sainte 
» Giertru  (15  mars)  en  mardi  ensievant.  » Les  religieux,  au 
contraire,  leur  déniaient  ce  droit.  Pourquoi?  L’acte  ne  le  dit 
pas.  Mais  il  est  à remarquer  que  la  prairie  était  contiguë  à la 
ferme,  et  pouvait,  d’après  la  règle  générale,  être  soustraite 
au  pâturage  commun;  mais  peut-être  la  ferme  était-elle  de 
récente  construction.  En  tout  cas,  la  question  n’était  pas 
claire,  même  aux  yeux  des  deux  arbitres  désignés  pour  la 
trancher.  Aussi  voici  quelle  fut  leur  décision,  prononcée 
le  29  septembre  1276  : les  religieux  jouiront  librement  de 
leur  prairie,  sans  que  les  manants  y exercent  le  droit  de 
pâture;  en  retour,  les  premiers  devront  céder  aux  seconds 
un  bonnier  de  terre  sur  te  ruisseau  de  Fagneton  pour 
demeurer  à leur  usage  commun  r. 

57.  En  1340,  les  habitants  de  Schaltin  étaient  en  contes- 
tation avec  les  religieux  de  Stavelot,  qui  possédaient  des 
biens  dans  la  localité,  notamment  une  prairie  nommée  le 
Vieil  Brous.  Les  manants  prétendaient  avoir  dans  cette 
prairie  leur  « aise  et  pasturage  » dès  que  « li  foures  delle 
Saint  Johan  en  est  osteis,  » droit  que  les  moines  ne  voulaient 


1 V.  Barbier,  Histoire  de  l’abbaye  de  Malonne,  p.  309. 
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pas  leur  reconnaître.  Comme  Schaltin  ressortissait  à la 
prévôté  de  Poilvache,  les  habitants  portèrent  leur  plainte 
au  châtelain-prévôt,  Thiry  de  Prenodes,  qui  remit  l’affaire 
à l’examen  et  à la  décision  de  deux  arbitres,  Guillaume 
de  Corioule  et  Henrion  de  Prenodes.  Ceux-ci,  après  enquête, 
déclarèrent  les  prétentions  des  manants  non  fondées. 
La  sentence  arbitrale  fut  prononcée  en  plein  plaid  à 
Poilvache,  le  21  septembre  de  cette  année  L 

Sur  quoi  s’appuyait  l’abbaye  de  Stavelot  pour  refuser  aux 
habitants  l’accès  de  son  pré  après  la  dépouille  du  foin? 
L’acte  n’entre  pas  dans  ce  détail.  Comme  le  nom  de  Vieil 
Brous  signifie  Vieux  marécage,  il  est  à présumer  que  la 
prairie  avait  été  créée  sur  un  ancien  marais  desséché  et 
fertilisé  par  le  soin  des  religieux.  Dans  ce  cas,  les  manants 
de  Schaltin  n’étaient  pas  en  droit  d’y  réclamer  leur  aise 
et  pâturage. 

58.  A Branchon,  l’abbaye  de  Saint-Laurent  à Liège  pos- 
sédait des  prés  au  lieu  dit  en  Beiveyt.  En  1404,  le  29  juillet, 
elle  obtint  de  l’official  de  Liège  des  lettres  défendant  aux 
habitants  du  lieu  d’introduire  leurs  bêtes  dans  cette  pro- 
priété. Les  habitants  désignèrent  Arnold  Sevrin,  le  jeune, 
pour  leur  procureur  à l’effet  de  défendre  leur  cause  près  de 
l’official,  tandis  que  l’abbaye  se  lit  représenter  par  Libert 
de  Fouz,  puis  par  Étienne  de  Salvaster.  Celui-ci,  dans  une 
première  séance,  exposa,  pour  la  justification  des  lettres 
monitoires  et  inhibitoires  de  l’official,  que  les  faits  avancés 
à la  charge  des  habitants  étaient  vrais  en  tout  point.  Arnold 
Severin,  au  contraire,  soutint  que  les  dites  lettres  devaient 


1 J.  Halkin  et  Koland,  Recueil  des  chartes  de  V abbaye  de  Stavelot- 
Malmedy,  t.  II,  n°  437  (sous  presse). 
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être  cassées,  parce  que  les  prés  de  Saint-Laurent  appar- 
tiennent aux  religieux  jusqu  à la  fête  de  la  Saint- Jean- 
Baptiste,  mais  qu  après  cette  fête  ils  deviennent  wérichets , 
à l’usage  commun  (weriscapia  et  in  publico  usu),  jusqu’au 
mois  de  mars  de  l’année  suivante.  Nous  soulignons  ce  pas- 
sage, parce  qu’il  traduit  en  termes  singulièrement  précis 
la  conception  vulgaire  du  pré  Saint-Jean  au  début  du 
xv°  siècle.  L’affaire  étant  fort  embrouillée  fut  remise  à une 
autre  séance.  A cette  seconde  séance,  l’abbé  demanda  à 
faire  le  serment,  ce  qui  lui  fut  accordé  après  le  délai  requis. 
A la  troisième  séance  donc,  l’abbé  et  ses  religieux  affir- 
mèrent sous  serment  que  les  prétentions  des  manants  étaient 
injustes  et  non  fondées.  En  conséquence,  l’official,  par  décret 
du  29  août  1405,  confirma  ses  lettres  inhibitoires  de  1404  1. 

Quelles  raisons  tirent  valoir  les  moines  de  Saint-Laurent 
pour  interdire  leurs  prés  aux  habitants?  Ici  encore  le  laco- 
nisme des  pièces  nous  laisse  dans  l’incertitude.  Il  nous  est 
donc  impossible  d’apprécier  en  connaissance  de  cause  la 
procédure  et  la  décision  de  l’official. 

59.  A part  ces  cas  isolés  et  douteux,  nous  pouvons 
affirmer  que  le  droit  des  habitants  à la  seconde  herbe  des 
prés  Saint-Jean  a été  scrupuleusement  respecté  et  maintenu 
dans  notre  pays  jusqu’au  xixe  siècle,  c’est-à-dire  jusqu’à 
l’époque  où,  par  l’effet  d’une  interprétation  erronée,  les 
dispositions  du  Gode  rural  français  de  1791  relatives  à la 
vaine  pâture,  furent  appliquées  au  droit  des  communes 
dans  les  prés  Saint- Jean. 

60.  La  vaine  pâture  sur  les  terres  privées  fut,  dès  le 

1 Cartulaire  de  l’abbaye  de  Saint-Laurent,  t.  III,  fol.  CCLXXX1I  v°, 
au  séminaire  de  Liège.  Nous  devons  l’analyse  des  pièces  de  ce  procès 
à la  serviabilité  de  M.  l’abbé  Simenon,  professeur  au  séminaire. 
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xvne  siècle  ou  plus  tôt  encore  dans  certaines  contrées  de  la 
France,  l’objet  de  mesures  restrictives,  dictées  les  unes  par 
les  besoins  de  l’agriculture,  les  autres  par  l’arbitraire;  mais 
c’est  surtout  au  xvme  siècle  que  les  assauts  les  plus  sérieux 
lui  furent  livrés,  en  attendant  que  la  loi  susdite  de  1791  vînt 
lui  donner  le  coup  mortel. 

60.  Sur  cette  guerre  déclarée  à la  vaine  pâture,  M.  Paul 
Viollet,  un  des  juristes  français  les  plus  érudits,  porte  le 
jugement  suivant  : 

« Un  autre  débris  des  droits  de  la  communauté  subsiste  çà 
et  là  sur  les  propriétés  privées  et  mériterait  plus  d’égard 
qu’on  ne  lui  en  accorde  communément  : je  veux  parler  des 
droits  de  vaine  pâture  et  de  parcours  sur  les  terres  privées  .... 

» Au  xvme  siècle,  sous  l’influence  de  besoins  économiques 
nouveaux  et  des  théories  souvent  exagérées  qui  correspon- 
daient à ces  besoins,  les  droits  de  vaine  pâture  et  de  parcours 
furent  attaqués  très  vivement.  Les  propriétaires  soumis  à ces 
droits  furent,  dans  plusieurs  régions,  autorisés  à s’y 
soustraire,  en  se  faisant  clore  L La  loi  des  28  septembre- 
6 octobre  1791 2 généralisa  cette  émancipation,  et,  s’inspirant 
d’idées  absolues  qui  n’ont  rien  de  commun  avec  l’histoire 
et  avec  la  marche  réelle  de  l’humanité,  elle  proclame  ce 
principe  : 

« Le  droit  de  clorre  et  déclorre  ses  héritages  résulte  essen- 
» bellement  de  celui  de  propriété  et  ne  peut  être  contesté 
» à aucun  propriétaire 1 *  3.  » 


1 Voyez  Lepasqiïier,  Législation  de  la  vaine  'pâture,  pp.  6,  7,  110-112; 
Ferron,  Essai  d’un  système  de  droit  coutumier  luxembourgeois,  Luxem- 
bourg, 1853,  p.  71  ; Jacques  de  Valserres,  Manuel  de  droit  rural,  p.661. 

* Loi  du  28  sept.  — 6 oct,  1791 , section  IV,  art.  3,  5,  6. 

3 Sect.  IV,  art.  5. 


».  Le  Gode  civil  a recueilli  cette  pensée  émancipatrice  dans 
l’article  648. 

» Ainsi  succomba,  ici  l’antique  droit  populaire,  antérieur 
de  quelque  mille  ans  à cette  féodalité  dont  on  apercevait 
partout  alors  l’odieuse  image,  là  le  droit  de  tenanciers  éman- 
cipés qui  pensaient  jouir  à titre  incommutable  du  parcours 
ou  de  la  vaine  pâture  sur  la  terre  qui  avait  été  jadis  terre  du 
seigneur.  Dans  sa  haine  ignorante  contre  la  féodalité,  la  Révo- 
lution, en  cette  rencontre,  a puissamment  servi  les  intérêts 
de  certains  seigneurs  féodaux  ou  de  leurs  ayants-droit, 4.  » 

61.  Le  jugement  de  M.  P.  Viollet,  entendu  d’une  façon 
générale,  nous  paraît  trop  sévère. 

Le  droit  de  vaine  pâture  sur  les  terres  privées  est  essen- 
tiellement précaire.  Fondé  originairement  sur  les  fruits 
naturels  du  sol,  il  ne  peut  s’exercer  sur  une  terre  en  culture, 
que  lorsque  le  propriétaire,  après  sa  récolte,  la  laisse 
momentanément  en  repos,  et  non  lorsqu’elle  est  labourée  et 
ensemencée.  Or,  le  progrès  de  l’agriculture  a dû  nécessaire- 
ment et  légitimement  restreindre  ce  droit,  et  dans  bien  des 
cas,  il  fallut  recourir  à l’appui  des  pouvoirs  publics  pour  que 
la  vaine  pâture  ne  fût  pas  un  obstacle  à la  culture  des 
nouveaux  produits  et  à la  diminution  des  jachères. 

La  province  de  Namur  ne  fut  pas  en  retard  sous  ce  rapport. 
Ainsi,  le  19  octobre  1730,  à la  demande  des  États  de  Namur, 
Élisabeth  de  Hongrie,  gouvernante  des  Pays-Bas,  décrète 
que  le  droit  de  vaine  pâture  sera  suspendu  sur  les  terres 
emblavées  de  trèfles,  carottes  et  autres  fourrages  ou  légumes? 
Le  17  décembre  1764,  les  mêmes  États  exposent  au  Gouver- 


4 Paul  Viollet,.  Histoire  du  droit  civil  français , 1906,  p.  606  [560]. 
1 Archives  de  l’État,  à Namur,  Reg.  du  Cons.  provinc.  1730. 
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nement  qu’il  serait  désirable  de  développer  l’agriculture  et  de 
laisser  le  moins  possible  de  terres  en  jachères  : les  efforts  des 
cultivateurs  sont  entravés  par  la  prétention  qu’ont  les  habi- 
tants des  communautés  d’envoyer  leurs  troupeaux  paître  sur 
les  terres  en  repos.  Le  Conseil  provincial  est  d’avis  d’accorder 
à l’agriculture  la  plus  grande  liberté  2. 

Nous  omettons  plusieurs  autres  mesures  analogues. 

62.  Ce  qui  fut  surtout  fatal  à la  vaine  pâture,  ce  fut  la 
liberté  que  l’on  prit,  dans  certaines  contrées,  de  clore  des 
héritages  en  campagne. 

Originairement,  nous  l’avons  déjà  dit  (40),  on  ne  clôturait 
par  des  haies  vives  ou  des  murailles  que  le  terrain  attenant 
aux  habitations.  Hors  ce  cas,  on  pouvait  protéger  par  une 
clôture,  quelle  qu’elle  soit,  les  champs  emblavés  et  les 
prairies  naturelles;  mais  après  l’enlèvement  de  la  récolte, 
les  champs  et  les  prés  devaient  être  ouverts  au  pâturage 
public. 

« Il  y a des  pays,  dit  Merlin  \ comme  la  Provence,  la 
Bretagne  et  le  Languedoc,  où  il  a toujours  été  libre  de 
clore  et  où  la  vaine  pâture  n’a  jamais  été  permise  qu’avec 
le  consentement  du  propriétaire.  Ailleurs,  comme  dans 
l’Anjou,  le  Béarn,  le  Bourbonnais,  la  Bourgogne,  et  dans 
les  coutumes  de  Bayonne  et  de  Blois,  le  propriétaire  peut 
clore;  mais,  dans  ce  cas,  il  est  exclu  de  la  vaine  pâture 
sur  le  reste  du  terroir.  » Dans  la  plupart  des  provinces 
cependant,  les  coutumes  ne  permettaient  pas  les  clôtures 
portant  empêchement  au  droit  de  vaine  pâture  et  de  parcours. 

Mais  lorsque  le  progrès  de  l’agriculture  mit  les  cultiva- 


2 Ibid.,  Reg.  de  1764,  p.  406;  voyez  Reg.  de  1765,  p.  114,  406. 
1 Répertoire  de  jurisprudence,  t.  IV,  p.  421. 
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teurs  dans  la  nécessité  de  protéger  par  des  clôtures,  soit 
leurs  prairies  artificielles,  soit  la  culture  de  leurs  plantes 
fourragères,  et  les  soustraire  ainsi  à la  vaine  pâture,  les 
pouvoirs  publics  finirent  par  donner  aux  propriétaires  la 
faculté  de  clore  leurs  héritages.  De  nombreux  édits,  au 
xvme  siècle,  furent  publiés  en  ce  sens  en  France  et  prépa- 
rèrent les  dispositions  du  Code  rural  du  28  septembre- 
6 octobre  1791  relative  à la  vaine  pâture. 

63.  En  voici  les  principaux  articles  qui  concernent  la 
vaine  pâture  : 

Tit.  I,  sect.  4,  art.  3.  — Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une 
paroisse,  accompagné  ou  non  de  la  servitude  du  parcours,  ne  pourra 
exister  que  dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre  particulier,  ou 
autorisé  par  la  loi  ou  par  un  usage  local  immémorial  et  à la  charge 
que  la  vaine  pâture  n’y  sera  exercée  que  conformément  aux  règles  et 
usages  locaux,  qui  ne  contrarieront  point  les  réserves  portées  dans  les 
articles  suivants. 

Art.  4.  — Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses  héritages  résulte  essen- 
tiellement de  celui  de  propriété  et  ne  peut  être  contesté  à aucun 
propriétaire.  L’assemblée  nationale  abroge  toutes  lois  et  coutumes  qui 
peuvent  contrarier  ce  droit. 

Art.  5,  — Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore  leurs 
héritages;  et  tout  le  temps  qu’un  héritage  sera  clos  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  par  l’article  suivant,  il  ne  pourra  être  assujetti  ni  à l’un 
ni  à l’autre  droit  ci-dessus. 


Art.  11.  — Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héri- 
tages, a lieu  même  par  rapport  aux  prairies  où,  sans  titre  de  propriété 
et  seulement  par  l’usage,  elles  deviennent  communes  à tous  les  habitants, 
soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  première  herbe,  soit  dans  tout 
autre  temps  déterminé. 


XXVIII 
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64.  Gomme  on  voit,  cette  loi  autorise  le  propriétaire  à 
clore  sa  prairie  et,  par  ce  fait,  à l’affranchir  du  pâturage 
commun,  alors  même  que  les  habitants  y auraient  droit  à 
la  seconde  herbe  sans  autre  titre  que  l’usage  immémorial. 

Ce  principe,  fondé  sur  une  notion  inexacte  du  droit  des 
habitants,  sera  admis  dans  la  jurisprudence  moderne,  qui, 
en  pratique,  traitera  comme  une  variété  de  la  vaine  pâture 
le  pâturage  d’une  prairie  après  la  récolte  de  la  première 
herbe.  Plusieurs  juristes  néanmoins  conviennent  que  le  nom 
de  vaine  pâture  est  improprement  attribué  au  pâturage  de 
la  seconde  herbe  : 

« La  vaine  pâture,  disent  Clément  et  Lepinois  *,  est 
le  droit  appartenant  aux  habitants  d’une  commune,  section 
ou  village,  de  faire  paître  leurs  bestiaux,  dans  certaines 
saisons,  sur  les  terres  vagues  de  la  commune,  de  la  section 
ou  du  village. 

» On  donne  encore,  mais  improprement , cette  dénomi- 
nation au  droit  des  usagers  de  mener  leurs  bestiaux  au  pâtu- 
rage dans  les  prairies  après  la  récolte  de  la  première  herbe.  » 

La  confusion  provient,  sans  doute,  de  ce  que  le  pâturage 
commun  en  général  est  devenu,  dans  le  langage  officiel, 
synonyme  de  vaine  pâture,  quoique  cette  dernière  dénomi- 
nation, appliquée  au  pâturage  des  prairies,  ne  se  justifie 
guère  que  quand  l’herbe  ne  peut  plus  être  recueillie  par 
la  faux  et  qu’il  ne  reste  que  le  gazon  pâturable.  Nous  avons 
pu  constater  que  les  dispositions  prises  par  les  communes 
à l’égard  de  la  seconde  herbe,  ne  s’étendaient  pas  à la  vaine 
pâture  du  gazon. 

65.  Nous  trouvons  déjà  le  pâturage  des  prairies  après  la 

1 Le  Code  rural  belge  interprété,  Bruxelles,  1888,  p.  194,  n°  252. 
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récolte  de  la  première  herbe  compris  sous  l’appellation  de 
vaine  pâture  dans  la  Coutume  de  Luxembourg  édictée  par 
le  roi  Philippe  II,  le  8 avril  1623,  laquelle  porte  à l’article  3 : 

« La  vaine  pâture,  que  les  Allemands  appellent  Langhalm, 
» se  prend  ès  chemins,  bois,  et  prez  après  les  premiers 
» fruictz  coppez  et  emportez  et  en  aucuns  lieux  après  les 
» seconds  fruictz,  item  ès  terres  non  ensemencées,  en  quoy 
» l’usage  de  chacun  lieu  doibt  estre  observé,  notamment 
» en  ce  qui  concerne  le  pasturage  des  porcqz  pour  estre 
» bestail  fort  dommageable  L » 

Comme  à cette  époque,  dans  le  Luxembourg,  les  prés  à 
regain  étaient  relativement  peu  nombreux,  et  que  le  pâturage 
des  prairies  coïncidait  généralement  avec  celui  des  champs 
libres,  la  confusion  s’explique  facilement. 

66.  Le  xvne  siècle,  appelé  à juste  titre  le  siècle  de  malheur, 
vint  jeter  le  trouble  dans  l’exercice  du  pâturage  et  inaugurer 
les  premières  atteintes  au  droit  des  habitants  sur  la  seconde 
herbe  des  prairies.  La  guerre  qui  sévit  depuis  1635  jusqu’à 
la  promulgation  de  la  paix  des  Pyrénées  en  1660,  livra  nos 
campagnes  à de  continuelles  dévastations  ; nos  plus  belles 
prairies  furent  fréquemment  pâturées  et  foulées  aux  pieds 
par  les  cavaleries  des  armées  belligérantes.  Les  fermiers 
privés  de  la  récolte  du  foin,  réclamaient  le  regain  ou  la 
pâture  exclusive  de  leurs  prairies;  de  leur  côté,  les  habitants 
appauvris  ne  prétendaient  pas  être  privés  de  leur  droit. 

Le  Conseil  provincial  de  Namur,  appelé  à se  prononcer 
sur  quelques  contestations  à cet  égard,  adopta,  paraît-il, 
une  jurisprudence  peu  conforme  à la  conception  que  l’on 


1 Leclekcq,  Coutumes  des  pays,  duché  de  Luxembourg  et  comté  de 
Chiny,  t.  II,  p.  37. 
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avait  eue  jusque-là  du  droit  des  habitants  à la  seconde 
herbe.  Nous  laissons  ici  la  parole  à X.  Lelièvre,  le  savant 
juriste  namurois  1 : 

« Dans  une  inlinité  de  communes,  dit-il,  les  habitants 
jouissent  de  la  seconde  herbe  des  prairies,  appartenant  à 
des  particuliers.  On  a demandé  quelle  était  la  nature  de 
semblable  droit  et  s’il  survivait  à la  clôture  des  prairies. 

» Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  remarquer  que, 
dans  l’ancienne  province  de  Namur,  on  distinguait  entre 
le  pâturage  s’exerçant  après  l’enlèvement  de  la  première 
herbe  et  celui  dû  à jour  fixe.  Le  droit  n’était  considéré 
que  comme  un  droit  de  vaine  pâture,  fondé  uniquement 
sur  la  tolérance  du  propriétaire  qui,  en  permettant  aux 
habitants  de  pâturer  la  seconde  herbe,  était  présumé  la 
leur  avoir  abandonnée,  tant  qu’il  ne  trouverait  pas  con- 
venable de  clore  sa  propriété.  Un  pâturage  de  cette  nature 
n’avait  aucun  caractère  de  servitude.  Il  ne  pouvait  s’exercer 
qu 'après  V enlèvement  du  foin , ainsi  tantôt  plus  tôt,  tantôt 
plus  tard,  suivant  le  caprice  du  propriétaire;  de  sorte 
que  si  ce  dernier  jugeait  bon  de  ne  pas  couper  la  première 
herbe  et  de  la  laisser  périr  sur  pied,  les  habitants  n’avaient 
pas  même  le  droit  d’entrer  dans  la  prairie.  Dans  cette 
hypothèse,  dès  lors,  on  ne  rencontrait  pas  ce  qui  carac- 
térise une  servitude,  c’est-à-dire  un  droit  s’exerçant  malgré 
le  propriétaire,  et  alors  même  que  celui-ci  résiste. 

» Aussi  la  jurisprudence  constante  avait  admis  que  pareil 
pâturage,  fût-il  même  fondé  sur  une  possession  immémo- 
riale, ne  pouvait  survivre  à la  clôture  de  la  prairie  ni 
engendrer  aucune  prescription. 

1 X.  Lelièvre,  Questions  de  droit  concernant  les  coutumes  de  Namur , 

pp.  132-134. 
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» C’est  ce  qu’a  décidé  le  Conseil  de  Namur,  par  sentence 
du  7 mai  1644,  en  cause  de  Martin  Higuet  contre  la  com- 
mune de  Waret-la-Chaussée. 

» Même  décision  fut  rendue  le  22  mai  1657,  entre  Philippe 
Deneu,  baron  de  Crèvecœur,  et  Herman  d’Horion. 

» La  question  fut  encore  résolue,  en  ce  sens,  par  sen- 
tence du  Conseil  de  Namur  en  date  du  24  décembre  1737, 
et  la  cause  ayant  été  portée  en  appel,  le  grand  Conseil  de 
Malines  confirma  cette  décision  le  20  mai  1744;  le  Conseil 
de  Namur  adopta  le  même  système  en  1781  en  cause  de 
la  commune  de  Pondrôme. 

» Aussi  le  pâturage  de  la  seconde  herbe,  exercé  sans 
titre  ou  sans  jour  fixe,  n’empêcherait  pas  le  propriétaire 
de  dénaturer  sa  prairie  et  de  la  convertir  en  terre  arable. 
Il  n’était  en  un  mot  considéré,  dans  notre  province,  que 
comme  droit  facultatif  de  vaine  pâture,  qui  cessait  même 
par  la  simple  clôture.  » 

L’érudit  jurisconsulte  ajoute  : « Il  en  était  autrement  du 
pâturage  s’exerçant  à jour  fixe.  Dans  ce  cas,  en  effet,  la 
commune  qui  en  jouissait,  pouvait  introduire  le  bétail  dans  la 
propriété  au  jour  fixé , alors  même  que  le  premier  foin  n’eût 
été  ni  coupé,  ni  enlevé.  Ce  pâturage  ne  dépendait  donc  pas 
de  la  volonté  du  propriétaire  du  fonds  asservi,  il  s’exerçait 
au  temps  fixé,  même  sur  la  première  herbe,  lorsqu’elle 
n’était  pas  enlevée.  Il  y avait  en  ce  cas,  suivant  l’expres- 
sion des  jurisconsultes  namurois,  servitude  de  banalité.  » 
L’auteur  invoque  à l’appiii  de  ce  système,  l’intervention  du 
Conseil  de  Namur  pour  la  prorogation  du  temps  des  banalités 
dans  les  années  pluvieuses. 

Nos  recherches  dans  les  archives  judiciaires  du  Conseil 
provincial  de  Namur,  dont  le  classement  est  loin  d’être 
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achevé,  n’ont  pas  abouti  à découvrir  le  texte  des  sentences 
invoquées  par  X.  Lelièvre  pour  établir  la  jurisprudence  du 
Conseil  de  Namur  dans  les  questions  qui  se  rapportent  au 
pâturage  commun  de  la  seconde  herbe.  Cette  jurisprudence, 
qui  admet  une  distinction  entre  le  pâturage  à jour  fixe  et 
le  pâturage  sans  jour  fixe,  est  pour  le  moins  singulière. 
En  tout  cas,  nos  communes  riveraines  de  la  Sambre  ne 
paraissent  pas  s’être  préoccupées  de  cette  distinction,  car 
bien  que  toutes  les  prairies  de  la  Sambre,  assujetties  au 
pâturage  commun,  lussent  des  prés  Saint-Jean,  les  actes  qui 
les  concernent  se  contentent  souvent  de  remplacer  la  date 
fixe  par  l’expression  : « après  l’enlèvement  de  la  première 
dépouille,  » ou  autre  équivalente. 

67.  La  réunion  de  la  Belgique  à la  République  française  en 
1795  mit  en  vigueur  dans  notre  pays  le  code  rural  de  1791. 
Et  chose  curieuse,  les  plus  empressés  de  profiter  de  cette 
nouvelle  législation  pour  s’approprier  le  droit  à la  seconde 
herbe  au  détriment  des  habitants,  furent  des  citoyens  acqué- 
reurs des  biens  ecclésiastiques.  En  dépit  de  la  Fraternité 
républicaine,  ils  ne  tardèrent  pas  à interdire  à leurs  conci- 
toyens l’accès  de  leurs  prairies,  qui,  étant  ci-devant  pro- 
priétés des  églises  ou  monastères,  restaient  ouvertes  au 
pâturage  public  après  la  récolte  du  foin,  et  cela  depuis  un 
temps  immémorial. 

68.  Tels  furent  deux  fermiers  de  Cuesmes  qui,  ayant  acheté 
en  1797  et  1798  de  belles  prairies  longeant  le  ruisseau  de  la 
Trouille  et  enlevées  par  les  républicains  aux  chanoinesses  de 
Mons,  jugèrent  bon  de  les  clôturer  pour  s’en  attribuer  tout 
l’usufruit.  La  commune  leur  intenta  une  action  devant  le 
tribunal  civil  du  département  de  Jemappes.  Par  jugement  du 
11  fructidor  en  VII,  le  tribunal  condamne  les  intimés  à 
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déclore  leurs  prés  pour  laisser  à la  commune  la  jouissance 
de  la  seconde  herbe.  En  appel,  le  tribunal  de  Sambre-et- 
Meuse  confirma,  le  1er  prairial  an  VIII  (21  mai  1800),  le 
jugement  de  Mons,  en  s’appuyant  surtout  sur  ce  fait  que  la 
commune  de  Cuesmes  profitait  de  la  seconde  herbe,  non  par 
le  pâturage  de  son  bétail,  mais  en  la  vendant  et  en  disposant 
comme  tout  propriétaire,  et  que,  par  conséquent,  il  ne 
s’agissait  pas,  dans  le  cas,  d’un  droit  de  vaine  pâture 
supprimé  par  la  loi  de  1791,  mais  d’une  copropriété. 

Le  motif  allégué  par  le  tribunal  n’est  pas  exact.  Que  la 
seconde  herbe  soit  pâturée  ou  utilisée  d’une  autre  façon  par 
les  communs  habitants,  cela  ne  change  pas  la  nature  du  droit 
de  ces  derniers. 

69.  Le  tribunal  de  Namur  fit  preuve  d’une  notion  plus 
juste  de  ce  droit  dans  un  jugement  qu’il  fut  appelé  à rendre 
quelques  années  après. 

Le  14  novembre  1794,  l’abbaye  de  Floreffe,  ayant  besoin 
de  sommes  considérables  pour  satisfaire  aux  réquisitions 
militaires,  avait  vendu  aux  sieurs  L.  et  D.  leurs  prairies 
dites  Keutures,  situées  à Mornimont,  d’une  contenance  de 
16  4/2  bonniers,  avec  deux  autres  pièces  mesurant  ensemble 
3 bonniers,  pour  la  modique  somme  de  7,055  florins.  Le 
nommé  I).  arrondit  ensuite  considérablement  ses  propriétés 
par  l’achat,  en  1797  et  1798,  de  différents  biens  de  l’abbaye 
vendus  par  le  Gouvernement  républicain.  De  concert  avec  L., 
il  tenta  d’affranchir  de  la  vaine  pâture  ses  prés  des  Keutures 
et  de  priver  la  commune  de  son  droit  à la  seconde  herbe  en 
entourant  les  prairies  d’un  fossé.  Le  24  messidor  an  XI 
(13  juillet  1803),  la  commune  fut  autorisée  par  le  Conseil  de 
préfecture  à attraire  en  justice  les  citoyens  L.  et  D.  Le  tri- 
bunal civil  de  Namur,  par  jugement  bien  motivé,  en  date  du 
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14  thermidor  an  XII  (3  juillet  1804),  donna  gain  de  cause  à 
la  commune. 

Voici  les  deux  principaux  considérants  sur  lesquels 
s’appuie  la  décision  du  tribunal  : 

» Considérant  qu’il  y a une  différence  sensible  entre  le 
» droit  de  vaine  pâture  et  celui  de  recueillir  ou  faire  pâturer 
» la  seconde  herbe  par  les  bestiaux  ; 

« Considérant,  au  contraire,  que  le  droit  de  recueillir  la 
» deuxième  herbe  ou  le  regain  d’une  prairie  est  un  second 
» fruit  du  fonds  qui  n’a  jamais  été  censé  pro  derelicto  de  la 
» part  du  propriétaire  et  que  par  conséquent  ce  droit  de 
» recueillir  le  regain  est  une  véritable  propriété  par  sa 
» nature.  « 

70.  Le  tribunal  de  Namur  reprit  ensuite  la  jurisprudence 
ancienne  de  la  province,  en  considérant  le  pâturage  à jour 
fixe  sur  les  prairies  comme  une  servitude  réelle  de  pâturage, 
à laquelle  la  loi  de  1791  n’a  pas  porté  atteinte.  Il  l’appliquait 
même  au  droit  de  parcours.  Ce  système  fut  continué  par  la 
cour  de  Liège  en  cause  de  la  commune  de  Ham-sur-Sambre 
contre  les  communes  de  Jemeppe  et  Froidmont,  par  arrêt 
du  10  mai  1824,  en  adoptant  les  motifs  du  jugement  rendu, 
dans  le  même  sens,  par  le  tribunal  de  Namur,  en  date  du 
4 mai  1820;  on  y lit  : 

« Que  le  droit  des  habitants  s’exerçant  à jour  fixe  ne  peut 
» être  considéré  comme  un  simple  droit  facultatif  de  vaine 
» pâture,  mais  bien  comme  une  servitude  réelle  de  pâturage, 
» fondée  sur  un  titre  formel,  et  qui  se  trouve  d’ailleurs 
)>  établie  par  une  possession  plus  que  suffisante  pour  rem- 
» placer  le  titre  primitif  suivant  la  jurisprudence  de  la 
» province  de  Namur  où  toute  servitude  pouvait  s’acquérir 
» par  prescription  et  sans  autre  titre;...  qu’il  est  constaté 
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» au  procès  que  le  droit  que  réclame  la  commune  de 
» Froidmont  n’est  pas  un  simple  droit  de  parcours,  mais 
» une  véritable  servitude  de  pâturage  ; qu’ainsi  il  est  évident 
» que  la  loi  du  28  septembre  — 6 octobre  1791  est,  au  cas 
» présent,  sans  application  et  qu’on  ne  peut  aussi  y appliquer 
» les  règles  du  contrat  de  société  qui  permettaient  à chacun 
» des  associés  de  pouvoir  le  révoquer  à volonté  1.  » 

7 1 . « Les  mêmes  principes  furent  sanctionnés  par  jugement 
du  tribunal  de  Namur,  en  date  du  10  février  1836,  en  cause 
de  Damanet  contre  la  commune  de  Floriffoux;  les  faits 
articulés  par  celle-ci  tendant  à prouver  que  le  pâturage 
s’exerçait  à jour  lixe  sur  la  seconde  herbe  et  même  sur  la 
première,  lorsque  le  délai  n’avait  pas  été  prorogé  par  le 
conseil  de  Namur,  furent  jugés  concluants  et  la  preuve 
testimoniale  admise.  Ce  jugement  fut  continué  par  arrêt 
de  la  cour  de  Liège,  rendu  en  janvier  1839  2.  » 

72.  La  cour  de  Liège  a prononcé  dans  le  même  sens,  le 
2 avril  1840,  un  arrêt  remarquable  : « attendu,  porte-t-il,  que 
» les  faits,  dont  les  appelants  offrent  la  preuve,  ont  .pour 
» objet  un  pâturage,  exercé  à l’époque  fixe  du  24  juin  de 
» chaque  année,  dans  une  prairie  déterminée  de  la  commune 
» de  Burdinnes,  où  il  est  d’usage  de  récolter  deux  herbes. 
» Qu’un  droit  de  cette  nature  ne  peut  être  considéré  comme 
» une  vaine  pâture  réglée  par  les  dispositions  de  la  loi  du 
» 28  septembre  1791,  mais  qu’il  constitue  une  pâture  grasse 
» et  vive,  qui  pouvait  s’acquérir  par  prescription  3.  » 


1 Arrêts  notables  de  Liège,  t.  XV,  pp.  221-238.  Cl'r.  X.  Lelievre,  Ouv. 
cité,  p.  144. 

2 X.  Lelièvre,  Ouv.  cité,  p.  140. 

3 Ibid.,  p.  141. 
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73.  A Tamines,  quelques  propriétaires  s’étaient  cru  en 
droit  de  clôturer  et  labourer  plusieurs  pièces  de  prairies  de 
façon  à les  soustraire  à la  servitude  du  pâturage  commun. 
La  commune  s’y  opposa  et  la  cour  d’appel  de  Liège,  le 
16  juillet  1859,  lui  donna  raison  en  se  basant  sur  la  charte 
de  1534  (n°  22)  « laquelle,  vu  son  ancienneté,  doit  faire  foi..-. 
» Par  une  possession  de  temps  immémorial,  les  habitants  de 
» Tamines  ont  la  franche  pâture  sur  les  prés,  pour  bétail  et 
» chevaux,  à l’aide  d’un  pâtre  banal,  droits  devant  s’exercer 
» à la  Saint-Jean-Baptiste,  après  l’enlèvement  de  la  première 
» dépouille  1.  » 

74.  Cependant,  l’ancienne  jurisprudence  namuroise,  qui 
considérait  comme  un  simple  droit  de  vaine  pâture  le  droit 
de  pâturer  la  seconde  herbe  sans  jour  fixe , fut  encore  suivie 
par  le  tribunal  de  Namur,  en  1827,  dans  la  cause  de  la 
commune  de  Profonde  ville  contre  la  famille  de  Beaufort. 
Mais  bientôt  le  pâturage  à jour  fixe  fut  mis  sur  la  même 
ligne;  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  de  Belgique,  du 
26  décembre  1851,  déclara  « que  le  droit  de  pacager  la 
» seconde  herbe,  quand  il  n’est  fondé  que  sur  un  usage 
» local,  constitue  le  droit  de  vaine  pâture,  et  que  la  cir- 
» constance  que  le  droit  s’exerce  chaque  année,  à jour  et 
» heure  fixes,  est  indifférente  aux  yeux  de  la  loi.  » Ce 
principe  fut  dès  lors  généralement  adopté  par  les  tribunaux 
et  plusieurs  communes  virent  succomber  leurs  droits  sous 
des  décisions  dictées  par  cette  jurisprudence,  à part  celle  de 
Tamines,  qui  réussit,  avons-nous  vu,  à faire  reconnaître  son 
titre  de  1534,  quoique  simple  titre  récognitif  de  l’usage. 


1 F.  Alexis  M.  G.,  La  commune  de  Tamines,  dans  les  Ann.  de  la  Soc. 
arch.  de  Namur,  t.  XVII,  p.  386. 


- 287  — 


La  jurisprudence,  dans  son  application  de  la  loi  de  1791, 
se  montrait  donc  de  moins  en  moins  favorable  à la  cause 
populaire. 

75.  En  1856,  le  Gouvernement  belge,  se  proposant  de 
réorganiser  la  police  rurale,  institua  dans  chaque  province 
une  commission  spéciale  chargée  de  réunir  les  éléments 
nécessaires.  Un  projet  fut  déposé  à la  Chambre  le  18  jan- 
vier 1870.  Presque  toutes  les  commissions  et  sociétés  agri- 
coles, composées  de  théoriciens  et  d’agronomes,  qui  furent 
appelées  à donner  leur  avis  sur  la  loi  proposée,  réclamaient 
l’abolition  pure  et  simple  de  la  vaine  pâture,  qui  d’ailleurs 
ne  rencontrait  pas  les  sympathies  des  jurisconsultes  de 
l’époque,  notamment  celles  de  M.  Defacqz  l. 

Un  nouveau  projet  fut  présenté  à la  Chambre  le  19  jan- 
vier 1876.  L’article  22  du  projet  contenait  un  alinéa  ainsi 
conçu  : « En  aucun  cas,  la  vaine  pâture  ne  peut  plus  être 
» exercée  sur  les  prairies  naturelles  qui  y sont  sujettes 
» qu’après  la  récolte  de  la  seconde  herbe  et  à partir  du 
» 15  octobre  jusqu’au  1er  mars.  » C’était,  d’un  trait  de  plume, 
spolier  les  communes  de  leur  droit  à la  seconde  herbe  des 
prés  Saint-Jean.  L’idée  de  cette  proposition  était  due  à la 
commission  spéciale  extra-parlementaire,  qui  l’avait,  adoptée 
sans  discussion  et  sans  en  calculer  la  portée.  La  commission 
parlementaire  rejeta  cet  article  sans  hésitation  : « Ce  serait 
pour  beaucoup  de  localités  une  véritable  révolution,  » 
écrivait  le  rapporteur  M.  Smolders. 

Les  changements  politiques  laissèrent  le  projet  dans  les 


1 Ancien  droit  belgique , t.  II,  Bruxelles.  1873,  p.  151  et  suiv.  : Chap.  VI, 
Vaine  pâture. 
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cartons  jusqu’en  1885.  Enfin  le  nouveau  code  rural,  voté  par 
les  Chambres,  reçut  la  sanction  royale  le  7 octobre  1886  1. 

Voici  les  articles  du  code  qui  s’appliquent  spécialement, 
aux  prés  Saint-Jean  : 

26.  Dans  les  communes  où  l’universalité  des  prairies,  comme  dans 
celles  où  une  partie  seulement  des  prairies  sont,  en  vertu  d'un  titre , 
ouvertes  à tous  les  habitants  après  la  récolte  de  la  première  herbe,  les 
propriétaires  pourront  s’affranchir  du  droit  de  parcours  et  de  vaine 
pâture  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 


28.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  simple  de  vaine  pâture  ne 
pourront,  même  s’ils  sont  fondés  sur  un  titre,  empêcher  les  propriétaires 
de  clôturer  leurs  héritages;  et  aussi  longtemps  que  ces  héritages  seront 
clos,  ils  ne  pourront  être  assujettis  à la  vaine  pâture  ni  au  parcours. 

Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  ses  héritages  pourra 
s’exercer,  même  par  rapport  aux  prairies,  dans  les  lieux  où,  sans  titre 
et  seulement  en  vertu  d’un  usage  immémorial,  elles  sont  ouvertes  à tous 
les  habitants,  soit  immédiatement  après  la  récolte  de  la  première  herbe, 
soit  dans  tout  autre  temps  déterminé. 

Les  deux  alinéas  de  l’art.  28  ne  diffèrent  que  par  la  rédac- 
tion des  articles  5 et  11  (tit.  I,  sect.  4)  du  code  de  1791. 

Il  résulte  de  cette  loi  : 

1°  Que  le  propriétaire  d’un  pré  Saint-Jean  peut,  en  le 
clôturant,  l’affranchir  du  droit  des  habitants  à la  seconde 
herbe  après  l’enlèvement  du  foin  ; 

2°  Que  le  propriétaire  ne  peut  clore  le  pré  que  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité,  si  la  commune  exerce  son 
droit  en  vertu  d’un  titre; 

3°  Que  le  propriétaire  n’est  pas  tenu  à cette  indemnité,  si 

i Pour  plus  de  détails,  voyez  Oiiban,  Code  rural  belge,  Introduction  et 
passim. 
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les  habitants  n’exercent  leur  droit  qu’en  vertu  d’un  usage 
immémorial  ; 

4°  Que  si,  dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  n’a  pas 
racheté  le  droit  des  habitants,  ce  droit  n’étant  que  suspendu 
par  la  clôture,  revit  si  celle-ci  disparaît. 

76.  Cette  nouvelle  loi  ne  tarda  pas  à recevoir  son 
application  dans  une  cause  qui  eut  du  retentissement  dans 
la  région. 

Dans  le  courant  de  l’année  1888,  les  propriétaires  du  Pré- 
l’Evêque  à Fosses  clôturèrent  leur  pré  à l’effet  de  priver  les 
habitants  du  droit  d’y  conduire  leur  bétail  après  l’enlèvement 
de  la  première  herbe.  La  commune  leur  intenta  un  procès 
pour  les  obliger  à laisser  aux  habitants  de  Fosses  le  libre 
exercice  de  leur  droit. 

Jamais  peut-être,  dans  une  affaire  semblable,  commune 
n’eut,  pour  affirmer  son  droit  à la  seconde  herbe,  produit 
un  titre  plus  ancien  et  en  apparence  plus  décisif  : celui  de 
1319  que  nous  avons  analysé  plus  haut  (19).  Malgré  cela,  la 
commune  de  Fosses  fut  déboutée  par  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Namur,  en  date  du  24  décembre  1891,  jugement  qui 
fut  confirmé  par  la  Cour  d’appel  de  Liège, 

Les  motifs  invoqués  par  le  tribunal  sont  particulièrement 
curieux  et  méritent  un  examen  sérieux.  Le  lecteur  nous 
permettra  donc  de  transcrire  les  principaux  considérants  sur 
lesquels  est  fondée  sa  décision  : 

« Attendu  que  le  droit  des  habitants  d’une  commune  à la 
» seconde  herbe  des  prairies  dites  de  la  Saint-Jean  constitue 
» un  simple  droit  de  vaine  pâture  ; 

» Attendu  qu’il  s’ensuit  que,  si  ce  droit  est  fondé  sur  un 
» titre,  le  propriétaire,  aux  termes  de  l’art.  26  du  code  rural 
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» belge,  ne  peut  s’en  affranchir  que  moyennant  une  juste  et 
» préalable  indemnité,  tandis  que,  s’il  n’existe  qu’en  vertu 
» d’un  usage  immémorial  seulement,  il  le  peut  en  clôturant 
« son  héritage,  ainsi  qu’il  résulte  de  l’art.  28,  § 2 dudit  code; 

» Attendu  que  la  demanderesse  en  ordre  principal  soutient 
» que  le  droit  par  elle  réclamé  est  fondé  sur  un  titre  régulier 
» et  que,  partant,  les  défendeurs  ne  pouvaient  clôturer  le 
» Pré-l’Évêque,  lequel  devait  rester  ouvert  pour  permettre 
» aux  habitants  d’exercer  leurs  droits  de  vaine  pâture  con- 
» fermement  à leur  titre  ; 

» Attendu  qu’à  l’appui  de  ces  dires,  la  commune  invoque 
» une  copie  portant  la  date  du  21  janvier  1536,  existant  aux 
» Archives  de  l’État  à Namur,  d’un  record  de  l’échevinage  de 
» Fosses  du  15  août  1319; 


» Attendu  que,  s’il  est  bien  vrai  que  cet  acte  de  1319 
» constitue  un  acte  récognitif,  il  y a cependant  lieu  de 
» rechercher  s’il  reconnaît  un  titre  antérieur  ou  bien  seule- 
» ment  un  usage  existant,  car,  ainsi  que  le  dit  M.  le  pro- 
» cureur  général  Detrooz  dans  son  discours  de  rentrée  à 
« l’audience  solennelle  du  1er  octobre  1889,  le  rachat  n’est 
» exigé  par  la  loi  que  dans  le  cas  où  soit  la  vaine  pâture 
» entre  particuliers,  soit  le  droit  sur  la  seconde  herbe,  sont 
))  fondés  sur  un  titre,  et  encore  ne  faut-il  pas  que  le  titre 
» dont  il  se  prévaut  soit  purement  un  titre  récognitif  d'un 
» droit  fondé  sur  l’usage  immémorial  : il  faut  un  titre 
» conventionnel  établissant  le  droit  en  question , prouvant 
» qu’il  a fait  l’objet  d’une  concession  formelle  onéreuse  ou 
» gratuite; 

» Attendu  que  les  termes  de  l’acte  de  1319  ne  prouvent 
» nullement  que  cet  acte  est  récognitif  d’un  titre  antérieur; 
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» qu’au  contraire  sa  désignation  de  record  et  son  préambule 
» établissent  qu’il  est  simplement  récognitif  d’un  usage  exis- 
» tant;  qu’en  effet,  ce  préambule  est  ainsi  conçu  : Che  sont 
» les  droits,  etc. 


» Attendu  qu’en  ordre  subsidiaire,  la  demanderesse  pré- 
» tend  que  le  Pré-l’Évêque  ayant  été  anciennement  clôturé, 
» ainsi  qu’il  résulte  de  l’acte  prérappelé  de  1319,  le  droit  au 
» pâturage  sur  la  seconde  herbe  constitue  à son  profit,  non 
» un  simple  droit  de  vaine  pâture  fondé  ou  non  sur  un  titre, 
» mais  une  véritable  servitude  de  pâturage  lui  reconnue  et 
» garantie  par  l’art.  691,  § 2,  du  code  civil,  semblable  servi- 
» tude  pouvant  d’après  l’ancien  droit  liégeois,  s’acquérir  par 
» la  possession  immémoriale  ; 

» Attendu  qu’en  analysant  l’acte  dont  il  s’agit,  on  y voit 
» que  le  jour  de  la  Saint  Jehan  les  habitants  de  Fosses  étaient 
» ajournés  à l’effet  de  couper,  faucher  et  enlever  le  foin  du 
» Pré-l’Évêque  appartenant  à Monseigneur  de  Liège,  auteur 
» des  défendeurs  ; que,  cette  opération  terminée,  le  pré  était 
» par  les  dits  habitants  déclos  jusqu’à  la  mi-mars,  afin  de 
» leur  permettre  d’y  mener  paître  leur  bétail,  et  que,  le  jour 
» de  la  mi-mars,  ils  devaient  refaire  eux-mêmes  la  dite  clô- 
» ture,  en  sorte  qu’à  partir  de  cette  date  : milluy  ne  peut 
» alter  par  couldre  ou  faulehier  ne  beste  quelconcque 
» paistre  jusques  à tant  qu’il  sera  faulchiet,  feneit  et 
» hors  emmeneit; 

» Attendu  qu’il  en  résulte  qu’à  cette  époque  reculée,  le 
» pâturage  ne  s’exerçait  pas  dans  une  prairie  clôturée,  ce 
» qui  est  la  condition  essentielle  de  la  servitude  de  pâturage, 
» et  que,  au  surplus,  le  droit  des  habitants  de  Fosses  s’est 
» depuis  lors  entièrement  transformé,  ceux-ci  n’allant  plus 


— 292  — 


» faucher,  faner  et  rentrer  le  foin  appartenant  aux  défen- 
» deurs,  ni  clore  et  déclore  le  pré  litigieux; 

» Attendu  que  de  toutes  ces  considérations  il  suit  que  le 
» droit  de  la  commune  a complètement  changé  et  qu’il  ne 
» lui  reste  plus  aujourd’hui  qu’un  droit  de  vaine  pâture  sur 
» la  seconde  herbe  d’un  pré  de  la  Saint-Jean  en  vertu  d’un 
» usage  immémorial,  droit  dont  les  propriétaires,  au  terme 
» de  l’art.  28,  § 2,  du  Gode  rural,  pouvaient  s’affranchir  en 
» clôturant  leur  héritage; 

» Par  ces  motifs,  le  tribunal  ...  déboute  la  demanderesse.  » 

Ce  qui,  dans  cet  exposé,  est  profondément  regrettable, 
c’est  la  façon  dont  le  tribunal  a interprété  le  record  de  1319. 
Il  s’est  trouvé  en  présence  d’un  vieux  texte  qu’il  n’a  pas 
compris  et  dont  il  a tiré  des  conclusions  absolument  fausses. 

Ce  n’est  pas  la  communauté,  mais  c’est  la  cour  échevinale 
de  Fosses,  émanation  de  l’autorité  épiscopale,  qui  par  son 
sergent  requérait  un  certain  nombre  de  faucheurs  et  de 
faneurs,  et  des  hommes  pour  déclore  et  clore  la  prairie.  Ces 
ouvriers  recevaient  du  sergent  un  salaire  convenable, 
à part  ceux  qui  étaient  employés  aux  frais  des  cultivateurs 
occupant  douze  ou  huit  bonniers.  Ces  gros  cultivateurs  seuls 
étaient  donc  tenus  à une  prestation  ou  corvée  pour  la  récolte 
du  foin  et  la  clôture  de  la  prairie,  et  cela  parce  qu’il  s’agissait 
d’une  propriété  de  seigneur.  Mais  il  n’y  a aucune  relation 
entre  cette  prestation  et  le  droit  des  habitants  : la  corvée 
a été  abolie  avec  les  autres  vieux  droits  féodaux,  et  le  droit 
des  habitants  reste  intact.  Il  est  donc  faux  de  dire  que 
le  droit  des  habitants  de  Fosses  se  soit  complètement 
transformé. 

Un  autre  motif  invoqué  par  le  tribunal  recèle  une  de  ces 
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subtilités  juridiques  qui  n’ont  d’autre  fondement  qu’une 
conception  inexacte  de  l’origine  et  de  la  nature  du  droit  des 
habitants.  Ainsi  il  a été  admis  en  jurisprudence  que  le  droit 
de  faire  pâturer  la  seconde  herbe  d’une  prairie  close,  mais 
ouverte  au  moyen  d’une  trouée  à la  clôture  après  l’enlève- 
ment de  la  première  herbe,  constitue  non  un  droit  de  vaine 
pâture,  mais  une  servitude  de  pacage,  dont  on  ne  peut 
s’affranchir  en  fermant  complètement  la  clôture.  C’est  ce 
qu’a  décidé  notamment  la  Cour  de  cassation  de  France, 
le  7 mars  1826  A La  Cour  d’appel  de  Liège,  par  arrêt 
du  18  mars  1874,  d’après  le  même  principe,  admit  que  le 
droit  à la  seconde  herbe  des  prairies  s’exerçant  sur  des  prés 
anciennement  clos  doit  être  considéré  comme  un  droit  de 
vive  pâture  assimilé  à la  servitude  de  pacage 1  2.  Or  l’évêque 
de  Liège,  d’après  le  record  de  1319,  tenait  son  pré  de  Fosses 
clos  depuis  le  15  mars  jusqu’au  24  juin,  mais  au  lieu  de  faire 
une  trouée  à la  clôture,  pour  l’entrée  du  bétail  commun 
à la  Saint-Jean,  il  trouvait  plus  commode  de  faire  enlever 
toute  la  clôture.  Pour  ce  fait,  il  n’y  a pas  servitude  de 
pacage,  mais  droit  simple  de  vaine  pâture  : ainsi  jugé  par  le 
tribunal  de  Namur,  en  1891,  contre  la  commune  de  Fosses.... 
Si  les  anciens  Fossois  avaient  eu  l’heureuse  idée  de  s’entendre 
avec  leur  seigneur  pour  ne  pas  défaire  la  clôture,  mais  pour 
y ménager  les  quelques  ouvertures  nécessaires  à l’entrée  de 
leurs  bestiaux,  leurs  descendants  eussent  eu  plus  de  chance 
dans  la  revendication  de  leur  antique  droit. 

Enfin  le  tribunal  juge  que  l’acte  de  1319  n’est  qu’un  titre 
récognitif  d’un  usage  existant;  il  invoque  l’opinion  du  pro- 

1 Cfr.  X.  Lelièvre,  p.  138. 

2 Cfr. Clément  et  Lepinois,Z<?  Code  rural  belge  interprété, Bruxelles,  1888, 
p.  167.  n<>  273. 
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cureur  général  Detrooz,  d’après  lequel  le  titre  exigé  par 
l’article  26  du  Gode  rural  doit  être  un  titre  conventionnel  éta- 
blissant le  droit  en  question  et  prouvant  qu’il  a fait  l’objet  d’une 
concession  formelle,  onéreuse  ou  gratuite.  Les  autres  inter- 
prètes du  Gode  rural  belge  sont  sur  ce  point  un  peu  moins 
clairs  et  moins  catégoriques  que  M.  Detrooz.  « Le  titre  dont 
il  est  ici  question,  dit  Orban  1,  ne  peut  être  qu’un  acte  instru- 
mentaire, un  écrit  qui  consacre  le  droit  de  vaine  pâture.  Get 
usage  remonte  à des  temps  fort  anciens.  Presque  toujours, 
l’origine  en  est  inconnue  et  il  est  impossible  de  savoir  quand 
et  par  quelles  circonstances  il  a été  introduit  dans  une  loca- 
lité. À part  son  exercice  continuel  dans  le  passé,  il  n’est 
qu’un  moyen  de  prouver  l’existence,  dans  une  commune,  de  la 
servitude  de  vaine  pâture  : c’est  de  produire  un  écrit  qui  la 
concède  ou  l’autorise  2 3.  » Nous  avouons  ne  pas  saisir  la  logi- 
que de  ce  commentaire.  — « Que  faut-il  entendre  par  titre? 
demandent  Clément  et  Lepinois  3 : Un  fait  juridique  qui  en- 
gendre un  droit,  tel  que  la  prescription,  ou  un  acte  instru- 
mentaire prouvant  l’établissement  du  droit  de  vaine  pâture. 
Peu  importe  que  la  servitude  ait  été  créée  à titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux.  Mais  si  l’acte  se  bornait  à reconnaître  l’exis- 
tence d’un  usage  immémorial,  on  ne  pourrait  dire  que  la 
vaine  pâture  repose  sur  un  titre  : elle  aurait  alors  pour  fon- 
dement un  usage  reconnu  par  écrit 4.»  — J.  Limelette  5,  dans 
ses  annotations  au  Gode  rural,  garde  le  silence  sur  ce  point. 

1 Code  rural  belge , Bruxelles,  1887,  p.  178,  n°  291. 

2 Arrêt  de  cassation  belge,  25  juillet  1862,  Pas.,  1863,  p.  7 ; — Liège, 
18  mars  1874,  Pas.,  1874,  p.  281.  — V.  sur  ce  point  Laurent,  Principes 
de  droit  civil,  t.  VII,  n°  422,  et  Pand.  belges,  V°  Clôture , nos  166  et  s. 

3 Le  Code  rural  belge  interprété,  Bruxelles,  1888,  p.  161,  nos  255,  256. 

4 Pandectes  belges,  V°  Clôture,  n°  158. 

5 Code  rural,  forestier,  de  la  chasse  et  de  la  pêche,  4e  éd. , Bruxelles,  1907. 
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Faut-il  ici  répéter  ce  que  nous  avons  affirmé  et  démontré 
précédemment  : qu’il  n’existe  pas  et  n’a  jamais  existé,  pour 
le  droit  des  habitants  à la  seconde  herbe  des  prairies,  un 
titre  constitutif  ou  conventionnel,  encore  moins  une  recon- 
naissance de  ce  prétendu  titre?  L’exiger,  comme  le  fait  le 
tribunal  d’après  l’opinion  de  M.  Detrooz,  c’est  une  aberration, 
c’est  renverser  l’histoire,  suivant  l’expression  de  P.  Errera  L 

Les  seuls  titres  qui  aient  pu  échapper  aux  désastres  des 
temps,  sont  des  actes  constatant  l’usage  des  droits  en  ques- 
tion sous  l’ancien  régime  ; tels  sont  la  plupart  des  documents 
que  nous  avons  fait  connaître  aux  n03 14-28. 

Si  toutefois  on  avait  étudié  de  près  le  record  de  1319,  on 
aurait  pu  remarquer  qu’il  n’est  pas  seulement  récognitif  d’un 
usage  existant,  mais  qu’il  nous  reporte,  par  ses  détails,  à 
l’époque  de  l’organisation  du  domaine  rural  franc,  où  l’usage 
susdit  fut  consacré  par  les  dispositions  réglementaires  du 
propriétaire,  dispositions  qui  équivalent  à une  concession, 
(n03  43,  44).  Nous  y retrouvons  la  prairie  du  manse  domini- 
cal, laquelle  devient  commune  à tous  les  autres  manses 
après  la  récolte  du  foin  : les  masuirs  tributaires,  représentés 
ici  par  les  cultivateurs  exploitant  douze  ou  huit  bonniers, 
sont  tenus  à certaines  prestations  à l’égard  du  manse  domini- 
cal, notamment  pour  la  fenaison  et  la  clôture  du  pré  (n°  49). 

Mais  peu  importe  l'interprétation  qu’il  faille  donner  au  mot 
titre  : il  est  souverainement  injuste  de  faire  dépendre  de  la 
production  d’un  titre  le  maintien  d’une  commune  dans  son 
droit  antique  à la  seconde  herbe  des  prairies.  Tous  nos  prés 
Saint-Jean  ont  la  même  origine;  les  droits  des  habitants 


1 Les  Masuirs,  p.  17. 
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y sont  fondés  aussi  bien  dans  l’un  que  dans  l’autre;  une 
même  justice,  une  même  jurisprudence  doit  être  observée 
pour  l’un  comme  pour  l’autre.  Sans  ces  principes  que  voit- 
on?  Ici  les  droits  de  la  commune  ont  été  judiciairement 
reconnus,  parce  qu’elle  a pu  tirer  de  ses  archives  un  titre 
quelconque,  admis  comme  valable  en  1804  ou  en  1859,  mais 
qui  aurait  été  déclaré  insuffisant  en  1891.  Là,  les  habitants 
se  sont  vu  enlever  leur  droit,  parce  que  leurs  ancêtres,  ayant 
toujours  joui  paisiblement  de  la  seconde  herbe  des  prairies, 
sans  être  obligés,  comme  d’autres,  de  la  louer,  n’ont  pu 
laisser  aucun  acte  attestant  l’usage  à une  époque  relati- 
vement ancienne.  Ailleurs,  la  commune  a perdu  ses  archives 
et  par  là  même  toute  espèce  de  titre  en  faveur  de  son  droit. 
La  commune  de  Mornimont  obtient  gain  de  cause  pour  une 
prairie  en  1804,  parce  qu’elle  a pu  prouver  que  depuis  1650 
elle  en  louait  le  regain;  elle  échoue  dans  la  revendication  de 
son  droit  dans  une  autre  prairie,  en  1870,  parce  que  ses 
archives  ne  contenaient  aucun  titre  concernant  cette  prairie. 

77.  Les  fluctuations  et  les  évolutions  de  la  jurisprudence 
en  cette  matière  ne  doivent  pas  nous  surprendre.  A défaut 
d’étude  vraiment  scientifique  de  la  question,  elle  n’avait, 
pour  se  guider,  que  quelques  fausses  « théories  historiques  » 
échafaudées,  non  sur  les  documents  du  passé,  mais  sur  des 
conceptions  fantaisistes.  Nous  en  donnerons  comme  exemple 
la  façon  dont  l’origine  des  droits  de  parcours  et  de  vaine 
pâture  est  exposée  dans  le  discours  de  M.  le  procureur 
général  Detrooz,  dont  l’autorité  est,  nous  l’avons  vu,  invo- 
quée par  le  tribunal  civil  dans  son  jugement  contre  la 
commune  de  Fosses  : 

» L’origine  de  ces  anciens  droits  se  perd  dans  la  nuit  du 
temps  : cela  s’explique  par  les  causes  mêmes  qui  les  ont  fait 
naître  et  qui  sont  multiples. 
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» Ils  ont  dû  s’établir  à des  époques  très  reculées,  quand 
l’agriculture  existait  à peine,  et  que  l’élève  du  bétail  était  la 
principale  ressource  des  habitants  de  la  campagne.  Alors  la 
majeure  partie  des  terres  n’était  point  cultivée;  et  celles 
qu’on  affectait  à la  culture  étaient  abandonnées  après  la 
récolte  à la  pâture  du  bétail  ; on  les  laissait  d’ailleurs  généra- 
lement reposer  toute  une  année  après  deux  récoltes  succes- 
sives, et  dans  cet  état  de  jachères  elles  ne  produisaient  plus 
qu’une  nourriture  assez  maigre,  à peine  suffisante  pour  le 
bétail  qu’on  y plaçait. 

» Mais  la  plupart  des  champs  restant  ouverts,  il  eût  fallu 
l’y  faire  surveiller  : pour  diminuer  les  frais  de  garde  et  peut- 
être  aussi  les  dangers  qui  résultaient  de  l’isolement,  on 
s’associa;  les  bestiaux  de  tous  les  exploitants  furent  réunis 
en  un  seul  troupeau  qui  parcourait  successivement  toutes 
les  terres. 

» A ce  besoin  de  réciprocité  bien  entendue,  était  venu  se 
joindre  un  autre  mobile,  celui  de  secourir  les  indigents, 
même  ceux  qui,  possédant  quelques  lopins  de  terre,  en 
avaient  trop  peu  pour  entrer  de  ce  chef  dans  l’asso- 
ciation dont  nous  venons  de  parler  : on  admit  donc  à la 
pâture  commune  les  quelques  têtes  de  bétail  qui  formaient 
presque  toutes  leurs  ressources. 

» Un  long  usage  eut  pour  résultat  de  fonder  des  droits  que 
consacrèrent  de  nombreuses  coutumes  locales,  et  qui 
souvent  même  étaient,  non  pas  créés,  mais  simplement 
reconnus  par  des  titres  exprès. 

» Parfois  aussi  des  droits  analogues,  mais  plus  étendus, 
s’établirent,  à titre  onéreux  ou  gratuit,  livrant  au  pâturage 

1 Les  droits  de  'parcours  et  de  vaine  pâture , pp.  8 et  suiv. 
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commun,  des  terrains  non  encore  entièrement  dépouillés  de 
leurs  récoltes.  Ainsi,  grâce  à la  tolérance  ou  à la  négligence 
de  certains  propriétaires,  on  put  continuer  de  faire  entrer 
des  bestiaux  dans  les  prairies  naturelles  après  l’enlèvement 
de  la  première  herbe,  alors  même  qu’étant  peu  à peu  deve- 
nues plus  fertiles,  elles  en  produisirent  une  seconde. 

» L’usage  alla  jusqu’à  permettre  l’introduction  du  bétail 
à des  époques  fixes  : il  existe  encore  une  grande  quantité  de 
prés,  dits  de  la  Saint-Jean  qui,  même  en  l’absence  de  titre, 
en  vertu  d’un  simple  usage  local,  sont  ouverts  aussitôt  après 
le  24  juin,  que  la  première  herbe  soit  ou  non  fauchée.  » 

Avant  M.  Detrooz,  un  juriste  des  plus  distingués, 
M.  Laurent,  avait  eu  recours  à des  théories  de  ce  genre  pour 
justifier  le  législateur  d’exiger  un  titre  de  la  part  des  habi- 
tants, pour  que  le  propriétaire  soit  tenu  à reconnaître  leur 
droit  à la  seconde  herbe.  « La  position  du  propriétaire  qui 
livre  ses  prairies  au  vain  pâturage  après  la  récolte,  dit-il,  est 
tout  autre  (que  le  cas  de  vaine  pâture  simple).  Il  y a encore 
une  récolte  à faire;  il  y renonce  en  faveur  des  habitants  de  la 
commune.  C’est  l’abdication  d’un  droit  aux  fruits,  l’abdication 
d’un  droit  de  propriété.  Cette  renonciation  peut-elle  se 
présumer?  Non,  car  on  n’est  pas  présumé  renoncer  à un 
droit.  Si  le  propriétaire  y renonce,  ce  sera  à titre  onéreux;  il 
y a donc  là  une  véritable  convention,  qui  donne  droit  aux 
habitants  sur  une  partie  des  fruits.  C’est  ce  que  l’art.  11  (du 
code  de  1791)  appelle  un  titre  de  propriété.  Ce  titre,  le  légis- 
lateur doit  le  respecter,  il  le  respecte.  Mais,  si  les  habitants 
n’ont  pas  de  titre,  s’ils  n’invoquent  qu’un  ancien  usage,  le 
législateur  permet  au  propriétaire  de  s’en  affranchir  et  de  se 
clore;  pourquoi?  Parce  que  cet  usage  n’est  que  l’effet  de  la 
tolérance,  et  la  tolérance  ne  donne  aucun  droit.  C’est  un  acte 
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de  bienveillance,  de  générosité,  qui  se  renouvelle  ou  ne  se 
renouvelle  pas,  selon  que  le  propriétaire  le  veut.  Dès  qu’il 
veut  clore,  il  en  a le  droit.  » 

78.  Et  dire  que  c’est  sur  de  semblables  principes,  con- 
damnés par  les  enseignements  de  l’histoire,  que  reposent  les 
dispositions  du  Gode  rural,  destinées  à anéantir  les  droits 
légitimes  des  habitants  dans  les  prés  Saint-Jean!  Qu’on 
n’allègue  pas  que  la  loi  ne  méconnaît  pas  ces  droits,  lorsqu’ils 
sont  fondés  sur  un  titre.  Nous  savons  ce  qu’il  en  est  : un 
titre  conventionnel  est  une  fiction,  un  titre  récognitif  est 
réprouvé.  Nous  le  répétons  donc  : en  réalité  l’art.  26  de  notre 
Code  rural  décrète  l’abolition  du  droit  de  la  communauté 
à la  seconde  herbe  et  consacre,  de  fait,  une  vraie  spolia- 
tion au  préjudice  de  la  classe  ouvrière. 

Cet  article  26  est  une  tache  dans  notre  législation  rurale  ! 

Ne  soyons  pas  étonnés  si  le  peuple,  dépouillé  de  son  droit, 
n’ait  cherché  parfois  à se  faire  justice  à lui-même  par  des 
voies  de  fait  profondément  regrettables.  Le  peuple  en  cette 
question  a conscience  de  son  droit.  Entendez  son  raisonnement, 
dégagé  de  toutes  les  arguties  juridiques  : le  particulier  qui 
a acquis  telle  prairie,  sait  qu’il  n’a  acquis  avec  le  fonds  que  la 
jouissance  de  la  première  herbe;  si,  ensuite,  par  des  moyens 
apparemment  légaux,  il  se  met  en  possession  de  la  seconde 
herbe  qui  toujours  a appartenu  aux  habitants,  il  commet  une 
véritable  usurpation,  et  cette  usurpation  revêt  un  caractère 
particulièrement  odieux,  si  elle  est  perpétrée  par  un  riche 
propriétaire  au  détriment  de  pauvres  ménages. 

Privés  de  l’appui  des  lois,  les  habitants  ne  peuvent  plus 


1 Principes  de  droit  civil,  t.  Vil,  n°  448. 
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espérer  la  continuation  de  leur  vieil  usage  dans  les  prés 
Saint-Jean  que  de  la  bienveillance  du  propriétaire.  Il  reste 
encore,  il  est  vrai,  dans  nos  contrées,  de  ces  honorables 
familles,  amies  de  la  classe  ouvrière,  qui  croiraient  se  rendre 
coupables  d’injustice  en  lui  supprimant  l’entrée  dans  leurs 
prés  après  la  récolte  du  foin;  mais  combien  d’autres  aussi 
n’ont  pas  ce  scrupule? 

79.  Nous  concluons.  La  justice  réclame  une  modification 
radicale  des  dispositions  du  Gode  rural  relatives  au  droit  des 
habitants  à la  seconde  herbe  des  prairies. 

Lorsque  le  projet  de  1885  fut  discuté  à la  Chambre, 
deux  membres,  MM.  Jos.  Warnant  et  Hanssens,  voulaient 
refuser  au  propriétaire  la  faculté  d’affranchir  son  bien,  non 
seulement  par  la  clôture,  mais  encore  par  le  rachat,  quand  il 
s’agissait  de  la  vaine  pâture  sur  les  prés  Saint-Jean.  Cette 
mesure  est  trop  absolue  et  en  opposition  avec  la  pratique 
ancienne. 

En  tenant  compte  des  principes  que  nous  avons  exposés, 
nous  sommes  d’avis  que,  pour  sauvegarder  les  droits  d’un 
chacun,  il  peut  être  permis  au  propriétaire  de  clôturer  son 
pré,  du  moment  qu’il  y donne  entrée  aux  habitants  au  temps 
voulu;  qu’également  il  peut  racheter  la  servitude,  mais  à la 
condition  que  les  usagers,  représentés  par  la  commune, 
y consentent. 

En  attendant  que  le  législateur  opère  ces  réformes,  la 
jurisprudence  doit  se  montrer  moins  sévère  dans  l’inter- 
prétation de  l’article  26  et  ne  point  perdre  de  vue  que 
l’exigence  d’un  titre  conventionnel  constitue  une  absurdité. 


C -G.  Roland. 


PLAN  DRESSÉ  EN  1809 


DES  BUES  PROJETÉES  AU  TRAVERS  DES  JARDINS  DES  ANNONCIADES,  CÉLESTINES  ET  DAMES-BLANCHES. 


Legende. 


-4.  Rue  des  Victorieux,  ancienne  vue del Motte, 
maintenant  rue  Pépin.  — B.  Rue  des  Braves 
(restée  à l’état  de  projet).  — C.  Petite  rue 
del  Motte  (restée  à l’état  de  projet).  — D.  Rue 
de  l’Étoile.  — E.  Hoyoul  (maintenant  cana- 
lisé). — F.  Jardin  dit  de  la  ruelle  del  Motte , 
devenue  plus  tard  la  rue  Lucien  Naméche. 

— &.  Pont  du  moulin  des  Dames-Blanches. 

— H.  Casernes,  actuellement  larue  Rogier.— 
/.  Couvent  des  Célestines,  acheté  par  Baré. 

— L.  Moulin  Baré.  — M.  Jardin  des  Céles- 
tines, plus  tard  Blanchisserie  commune.  — 
N.  Couvent  des  Dames-Blanches.  — 0.  Jar- 
din des  Dames-Blanches,  acquis  par  la  veuve 
Moreau  de  Bioul.'plus  tard  propriété  üela- 
roche.  — P.  Jardin  des 
Capucins.  — Q.  Hôtel  de 
Flandre,  propriété  Briard. 


— R.  Couvent  et  jardin  des  Annonciades.  — S.  Rue  des  Fossés. 


LES  PROJETS  D’EMBELLISSEMENT  DE  NAMUR 


SOUS  LA  DOMINATION  FRANÇAISE 

1797-1813 


Sait-on  qu’il  y a un  peu  plus  d’un  siècle  la  Municipalité 
de  Namur  élaborait  déjà  des  plans  d’embellissement,  de  la 
ville?  Sur  ces  entreprises,  auxquelles  les  travaux  de  l’heure 
présente  donnent  une  certaine  actualité,  les  archives  namu- 
roises  renferment  des  détails  entièrement  inédits  l.  Ils  nous 
permettent  de  retracer  ici  les  vicissitudes  de  ces  projets 
des  plus  curieux  pour  l’époque.  Car  il  ne  s’agit  pas  seule- 


1 Aux  Archives  communales,  nous  avons  surtout  puisé  dans  les 
regislres  aux  procès-verbaux  et  aux  lettres  de  la  Municipalité;  dans  la 
liasse  Travaux  publics  : Ouverture  et  alignement  de  rues,  1797-1813 
(citée  par  abréviation,  A.  C.  1);  et  dans  la  liasse,  Portes  de  la  ville, 
1792-1814  (A.  C.  2). 

Nous  avons  également  utilisé  un  dossier  de  la  liasse,  Routes  : géné- 
ralités, an  IV-1814,  du  fonds  du  département  de  Sambre-et-Meuse,  aux 
Archives  de  l’État  (citée  A.  E.). 
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ment  d’élargir  des  rues,  comme  le  Magistrat  de  Namur  le 
fit  à maintes  reprises  depuis  le  xvie  siècle,  mais  bien  de 
réaliser  un  programme  général  de  transformation  de  la  cité 
et  de  ses  abords  immédiats  : percement  d’artères  nouvelles, 
création  de  promenades  autour  de  l’enceinte  fortifiée,  érec- 
tion d’une  porte  triomphale. 

De  1797  à 1813,  les  conseillers  municipaux  tentent  la 
réussite  de  ces  desseins;  ils  y consacrent,  sinon  leurs 
finances,  du  moins  un  zèle  attentif,  de  laborieux  efforts. 
Auprès  des  autorités  centrales,  ils  font  valoir  des  considé- 
rations dont  la  modernité  nous  frappe  : c’est  l’utilité  d’attirer 
l’étranger  riche,  de  provoquer  son  séjour  dans  la  ville,  et  de 
favoriser  ainsi  le  commerce  local;  c’est  la  nécessité  d’amé- 
liorer l’hygiène  publique.  Toutes  idées  nées  d’hier,  nous 
semble-t-il;  nous  croyons  qu’elles  nous  appartiennent, 
et  voici  qu’elles  se  trouvent  déjà  sous  la  plume  de  nos 
édiles,  il  y a cent  ans. 

* 

* * 

Les  projets  d’embellissement  eurent  comme  point  de 
départ  l’élargissement  de  la  rue  del  Motte  qui,  baptisée 
sous  le  régime  français  rue  des  Victorieux,  prit,  après  1815, 
le  nom  moins  sonore  de  rue  d’Orange,  devint  ensuite  rue 
Neuve,  pour  s’appeler  finalement  rue  Pépin. 

Au  déclin  du  xvme  siècle,  le  quartier  traversé  par  cette 
rue  se  présentait  sous  l’aspect  aimable  et  riant  de  prés,  de 
cotillages  et  de  grands  jardins  emmuraillés.  Le  Hoyoul 
y coulait  à ciel  ouvert,  activant  les  moulins  des  Dames- 
Blanches  et  de  l’Étoile,  avant  de  s’engager  entre  les  murs 
sombres  des  tanneries.  Plusieurs  couvents  d’hommes  et  de 
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femmes  avaient  successivement  peuplé  ce  coin  de  cam- 
pagne, englobé  dans  la  ville  lors  de  la  construction  de  la 
quatrième  enceinte  1.  Près  de  la  porte  de  Fer,  les  Carmélites 
chaussées,  dites  Dames-Blanches,  étaient  installées,  depuis 
1467,  à l’emplacement  de  l’hôpital  militaire  actuel  2.  Non 
loin  d’elles,  à l’angle  de  la  rue  de  l’Étoile  et  de  la  rue  des 
Lombards,  les  Célestines  s’étaient  fixées  en  1633  3.  Dans  la 
rue  des  Fossés,  les  Capucins  avaient  édifié,  en  1604,  un 
couvent,  maintenant  converti  en  orphelinat  de  garçons  4. 
Enfin  à quelque  distance  de  là,  dans  la  même  rue,  les  Annon- 
ciades  avaient,  en  1623,  élevé  les  bâtiments  qui,  de  nos 
jours,  ont  fait  place  aux  écoles  centrales  5. 

La  rue,  ou  mieux  la  ruelle  del  Motte,  d’ancienne  origine  6 


1 Sur  celte  enceinle,  commencée  vers  le  milieu  du  xive  siècle,  voir 
Borgnet,  Promenades  dans  Namur , pp.  289  et  suiv. 

2 Sur  ce  couvent,  voyez  Anaîectes pour  servir  à l’histoire  ecclésiastique 
t.  XII,  p.  354;  Galliot,  Histoire  générale  ...  de  Namur , t.  III,  p.  251. 

3 Galliot,  Ouvr.  cité,  l.  III,  p.  257. 

4 Ibidem,  p.  238.  — Délices  du  Pays  de  Liège,  t.  Il,  p.  182. 

5 Galliot,  Ouvr.  cité,  t.  III,  p.  257. 

6 Son  existence  nous  est  connue  au  xme  siècle.  Le  nom  de  la  rue 
vient  de  ce  qu’elle  traversait  une  vaste  propriété,  circonscrite  par  le 
Hoyoul,  les  rues  des  Fossés,  de  Fer  et  des  Lombards,  dite  la  Motte-le 
Comte.  C’était,  en  effet,  un  fief  des  comtes  de  Namur,  qui  fut  démembré 
dans  la  suite,  mais  dont  une  parcelle  appartenait  encore  au  Domaine 
du  Comté,  au  xvme  siècle.  Il  y avait  là,  vraisemblablement,  une  motte 
féodale,  c’est-à-dire  un  donjon,  planté  sur  une  butte  de  terre  et  environné 
d’un  fossé,  comme  l’étaient  les  premières  fortifications  médiévales. 
Il  convient  de  remarquer  que  cette  partie  de  la  ville  présente  une  élé- 
vation sensible  dont  on  peut  encore  se  rendre  compte  à l’intérieur  de 
l'école  Saint-Louis.  Au  point  culminant,  dans  le  jardin  voisin  des 
religieuses  Aposlolines,  existait  une  éminence  surmontée  d’un  chalet 
qui  servit  d’atelier  à l’aquafortiste  Félicien  Rops.  Elle  a été  récemment 
nivelée,  mais  le  travail  n’a  rien  donné  au  point  de  vue  archéologique. 
Voyez  : Borgnet,  Cartulaire  de  Namur,  t.  I,  p.  89,  note  2.  — Annales  de 
la  Société  archéolog.  de  Namur,  t.  IX,  p.  420,  et  l’annexe  III  du  présent 
article.  A.  C.  I. 
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partait  de  la  rue  des  Fossés,  courait,  étroite  et  sinueuse  \ 
entre  les  murs  des  Capucins  et  des  Dames-Blanches  d’une 
part,  des  Annonciades  de  l’autre,  passait  un  pont  jeté  sur  le 
Hoyoul1  2 et  aboutissait  aux  prés  d’Herbatte  sous  les  hauteurs 
de  Coquelet.  L’établissement  de  la  quatrième  enceinte,  de  la 
porte  Saint-Nicolas  à celle  de  Fer  et  en  Trieux  ou  de 
Bruxelles,  en  coupant  toute  issue  de  ce  côté,  fit  de  la  ruelle 
une  impasse.  A partir  de  1673  3,  elle  dut  recevoir  quelque 
animation  du  voisinage  des  casernes,  bâties  entre  les 
remparts  et  le  Hoyoul.  Mais  tortueuse,  non  pavée  et  même 
barrée  à certains  endroits  par  des  clôtures  qui  en  restrei- 
gnaient l’usage  aux  propriétaires  riverains,  la  rue  del 
Motte  était  d’accès  peu  commode.  Aussi  vers  le  milieu  du 
xvme  siècle,  le  Magistrat  résolut-il  d’en  faire  une  voie 
publique,  de  la  redresser  et  de  l’élargir  4.  L’entreprise  était 
malaisée,  coûteuse  surtout.  Il  fallait  empiéter  sur  les  jardins 
conventuels  et  le  Gouvernement  répugnait  à cette  mesure  5. 

1 Les  anciens  plans  de  Bruin  et  de  Braun  (xvie  siècle)  de  Blaew 
(1649),  d’ailleurs  peu  fidèles,  donnent  à la  rue  une  largeur  démesurée. 
Une  figuration  très  exacte  est  celle  du  grand  plan  du  siège  de  1695  par 
de  Visscher,  dont  il  existe  une  réduction  due  à de  Bakker  (1746).  Voyez 
Annales  de  la  Société , t.  XV,  pp.  458,  348,  350,  376  et  380. 

2 A partir  de  ce  pont  commençait  la  rue  du  sauchimolin,  actuellement 
des  Dames-Blanches,  qui  menait  rue  de  Fer. 

3 Galliot,  ouv.  cité,  t.  V,  p.  90. 

4 En  1753,  le  Magistrat  convint  avec  Denis  Deblende  d’un  échange 
réciproque  de  parcelles,  en  vue  de  l’élargissement  de  la  rue  du  côté  de 
la  rue  des  Fossés.  Résolutions  du  Magistrat,  reg.  IX,  f°  50.  Copie  de 
l’accord  avec  plan  d’alignement,  boite  32,  aux  Archives  communales. 
— Voy.  aussi  Annexe  III,  A.  C.  1. 

5 Voy.  Annexe  III.  — « Le  projet  de  cette  rue  n’est  pas  nouveau, 
lisons-nous  dans  une  lettre  du  19  brumaire  an  IX  (10  novembre  1800), 
il  a été  agité  depuis  plus  de  trente  ans.  S’il  n’a  pas  eu  lieu  plutôt,  c’est 
qu’il  s’agissait  de  trancher  sur  des  propriétés  religieuses,  auxquelles 
l’ancien  gouvernement  craignoitde  toucher.  » A.  C.  1. 
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On  en  était  encore  à discuter  l’opportunité  du  travail  quand, 
le  17  mars  1783,  Joseph  II  rendit  sa  fameuse  ordonnance  sur 
la  suppression  des  couvents  aux  Pays-Bas.  Le  décret  fut 
appliqué  le  24  avril  de  l’année  suivante  aux  Dames-Blanches, 
le  21  et  22  mai  aux  Annonciades  et  aux  Célestines  A La 
disparition  de  ces  asiles  de  prières  et  de  douce  quiétude 
enlevait  le  principal  obstacle  à l’élargissement  de  la  rue.  On 
pouvait  espérer  enlin  une  prompte  réalisation  du  travail.  Il 
n’en  fut  rien;  lorsque  survint  la  conquête  française,  l’entre- 
prise n’avait  guère  avancé. 

Comme  on  le  pense  bien,  les  événements  politiques  et  le 
lamentable  état  des  finances  de  la  commune  à ce  moment 
reléguèrent  le  projet  à l’arrière-plan.  Cependant  l’adminis- 
tration nouvelle,  malgré  le  lourd  fardeau  d’incessantes  réqui- 
sitions militaires,  ne  perdit  point  de  vue  le  dessein  de  ses 
prédécesseurs.  Dès  l’an  Y,  elle  le  remit  à l’étude,  cherchant 
même  à lui  donner  de  plus  vastes  proportions.  Non  seule- 
ment, elle  poursuivit  l’amélioration  de  la  ruelle  del  Motte, 
mais  encore  la  percée  de  deux  rues  nouvelles  en  communi- 
cation avec  la  première. 

A ce  projet  se  rattache  une  lettre  de  l’Administration 
centrale  du  Département  en  date  du  3 brumaire  an  VI 
(24  octobre  1797),  annonçant  à la  Municipalité  l’envoi  du 
procès-verbal  d’expertise  du  jardin  des  Annonciades,  devenu 
domaine  national1  2.  « Mais,  disaient  les  administrateurs  dépar- 
tementaux, comme  le  bien  est  situé  dans  la  commune  que 
vous  administrez  et  qu’il  seroit  possible  que  cette  estimation 


1 Sur  ce  point,  voir  Laenen,  Étude  sur  la  suppression  des  couvents 
par  Joseph  27,  dans  Annales  de  l’ Acad.  roy.  d'archéol.  d'Anvers,  5e  série, 

t.  VII,  pp.  342  et  422. 

2 Copie  dans  A.  C.  1. 
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contrariât  vos  vues  d’embellissement,  nous  avons  cru  à 
propos  que  vous  nous  donniez  votre  avis  avant  de  le  mettre 
en  vente.  » 

Les  conseillers  municipaux  s’empressèrent  de  déléguer 
deux  d’entre  eux,  à l’effet  d’examiner  les  lieux.  Ils  se  pronon- 
cèrent pour  l’utilité  d’une  emprise  dans  la  propriété  des 
Annonciades;  on  pourrait  alors  élargir  la  rue  existante  et 
tracer  une  autre  voie  « qui,  traversant  la  partie  du  jardin 
des  Dames-Blanches,  déboucherait  au  pont  du  moulin  des 
prédites  et  de  là  aux  cazernes  l.  » 

Dans  sa  réponse,  la  Municipalité,  désireuse  de  réussir, 
faisait  miroiter  aux  yeux  de  l’Administration  centrale  la  plus- 
value  que  la  percée  allait  procurer  aux  terrains  domaniaux 
des  Dames-Blanches.  « Cette  rue,  disait-elle,  deviendroit  par 
sa  situation  et  le  passage  continuel  des  militaires  une  des 
plus  commerçantes  de  la  ville  ; on  y bâtiroit  quantité  de  mai- 
sons, ce  qui  augmenteroit  le  nombre  des  contribuables  2.» 

L’architecte  Beaulieu  reçut  mission  de  dresser  des  plans. 
Ceux-ci,  bientôt  achevés,  furent  transmis  le  23  pluviôse 
an  VI  (10  février  1798),  à l’Administration  départementale  3. 

On  peut  se  rendre  compte,  par  le  dessin  ci-joint 4,  de  l’im- 
portance de  l’entreprise.  La  vieille  rue  del  Motte  (lettre  A), 
appelée  désormais  rue  des  Victorieux,  considérablement 
élargie  et  rectifiée,  s’allongeait  en  ligne  droite,  jusqu’à 
hauteur  de  la  rue  de  l’Étoile  (D);  à ce  point,  elle  obliquait  à 


1 Registre  aux  lettres  delà  Municipalité  du  23  fructidor  an III  au 
10  frimaire  an  VI,  pp. 83-85.  Archives  communales, 

a Ibid. 

3 Registre  aux  procès-verbaux  delà  Municipalité  du  17  vendémiaire 
au  5e  jour  complémentaire  an  VI,  p.  171.  Archives  communales. 

4 D’après  un  plan  de  1809  conservé  dans  A.  C.  1. 
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gauche  et  continuait  son  ancien  tracé  par  le  jardin  dit 
ciel  Motte  (F),  propriété  de  la  ville;  on  ne  pensa  que  plus  tard 
à poursuivre  la  rue  au  travers  du  clos  des  Célestines  (M).  Du 
côté  gauche,  à peu  près  à l’entrée  de  l’école  Saint-Louis 
s’amorçait  la  nouvelle  rue  des  Braves  (B).  Rectiligne  comme 
sa  voisine,  elle  menait  au  pont  du  moulin  des  Dames- 
Blanches  (G),  c’est-à-dire  à l’intersection  des  rues  Rogier 
et  Lucien  Namêche.  Son  établissement  sur  un  terrain  en 
pente  allait  nécessiter  des  terrassements  considérables. 
Enfin,  perpendiculairement  à la  rue  des  Braves,  partait 
une  ruelle  de  dégagement,  dite  ruelle  ciel  Motte  (G),  en 
communication  avec  la  rue  des  Victorieux  et  dans  l’axe 
de  la  rue  de  l’Étoile. 

L’approbation  de  l’Administration  centrale  du  Département 
fut  acquise  au  projet.  Restait  une  grosse  difficulté  : la  ques- 
tion financière.  Les  administrateurs  crurent  avoir  trouvé  un 
expédient  habile  qui  ménagerait  tout  à la  fois  les  finances  du 
Département  et  celle  de  la  communes.  C’était  d’imposer  aux 
futurs  acquéreurs  des  terrains  conventuels  les  travaux  d’éta- 
blissement des  rues,  la  destruction  d’un  magasin  hors  d’aligne- 
ment et  sa  reconstruction,  ainsi  que  la  clôture  des  propriétés 
riveraines.  Sur  ces  bases,  l’adjudication  fut  décrétée,  le  23  ven- 
tôse an  VI  (13  mars  1798)  L Mais  le  résultat  ne  répondit 
point  à l’attente;  en  présence  des  charges  imposées,  les  ama- 
teurs se  dérobèrent.  Force  fut  donc  de  supprimer  ces  clauses. 

Le  16  messidor  an  VI  (4  juillet  1798),  les  administrateurs 
« considérant  qu’il  est  possible  de  procurer  à la  commune  de 
Namur  l’avantage  qu’elle  sollicite  d’avoir  de  nouvelles  rues, 
sans  priver  la  République  du  profit  qu’elle  est  en  droit 


1 Annexe  I.  — Copie  clans  A.  C.  1. 
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d’attendre,  » se  contentèrent  d’exiger  des  futurs  obtenteurs 
une  clôture  suivant  l’alignement  prévu  l.  Sous  ces  réserves,  la 
prairie  des  Dames-Blanches  fut  vendue,  le  8 thermidor  an  VI 
(26  juillet  1798)  pour  le  prix  de  113,000  francs,  à Ferdinande 
Raymond,  veuve  Moreau  2.  Six  mois  plus  tard,  le  16  nivôse 
an  VII  (5  janvier  1799),  Lambert  Baré,  tanneur,  acquit  le  jardin 
des  Gélestines,  aux  mêmes  conditions  et  pour  la  somme  de 
201  mille  livres  3. 

Cette  dernière  vente  était  à peine  réalisée,  qu’un  nouvel 
obstacle  surgit.  En  décrétant  les  percées  nouvelles,  l’Adminis- 
tration centrale  du  Département  avait  excédé  ses  pouvoirs 
et  le  Gouvernement  refusa  son  adhésion  4 En  messidor 
an  VIII  (juin  1800),  le  bruit  courut  que,  par  ordre  de  l’autorité 
supérieure,  on  allait  interdire  l’accès  de  la  rue  des  Victorieux. 
Aussitôt  on  fit  circuler  des  pétitions,  toutes  fondées  sur  la 
grande  utilité  de  l’entreprise  5.  Elles  n’empêchèrent  pas 
le  préfet  Pérès,  de  prendre,  le  27  vendémiaire  an  IX 
(19  octobre  1800),  un  arrêté  qui,  dans  l’intérêt  de  l’ordre 
public,  décrétait  la  fermeture  de  la  nouvelle  artère  6. 
A l’annonce  de  cette  mesure,  les  plaintes  recommencèrent, 
nombreuses  et  véhémentes  ; elles  émanaient  de  commerçants 
et  de  tanneurs  du  quartier,  lésés  dans  leurs  intérêts  7. 

1 Voyez  Annexe  III.  A.  C.  1. 

2 Fonds  des  Domaines  : Procès-verbal  de  vente  n°  1008,  aux  Archives 
de  l’État. 

3 Ibid.  Procès-verbal  n°  1279.  — Copie  A.  C.  1. 

4 Voir  l’arrêté  du  préfet  de  27  vendémiaire  an  IX.  Copie  dans  A.  C.  1. 

5 Cf.  des  pétitions  des  19  et  28  messidor  an  VIII  et  18  vendémiaire 
an  IX.  A.  C.  1. 

6 A.  C. 

7 Les  griefs  articulés  se  retrouvent  tous  dans  la  pétition  du 
tanneur  Baré,  du  17  pluviôse  an  IX.  Annexe  III. 
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L’adjoint  Goubaut  fut  leur  interprète  auprès  de  l’Administration 
centrale.  « Les  observations  que  font  ces  habitants,  écrivait-il, 
sont  de  nature  à y avoir  égard;  c’est  que,  lorsque  la  Meuse 
déborde,  les  eaux  viennent  jusque  dans  la  rue  des  Lombards, 
et  les  habitants  de  ce  quartier  ne  peuvent  vaquer  que  très 
difficilement  à leurs  affaires  dans  l’intérieur  de  la  commune. 
Ils  n’ont  d’autres  passages  que  les  remparts  et  les  casernes  et, 
lorsqu’il  y a des  troupes,  ce  passage  leur  est  interdit  U » Aux 
termes  de  l’arrêté  préfectoral,  des  murs  devaient  barrer  la  rue, 
du  côté  de  la  rue  des  Fossés,  à l’entrée  du  jardin  ciel  Motte 
(propriété  de  la  ville)  et  à l’issue  de  la  rue  de  l’Étoile.  Mais  la 
Municipalité  réclama  l’établissement,  à ces  endroits,  de  portes 
« qui  seront  fermées  et  ouvertes  aux  heures  ordinaires  de  la 
fermeture  et  ouverture  des  portes  de  la  commune.  » 

Une  pétition  fut  encore  remise  au  tribunal  de  commerce, 
qui  l’appuya 1  2.  Ce  fut  sans  succès;  par  un  arrêté  du 
29  brumaire  (20  novembre),  le  préfet  maintint  sa  décision. 
Sur  ce  refus,  les  habitants  et  le  Conseil  municipal  en 
appelèrent  à Paris,  sollicitant  la  sanction  nécessaire  à l’arrêté 
départemental  du  23  ventôse  an  VI  (13  mars  1798)  qui  avait 
autorisé  le  projet 3.  Une  correspondance  interminable  s’en- 
suivit, peu  intéressante  d’ailleurs.  Si  le  régime  français  nous 
avait  apporté  d’heureuses  innovations,  il  avait,  semble-t-il, 
laissé  subsister  l’abus  de  la  paperasserie  et  une  lenteur 
désespérante.  Il  suffira  donc  de  noter  ici  que,  le  7 germinal 

1 Registre  aux  lettres  de  la  Municipalité,  an  IX.  Lettre  du  maire  au 
préfet,  du  13  brumaire.  Copie  dans  A.  C.  1. 

2 Pétition  du  11  brumaire  an  IX  et  lettre  du  tribunal  à la  Municipalité 
du  19  suivant. 

3 Annexe  1. 
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an  XI  (28  mars  1803),  l’ordre  vint  du  ministère  d’ouvrir 
sur  le  champ  la  rue  des  Victorieux1. 

* 

* * 

Malgré  tant  de  difficultés,  tant  de  retards,  l’intérêt  que  la 
Municipalité  portait  aux  questions  de  la  voirie,  loin  de  dimi- 
nuer, s’affirma  davantage.  L’on  vit  même  surgir,  en  1803,  un 
plan  général  d’embellissement  de  la  cité.  Encore  qu’il  n’ait  été 
que  partiellement  réalisé,  il  mérite  notre  attention,  puisque 
nous  connaissons  ainsi  les  idées  dont  s’inspiraient  nos 
édiles  en  matière  'de  travaux  publics  à l’aube  du  xixe  siècle. 

C’est  dans  un  rapport  adressé  au  Conseil  municipal, 
le  16  ventôse  an  XI  (7  mars  1803)  2,  que  sont  tracées  les 
grandes  lignes  de  ce  programme,  qui  témoigne  d’une  parfaite 
intelligence  des  besoins  de  la  ville. 

Durant  le  dernier  siècle  de  l’ancien  régime,  Namur  avait  eu 
une  importante  garnison  hollandaise,  imposée  par  le  traité  de 
la  Barrière.  Ces  régiments  étrangers  étaient  bien  une  lourde 
charge  pour  le  pays  ; les  exigences  des  officiers  et  des  soldats 
causaient  souvent  des  difficultés3;  mais  somme  toute,  ils 
étaient  pour  la  ville,  dépourvue  d’activité  économique,  une 
source  de  profits  et  leur  départ,  en  1782,  lui  fut  un  coup 
sensible.  Les  faibles  troupes  autrichiennes  ne  les  remplacèrent 
pas4!  Puis  la  suppression  des  couvents  par  Joseph  II,  la 

1 Pièces  dans  A.  C.  1. 

2 Annexe  IV.  A.  E. 

3 Voir  à ce  propos  E.  Hubert,  Les  garnisons  de  la  Barrière  dans 
les  Pays-Bas  autrichiens  (1715-1782),  l.  L1X,  des  Mémoires  in-4°  de 
l’Académie  royale  de  Belgique. 

4 Annales  de  la  Société  archéol.  de  Namur , t.  XVI,  p.  22. 


Révolution  brabançonne,  les  désordres  de  la  conquête 
française  accentuèrent  la  décadence,  précipitée  encore  par 
l’exode  de  la  classe  fortunée  1.  Les  commerçants,  les  ouvriers 
qui  vivaient  de  la  clientèle  locale,  perdirent  ainsi  leurs 
meilleurs  appuis. 

Peu  à peu,  le  calme  revint,  mais  non  la  prospérité.  On 
pensa  la  regagner,  en  tâchant  d’obtenir  qu’une  forte  garnison 
vînt  occuper  les  casernes.  Mais  la  Municipalité  dépensa  ses 
efforts  en  pure  perte  à ce  propos  2.  Il  fallait  donc  trouver 
autre  chose.  Faute  de  grande  industrie,  la  ville  ne  pouvait 
se  créer  elle-même  la  richesse  et  devait  la  chercher  au 
dehors.  Namur  est  dans  un  site  charmant.  N’était-il  pas 
possible  de  tirer  parti  de  ses  agréments,  de  les  augmenter 
encore  par  quelques  travaux,  pour  attirer  ainsi  l’étranger 
riche  et  le  pousser  à se  fixer  au  grand  avantage  du  commerce 
local?  La  lecture  des  documents  prouve  que  telles  furent 
bien  les  considérations  qui  dictèrent  au  Conseil  municipal 
ses  projets  d’embellissement.  Un  peu  naïvement,  peut-être, 
il  s’imagina  que  quelques  belles  avenues  suffiraient  pour 
rendre  la  vie  au  commerce  languissant. 

1 Nous  renvoyons  aux  listes  d’émigrés,  publiées  dans  la  collection 
d’extraits  imprimés  des  délibérations  de  l’Administration  centrale  du 
Département  (bibliothèque  de  la  Société  archéol.  de  Namur).  Un  canevas 
destiné  au  rapport  annuel,  adressé  par  la  Municipalité  namuroise  à la 
préfecture,  en  1806,  porte  cette  phrase  significative  dans  son  laconisme  : 
« les  riches  quittent  la  ville.  » Archives  communales.  — Voir  aussi  sur 
le  misérable  état  économique  de  la  ville,  les  Procès-verbaux  des  séances 
du  Conseil  général  du  Département,  1805-1810,  i'°  39,  aux  Archives  de 
l’État. 

2 En  l’an  IX,  Namur  comptait,  pour  toute  garnison,  8 sous-officiers  et 
19  vétérans.  Lanzac  de  Laborie,  La  domination  française  en  Belgique, 
t.  I,  p.  353.  — Sur  les  démarches  de  la  Municipalité,  voir  la  liasse  : 
Batiments  militaires  et  fortifications,  an  1V-1813.  Fonds  du  départe- 
ment de  Sambre-et-Meuse,  aux  Archives  de  l’État. 
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Dans  ce  but,  il  voulut  créer  des  promenades  extérieures. 
La  cité  n’en  était  pourtant  pas  dépourvue.  On  comptait  déjà 
le  bâtis  de  La  Plante,  cher  à nos  aïeux;  à l’ombre  de  ses 
vieux  tilleuls,  ils  aimaient  à se  promener  aux  beaux  jours  en 
humant  la  fraîche  brise  de  Meuse,  à s’installer  aux  guin- 
guettes voisines,  pleines  d’animation  joyeuse.  Mais  cette 
promenade  avait  un  inconvénient  : elle  était  trop  à l’écart  des 
portes.  Aussi  commençait-on  à la  délaisser  pour  la  chaussée 
de  Bruxelles,  vers  le  faubourg  de  la  Sainte-Croix,  où  une 
quadruple  rangée  d’arbres,  longue  de  200  mètres,  sollicitait 
les  flâneurs.  Tout  le  désir  de  l’administration  namuroise  était 
de  prolonger  cette  avenue  et  de  l’embellir  encore. 

En  l’an  XI,  précisément,  le  service  des  Ponts  et  Chaussées 
venait  de  reconnaître  la  nécessité  urgente  de  réparer  la 
route,  abîmée  par  un  continuel  charroi.  L’occasion  ne  fut  pas 
perdue  pour  nos  édiles.  Réunis  en  pluviôse  1,  ils  adoptèrent 
le  plan  « d’une  promenade  à la  suite  de  celle  de  la  porte  de 
Bruxelles.  » En  même  temps,  ils  nommèrent  une  commission 
qui  aurait  à trouver  les  moyens  pratiques  d’exécuter  à bref 
délai  ce  projet  et  d’autres  encore.  Car  les  conseillers  crurent 
les  circonstances  bonnes  pour  agir  en  faveur  de  plusieurs 
tracés  de  rues,  objet  depuis  longtemps  de  leur  sollicitude. 
Telle  fut  l’origine  du  curieux  rapport  que  nous  publions  en 
appendice  2.  Présenté  le  16  ventôse  à la  Municipalité,  il  reçut 
d’elle  pleine  approbation.  Le  maire  Gaiffier  fut  incontinent 
chargé  de  solliciter  de  la  préfecture  les  autorisations 
nécessaires. 


1 Le  document  ne  donne  pas  la  date  du  jour,  et  les  registres  aux 
procès-verbaux  de  la  Municipalité  ne  font  aucune  mention  de  celte 
séance. 

2 Annexe  IV  A.  E. 
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C’était  assurément  un  travail  bien  conçu  que  ce  prolon- 
gement de  la  promenade  de  Bruxelles;  le  rapport  en 
soulignait  toute  l’opportunité  et  montrait  combien  il  serait 
facile  d’en  obtenir  la  réalisation  immédiate.  Au  passage 
tortueux  de  la  chaussée  dans  le  faubourg  de  la  Sainte-Croix, 
on  substituait  une  double  allée,  d’une  largeur  de  32  mètres, 
dans  l’axe  de  l’avenue  existante.  Du  coup,  la  longueur  de 
celle-ci  se  trouvait  quadruplée  ; elle  était  ainsi  portée  de  200 
à 800  mètres. 

Pour  relier  cette  allée  nouvelle  à la  chaussée  venant  de 
Belgrade,  on  proposait  d’établir,  au  delà  du  faubourg,  un 
rond-point,  embellissement  pour  la  route  et  lieu  de  repos 
pour  les  promeneurs.  Il  serait,  disaient  les  rapporteurs,  très 
fréquenté  par  suite  de  « sa  proximité  de  la  ville  et  sa  situa- 
tion dans  l’endroit  le  plus  favorable,  et  les  habitants  de  Namur 
auront  enfin  un  lieu  agréable  où  ils  pourront  aller  respirer 
un  air  pur  et  salubre.  » Puis  vient  une  réflexion  qui  montre 
bien  les  préoccupations  de  nos  conseillers  : cette  prome- 
nade serait  un  nouvel  agrément  aux  yeux  de  l’étranger  et 
déterminerait  ainsi  les  personnes  aisées,  « qui  par  leurs 
dépenses  contribueront  à la  fortune  des  habitants,  » à choisir 
Namur  comme  lieu  de  séjour. 

Quant  aux  charges  financières  du  projet,  elles  devaient 
être  peu  considérables  ; le  Gouvernement  supportant  les  frais 
de  terrassement  et  de  plantations.  La  part  d’intervention  de 
la  commune  se  limitait  donc  à une  somme  de  13,000  francs  1 , 
pour  achat  de  terrains  et  d’habitations.  Le  nouveau  tracé 
entraînait,  en  effet,  l’emprise  de  deux  bonniers  de  culture,  la 

1 Lettre  du  maire  au  préfet,  du  23  ventôse  an  XI  (19  mars  1803). 
Copie  dans  A.  E. 
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démolition  de  quelques  maisons  et  celle  de  l’église  de  la 
Sainte-Croix  bâtie,  vers  le  milieu  du  xvne  siècle,  à la  bifurca- 
tion des  deux  routes  de  Bruxelles,  venant  l’une  de  Belgrade, 
l’autre  de  Bricgniot  E 

Plans  et  rapport  furent  transmis  à la  préfecture,  le 
28  ventôse  an  XI  (19  mars  1803).  Mais  Pérès,  pour  des  motifs 
d’ordre  administratif,  n’y  fit  pas  bon  accueil.  « Comme  il 
s’agit,  répondait-il  le  2 germinal  (23  mars),  d’acquérir  des 
propriétés  particulières,  de  la  démolition  d’une  église  et  de 
plusieurs  maisons,  il  est  un  principe  dont  on  ne  peut 
s’écarter  dans  cette  occasion  sans  attenter  au  droit  de  pro- 
priété qui  doit  être  sacré  pour  tous  les  citoyens.  Il  s’agit  du 
consentement  des  propriétaires,  il  ne  semble  pas  qu’on  s’en 
est  enquis 1  2.  » En  conséquence,  il  priait  la  commune  de 
prendre  les  mesures  nécessaires.  De  plus  le  Conseil  muni- 
cipal, s’il  persistait  dans  son  dessein,  devrait  indiquer  les 
fonds  dont  il  pourrait  disposer  pour  le  payement  de 
l’indemnité. 

Si  le  plan  fut  mal  reçu  par  Pérès,  il  obtint  d’autre  part 
l’entier  assentiment  du  conseiller  d’État  pour  les  Ponts  et 
Chaussées  qui,  loin  de  s’opposer  à la  direction  projetée  pour 
la  route,  lui  trouvait  les  plus  grands  avantages  3.  Mais 
malheureusement  l’assemblée  des  Ponts  et  Chaussées  différa 
d’avis.  En  séance  du  24  pluviôse  an  XII  (14  février  1804), 
elle  estima  qu’il  convenait  de  garder  le  tracé  de  la  route  dans 
le  faubourg,  en  l’élargissant  au  besoin,  de  « se  borner  à pro- 
longer la  promenade  jusqu’au  carrefour  près  de  l’église  de  la 

1 Annales  delà  Société,  î.  IX  pp.  296-297. 

2 A.  E. 

3 Id. 
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Sainte-Croix  et  de  lui  donner  environ  300  mètres  de  plus  1.  » 

Ainsi  restreint,  le  projet  ne  fut  même  pas  réalisé.  Trois  ans 
plus  tard,  en  1807,  on  se  contenta  de  faire  disparaître  les 
ruines  de  la  vieille  porte  en  Trieux 2.  Sur  les  terrains  nivelés, 
l’on  établit  une  grille  flanquée  de  deux  hobettes.  Elle 
« s’ouvrait,  dit  Borgnet,  sur  une  route  pavée  qui  s’étendait 
dans  le  prolongement  de  la  rue  de  Bruxelles  jusqu’au  tunnel 
actuel  du  chemin  de  fer.  Quatre  rangées  de  peupliers  d’Italie 
formaient  de  chaque  côté  de  la  route  une  allée,  garnie  de 
bancs  de  pierre  et  séparée  de  la  voie  centrale  par  des  balus- 
trades de  bois  : d’où  le  nom  de  bailles  donné  à ce  quartier. 
C’était  la  promenade  favorite  des  jolies  namuroises  et  de  nos 
« élégants  » de  cette  époque  3. 

Par  une  curieuse  coïncidence,  l’année  même  où  le  ser- 
vice des  Ponts  et  Chaussées,  rallié  à l’avis  du  préfet  Pérès, 
décidait  le  maintien  de  l’église  de  la  Sainte-Croix,  l’antique 
collégiale  de  Notre-Dame,  le  berceau  du  culte  à Namur,  était 
livrée  à la  pioche  des  démolisseurs. 

Cette  stupide  destruction  était  l’œuvre  de  Pérès  qui  l’avait 
poursuivie  avec  ténacité,  malgré  les  vives  protestations  des 
habitants.  Les  motifs  allégués?  L’édifice  en  ruines  menaçait 
la  vie  du  passant;  il  était  un  obstacle  au  redressement  pro- 


1 Copie  et  lettre  du  29  germinal  an  XII,  dans  A.  E.  Le  dossier  fut 
renvoyé  à l’ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  parce  que  les  formalités 
prescrites  n’avaient  pas  été  suivies  par  la  commune.  L’assemblée  avait 
en  outre  décidé  que  deux  projets  lui  seraient  à nouveau  soumis,  l’un 
conforme  à ses  vues,  l’autre  suivant  celles  de  la  Municipalité.  Ils  lui 
furent  transmis  en  pluviôse  an  XIII  (février  1805).  Cf  A.  E. 

2 Voir  A.  C.  2. 

3 Borgnkt,  Promenades  dans  Namur , p.  334. 
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jeté  de  la  rue  Notre-Dame.  Autant  d’arguments  discutables 
comme  le  montrent  les  documents  publiés  1. 

Nous  ne  voyons  pas  que  le  Conseil  municipal  ait  pris  part 
à cette  regrettable  démolition  2.  Du  moins,  ni  les  procès- 
verbaux  de  ses  séances,  ni  le  rapport  de  l’an  XI,  rédigé  à un 
moment  où  le  sort  de  la  collégiale  était  encore  en  suspens, 
ne  parlent  de  l’entreprise.  Comme  la  rue  Notre-Dame  faisait 
partie  de  la  route  départementale  d’Anvers  à Strasbourg, 
il  est  vraisemblable  que  le  travail  fut  mené  par  les  ingénieurs 
des  Ponts  et  Chaussées,  sans  intervention  de  la  commune. 

Si  les  conseillers  municipaux  échouèrent  dans  leur  tenta- 
tive d’embellir  la  promenade  de  la  porte  de  Bruxelles,  ils 
furent  plus  heureux  quant  au  deuxième  projet  développé 
dans  le  rapport 3.  Il  s’agissait  de  percer  des  rues  au  travers 
des  jardins  de  l’ancien  Gouvernement  et  du  clos  des  Béné- 
dictines, dont  le  monastère  est,  de  nos  jours,  occupé  par 
le  collège  Notre-Dame  de  la  Paix  et  de  créer  une  promenade 
aux  abords  du  palais  des  Gouverneurs  où  siège  maintenant 
le  tribunal. 

A l’époque  dont  nous  parlons,  ce  coin  de  la  ville  avait  une 
physionomie  bien  différente  de  celle  d’aujourd’hui 4.  La  rue 
Verte  n’existait  point;  notre  place  actuelle  du  Palais  de 
Justice,  clôturée  du  côté  de  la  rue  du  Chenil  5,  s’étendait 

1 Voyez  l’étude  de  Deschamps  dans  Annales  de  la  Société  archéol.  de 
Namur,  t.  XIII,  pp.  116  et  suiv. 

2 Seul,  le  maire  Gaiffier  se  montra  favorable  à la  démolition,  dans  une 
lettre  adressée  au  préfet.  Ouvr.  cité,  p.  134. 

3 Annexe  IV. 

4 Pour  la  topographie  du  quartier,  voir  le  Plan  Denis  conservé  aux 
Archives  communales  et  dont  il  sera  question  ci-après. 

5 La  clôture,  qui  consistait  en  une  élégante  balustrade  de  pierre  avec 
grille  centrale,  a dû  disparaître  à cette  époque.  On  peut  en  voir  le  dessin 
sur  une  petite  estampe,  gravée  à Amsterdam  chez  Isaak  Tirion  en  1745 
(Bibliothèque  de  la  Société  archéologique  de  Namur). 
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seulement  jusqu’au  porche  de  l’édifice  et  en  constituait  la 
cour  d’entrée,  plantée  d’arbres  ; le  reste  de  la  place,  vers  la 
rue  Verte,  était  en  partie  couvert  par  une  salle  de  spectacle, 
adossée  à la  façade  de  l’aile  gauche  du  Palais. 

Ce  quartier  de  Saint-Aubain,  aujourd’hui  solitaire,  ne  man- 
quait point  alors  d’animation.  Il  la  devait  au  voisinage  du 
quai  du  Stordoir 1 2  3,  établi  le  long  de  la  Sambre  sur  l’empla- 
cement du  rempart  nivelé  en  1789  4 . A ce  quai  venaient 
s’amarrer  de  nombreuses  barques;  là  se  faisait  une  bonne 
part  du  trafic  « des  houilles,  du  foiri,  du  bois  et  des  autres 
denrées  » de  Namur  et  de  la  banlieue.  Mais  les  chariots,  se 
dirigeant  du  haut  de  la  ville  vers  la  Sambre  ou  vice-versa, 
n’avaient  que  « le  passage  étroit  des  rues  derrière  la  cathé- 
drale. » Pour  parer  à ces  inconvénients,  le  rapport  de  fan  XI 
réclamait  la  percée  de  la  rue  Verte  « qui  établirait,  à peu  de 
frais,  une  communication  facile,  spacieuse  et  nécessaire  ». 

Il  proposait,  en  outre,  que  l’allée  du  Gouvernement  (c’est- 
à-dire  la  place  du  Palais  de  Justice)  fût  menée,  le  long  de  la 
salle  du  spectacle,  jusqu’à  la  rencontre  de  la  nouvelle  rue 
Verte  ; celle-ci  franchie,  l’allée  devait  continuer,  toujours  en 
ligne  droite,  traverser  la  rue  Grandgagnage  et  aboutir  au 
rempart  entre  la  Sambre  et  la  porte  de  Bruxelles,  non  loin 
de  la  chapelle  actuelle  de  Notre-Dame  du  Rempart.  Ainsi  les 
habitants  jouiraient,  dans  la  ville  même,  d’une  promenade 
des  plus  agréables  par  les  soirées  d’été,  lorsque  la  fermeture 
des  portes  ne  permettait  point  de  se  rendre  à l’avenue  de 


1 Ce  quai  devait  son  nom  à la  tour  du  Stordoir,  sise  non  loin  de  là 
et  faisant  partie  de  la  quatrième  enceinte.  Bohgnet,  Promenades  dans 
Namur,  p.  327. 

2 Boiignet,  Ibid.  — Galliot,  Histoire  générale  de  ...  Namur,  t.  V, 

p.  273. 
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Bruxelles  ou  à celle  de  La  Plante,  toutes  deux  en  dehors  de 
l’enceinte.  Au  point  de  vue  financier,  l’exécution  du  plan 
n’offrait  aucune  difficulté;  les  seules  emprises  prévues 
devaient  se  faire  dans  des  propriétés  nationales. 

L’initiative  du  projet  n’appartenait  pas  à la  Municipalité 
de  1803.  Déjà  en  l’an  Y,  l’on  avait  compris  l’utilité  de  relier 
le  quai  de  la  Sambre  à la  rue  de  Bruxelles,  par  une  voie 
directe  et,  lors  de  la  vente  du  couvent  des  Bénédictines,  une 
partie  du  jardin  avait  été  réservée  dans  ce  but  L 

Même,  il  fut  question  à cette  époque  de  réaliser  un  plan 
autrement  vaste  que  celui  dont  parlait  le  rapport  de  l’an  XI. 
Non  seulement,  on  voulait  tracer  une  rue  nouvelle  de 
l’Arsenal  à la  rue  de  Bruxelles  et  prolonger  l’allée  du 
Gouvernement;  mais,  par  une  trouée  dans  le  rempart,  cette 
avenue  devait  rejoindre  l’étang  Quérité  situé  du  côté  gauche 
de  la  porte  de  Bruxelles,  à peu  près  à l’emplacement  du 
parc 1  2.  De  cet  étang  l’on  ferait  un  port  de  refuge  pour  les 
bateaux  de  la  Sambre  « qui,  dans  l’état  actuel  des  choses,  sont 
forcés  de  rester  en  rivière  pendant  les  gelées  et  par  suite 
exposés  à l’action  destructive  des  glaces,  au  moment  de  la 
débâcle.  » 

Nous  ignorons  les  raisons  qui  firent  écarter  ce  projet; 
elles  subsistaient  toujours  en  1803,  car  les  conseillers  ne 
crurent  ^pas  à propos  de  réclamer  l’exécution  de  ce 
dessein. 

La  partie  de  la  rue  Verte,  comprise  entre  la  rue  de  Bruxelles 

1 Le  monastère  comprenant  bâtiments,  église  et  jardin  fut  vendu,  le 
16  ventôse  an  V,  à Dachet,  ex-religieux  de  Floreffe,  pour  le  prix  de 
85.000  livres.  {Sommier  de  vente  des  Biens  nationaux , 1. 1,  f°  77.  Archives 
de  l’État). 

2 Borgnet,  Promenades  dans  Namur,  p.  334. 
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et  la  place  du  Palais  de  Justice,  fut  bientôt  ouverte  au 
public1.  Il  n’en  fut  pas  de  même  de  l’autre  tronçon.  Il  y eut 
de  longs  retards  administratifs;  on  égara  même  les  plans. 
Au  mois  de  juillet  1809,  le  maire  préparait  un  nouveau 
travail  en  vue  de  prouver  l’utilité  de  la  percée  vers  l’arsenal. 
Enfin,  en  1811,  la  Caisse  d’amortissement,  devenue  proprié- 
taire des  jardins  de  l’ancien  palais  des  Gouverneurs,  consentit 
la  cession  de  l’emprise  nécessaire  pour  la  rue  Verte  et  la 
continuation  de  l’allée  du  Gouvernement,  mais  à la  condition 
que  la  commune  abandonnerait  son  plan  d’une  promenade  de 
la  rue  Verte  au  rempart. 

Le  troisième  et  dernier  point,  exposé  dans  le  rapport  de 
l’an  XI,  nous  ramène  à la  question  de  la  rue  del  Motte. 

Nous  en  avons  interrompu  l’histoire  au  moment  où  l’ordre 
était  venu  de  jeter  bas  les  murailles  qui  empêchaient  l’accès 
de  la  rue  2.  Malgré  cela,  le  sort  du  projet  conçu  par  la 
Municipalité  restait  précaire;  l’autorisation  tant  réclamée 
n’était  point  encore  obtenue,  puisque  les  rapporteurs,  dans 
un  passage  qui  est  un  rappel  des  pétitions  antérieures, 
insistaient  vivement  sur  l’avantage  d’ouvrir  au  plus  tôt  les 
trois  rues  des  Victorieux,  des  Braves  et  del  Motte. 

Mais,  voici  qu’au  sein  même  du  Conseil  les  tracés  adoptés 
furent  remis  en  discussion.  L’architecte  Laloux,  l’un  des 
conseillers,  prouva  l’inutilité  de  la  rue  des  Braves  et  de  la 
ruelle  del  Motte  (lettres  B et  C du  plan),  dont  l’établissement 
au  travers  d’un  terrain  en  pente  entraînerait  des  nivellements 
dispendieux.  U conseillait  de  faire  passer  la  rue  des  Braves 
par  le  jardin  del  Motte  et  la  Blanchisserie,  propriétés  de  la 

1 Pour  ce  détail  et  les  suivants,  voir  le  Registre  aux  lettres  de  la 
Municipalité,  1807-1809, passim  et  les  pièces  dans  A.  C.  1. 

2 Voir  ci-dessus,  page  309. 
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ville  (lettre  F du  plan). 1 Ce  nouveau  tracé  réduisait  la  dépense 
presque  de  deux  tiers,  soit  10,000  francs  au  lieu  de  28,000  2. 
Dans  une  requête  du  2 avril  1810,  Louis  Delaroche,  devenu 
par  son  mariage  avec  la  veuve  Moreau  co-propriétaire  du 
terrain  des  Dames-Blanches,  où  devaient  passer  les  rues, 
appuya  le  plan  Laloux  3. 

Le  Conseil  municipal  linit  par  se  rallier  à ce  projet,  mais 
on  ne  l’exécuta  que  dix  ans  plus  tard,  sous  le  régime 
hollandais.  Telle  fut  l’origine  de  la  rue  de  la  Blanchisserie, 
actuellement  rue  Lucien  Namèche. 

Il  fallut  donc  près  d’un  quart  de  siècle  de  démarches 
continuelles,  d’études,  de  correspondances  actives  pour 
aboutir  au  simple  élargissement  d’une  voie  ancienne.  Car  la 
rue  Lucien  Namèche  et  la  rue  Pépin,  dans  la  partie  comprise 
entre  les  rues  des  Fossés  et  de  l’Étoile,  ne  font  que  suivre  la 
direction  de  la  rue  del  Motte  avant  1797. 

* 

* * 

De  ce  programme  d’embellissement,. rêvé  par  la  Municipa- 
lité et  dont  une  faible  partie  fut  obtenue  par  quinze  ans 
d’efforts,  il  subsiste  un  témoin  graphique  d’un  haut  intérêt. 
Nous  voulons  parler  du  Plan  figuratif  de  la  ville  de  Namur, 
levé  par  F. -J.  Denis  de  1792  à 1810  4.  Exécuté  à une  fort 

1 Détails  puisés  dans  une  requête  de  J.  Baré  à la  régence  de  Namur, 
du  13  février  1819.  (Dossier  concernant  la  rue  del  Motte,  1819-1830. 
Archives  communales). 

2 Lettre  du  28  ventôse  an  XI  (19  mars  1803),  dans  le  Reg.  aux  lettres 
de  la  Municipalité,  an  XI.  Archives  communales. 

3 Pièce  à ce  sujet  dans  A.  G.  1. 

4 Ce  plan  manuscrit,  à l’échelle  de  1 : 100,  est  conservé  aux  Archives 
communales.  II  en  existe  des  copies  réduites,  l’une  aux  mêmes  Archives 
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grande  échelle,  il  représente  notre  cité,  non  pas  précisément 
telle  qu’elle  était  à cette  époque,  mais  telle  qu’elle  aurait  pu 
être,  si  tous  les  projets  eussent  vu  le  jour  dans  leur  intégrité. 

Les  rues  des  Victorieux,  des  Braves  et  ciel  Motte  partagent, 
de  leurs  lignes  tirées  au  cordeau,  les  enclos  des  Dames- 
Blanches  et  des  Célestines.  Dans  le  quartier  de  Saint- Aubain, 
on  remarque  les  nouvelles  percées  au  travers  du  clos  des 
Bénédictines  et  le  long  du  palais  des  Gouverneurs.  A l’autre 
extrémité  de  la  ville,  un  vaste  espace,  entre  l’église  Saint- 
Nicolas  et  la  porte  du  même  nom,  là  où  s’élève  actuellement 
l’école  des  Cadets,  est  divisé  en  rues  se  coupant  à angles 
droits,  d’après  un  dessin  qui  ne  fut  jamais  réalisé  et  sur 
lequel  nous  n’avons  aucun  détail L 

On  constate  encore  sur  le  plan  l’existence  des  fortifica- 
tions. Elles  projetaient  leurs  bastions,  allongeaient  leurs 
courtines  autour  de  la  ville,  de  la  Meuse  à la  Sambre,  du 
côté  de  la  campagne.  L’ordonnance  de  Joseph  II,  du  16  avril 
1782,  avait  bien  décrété  le  démantèlement  de  l’enceinte,  mais 


et  l’autre  aux  Archives  de  l’État,  mais  elles  ne  dispensent  pas  de  recou- 
rir à l’original,  d’une  consultation  assez  incommode.  C’est  en  1792  que 
François-Joseph  Denis  fut  chargé  par  le  Magistrat  d’exécuter  un  plan  de  la 
ville  « bien  distingué  par  les  couleurs  » au  prix  de  100  couronnes,  doublé 
ensuite  parce  que  la  contenance  de  chaque  maison  devait  être  indiquée. 
Il  s’agit  donc  d’un  plan  cadastral.  Il  n’est  plus  question  de  ce  travail 
jusqu’à  la  date  du  4 prairial  an  XII  (24  mai  1804).  Nous  voyons  alors  la 
Municipalité  demander  au  préfet  d’acquérir  le  plan.  Survint  la  loi  du 
16  septembre  1807,  dont  l’article  52  prescrivait  la  confection  par  les 
villes  de  plans  à l’échelle  métrique,  en  vue  de  déterminer  les  aligne- 
ment futurs.  Le  plan  de  Denis  fut  déclaré  convenir  et  acheté  1200  francs, 
mais  son  auteur  devait  changer  l’échelle  et  exécuter  deux  copies  réduites, 
l’une  pour  la  préfecture,  l’autre  pour  le  Conseil  d'État.  Le  tout  était  enfin 
fini  en  août  1812.  — Voyez  à ce  sujet  un  dossier  des  Archives 
communales. 

1 Borgnet,  Promenades  dans  Namur , p.  619. 
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l’œuvre  de  destruction  était  loin  de  son  achèvement  \ On 
s’était  contenté  de  faire  sauter  les  murailles  du  château, 
d’aplanir  le  rempart  longeant  la  Sambre  au  delà  de  la  rue  des 
Brasseurs,  de  démolir  les  ouvrages  en  avant  de  la  quatrième 
enceinte.  Dans  le  but  de  prévenir  les  fraudes  d’octroi,  la 
commune  avait  conservé  le  reste  qui  revêtait  un  aspect  de 
pittoresque  abandon.  Ces  « vieux  remparts,  dont  le  parement 
s’écroulait  pierre  par  pierre  dans  les  fossés,  n’éveillaient  plus 
d’idées  guerrières  ; surmontés  de  tilleuls  touffus,  ils  formaient 
une  promenade  chère  aux  citadins 1  2.  » Ces  plantations  étaient 
dues  à l’initiative  du  Magistrat  de  Namur,  vers  1730  3 . Elles 
eurent  un  heureux  complément,  lorsqu’un  demi-siècle  plus 
tard  les  grandes  routes  qui  aboutissaient  aux  portes  de 
Bruxelles,  de  Fer  et  de  Saint-Nicolas  furent  bordées  de  deux 
allées  d’arbres  4. 

Ce  dernier  travail  était  une  conséquence  du  démantèlement 
de  l’enceinte.  Par  son  décret  de  1782,  l’empereur  avait,  en 
effet,  cédé  gratuitement  au  Magistrat  les  terrains  où  l’on 
planta  ces  allées.  De  même,  il  avait  abandonné  une  bande  de 
terrain,  large  de  soixante  pieds,  en  vue  de  la  création  d’un 
chemin,  de  la  porte  Saint-Nicolas  à la  porte  de  Bruxelles  et  de 
ce  dernier  point  à*la  Sambre  en  dehors  des  remparts  5.  Mais, 
soit  faute  de  ressources,  soit  à cause  des  troubles  politiques, 
de  ce  second  embellissement  rien  n’était  fait  à l’arrivée  des 
Français. 

Il  n’est  pas  étonnant  que  la  nouvelle  Municipalité,  dont  on 

1 Borgnet,  Promenades  dans  Namur , p.  601  et  suiv. 

2 Ibid. y p.  619. 

3 Ibid.,  p.  140. 

4 Ibid.,  p.  619. 

& Id.,  p.  603. 
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sait  le  zèle  pour  les  travaux  de  voirie,  ait  poursuivi  ce  dessein. 
En  lisant  les  documents,  on  est  frappé  de  la  persévérance 
que  les  conseillers  montrèrent  à cette  occasion.  Ah!  que 
cette  question  de  promenades  leur  tenait  au  cœur.  Ils 
n’épargnèrent  aucun  effort  pour  obtenir  une  seconde  ligne  de 
boulevards,  dont  le  tracé  correspond  à celui  de  nos  boulevards 
actuels,  comme  le  montre  le  Plan  Denis. 

Les  habitants  eux-mêmes  stimulaient  le  zèle  de  la  com- 
mune. Le  24  ventôse  an  V (14  mars  1797)  l,  les  citoyens 
Louis  Haut,  Bauchau  et  Ackermann  adressaient  une  pétition 
réclamant  la  trouée  du  rempart  à l’extrémité  de  la  rue  du 
Chapitre  (rue  Godefroid  actuelle) 2.  Aux  raisons  de  police  et 
d’utilité  alléguées,  ils  ajoutaient  celle  de  l’agrément  des  pro- 
meneurs; à leur  avis,  en  préparant  un  accès  facile  vers  la 
promenade  projetée,  on  hâterait  l’exécution  de  celle-ci. 
Mais  la  situation  tinancière  était  misérable  ; elle  força  les 
conseillers  de  rejeter,  à leur  grand  regret,  cette  demande  si 
conforme  à leurs  désirs. 

Peu  après,  un  long  conflit,  suscité  par  l’administration 
française  des  fortifications  au  sujet  de  la  propriété  de  l’en- 
ceinte et  de  ses  abords,  vint  arrêter  toute  tentative  d’embel- 
lissement 3 4.  Les  pourparlers  durèrent  sept  années;  ils  prirent 
fin  avec  le  décret  du  16  messidor  an  XIII  (5  juillet  1805),  par 
lequel  Napoléon  rétablissait  la  ville  en  possession  des  murs, 
des  remparts  et  des  fossés  formant  le  corps  de  place.  Mais  la 
Municipalité  ne  pourrait  en  aliéner  aucune  partie  et  devrait 
entretenir  les  plantations  L 

1 Pièces  dans  A.  C.  1. 

2 Pour  l’origine  de  cette  rue,  voir  les  Annales  de  la  Société  archéolo- 
gique de  Namur,  t.  XVII,  p.  276. 

3 Bokgnet,  ouvr.  cité,  pp.  603  et  suiv. 

4 Id.  pp.  614  et  suiv. 
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Aussitôt,  les  glacis  furent  affermés  à des  particuliers  et  les 
terrains  dénudés  se  couvrirent  de  riants  cotillages.  On 
commença  raplanissement  des  parapets  entre  les  portes 
Saint-Nicolas  et  de  Bruxelles.  Ce  fut  le  motif  d’un  procès- 
verbal  du  garde  des  fortifications,  du  20  mars  1806.  Les 
conseillers  firent  observer  que  ce  travail  de  nivellement  était 
des  plus  agréables  à l’œil  et  qu’il  « ne  pouvait  nuire  en 
aucune  manière  à la  défense  de  cette  ville,  peu  susceptible 
d’ailleurs  dans  son  état  actuel  d’aucune  résistance  1.  » Au 
surplus,  ils  protestaient  de  leur  respect  pour  le  décret  de 
l’an  XIII. 

Malgré  ces  obstacles,  la  Municipalité  poursuivait  toujours 
son  plan  de  boulevards  extérieurs.  Mais  elle  avançait  bien 
lentement.  Le  2 août  1809,  l’adjoint  Lemielle  requit  de  l’ins- 
pecteur des  travaux  le  nombre  de  bornes  nécessaires  pour 
marquer  l’emplacement  des  « promenades  qui  doivent 
s’établir  de  la  porte  Saint-Nicolas  à la  Sambre  2.  » En  1812, 
l’empereur  permit  de  porter  au  budget  un  poste  de  3,000  fr. 
pour  l’embellissement  souhaité.  Et  enfin,  au  mois  de  juillet, 
on  mit  la  main  à l’œuvre  3.  La  promenade  devait  passer  sur 
les  fossés  comblés.  Pour  hâter  le  travail,  la  municipalité 
demanda  d’être  autorisée  à jeter  dans  le  fossé,  les  parapets 
des  remparts,  de  la  Sambre  à la  porte  de  Fer,  en  conservant 
aux  murs  une  hauteur  suffisante  pour  empêcher  les  fraudes 
d’octroi 4. 


1 Registre  aux  lettres  de  la  municipalité,  an  XIV-1806,  Archives 
communales. 

2 Id.,  reg.  de  1807-1809. 

3 Lettre  du  12  juin  1812  dans  le  dossier  relatif  à la  porte  de  Fer. 
A.  C.  2. 

4 Délibération  du  19  août  1812.  Id. 
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Elle  ne  s’en  tint  pas  là;  à la  même  époque,  elle  mena 
campagne  contre  l’enceinte  elle-même.  Les  portes  surtout, 
ces  souvenirs  d’un  glorieux  passé  militaire,  sont  menacées. 
N’était-ce  pas  une  entrave  sérieuse  au  développement  du 
commerce?  Aussi  bien  les  habitants  voulaient  leur  dispa- 
rition. C’était  principalement  des  voituriers  que  venaient 
les  plaintes.  A les  entendre,  ils  devaient  souvent  décharger 
une  partie  des  marchandises,  afin  de  faire  passer  leurs  véhi- 
cules sous  des  portes  trop  basses  1. 

Curieux  revirement  des  esprits!  Quelques  années  aupa- 
ravant, le  10  pluviôse  an  IV  (30  janvier  1796),  près  d’une 
centaine  de  notables  et  de  commerçants,  signaient  une 
requête  où  ils  déploraient  vivement  la  disparition  progressive 
de  l’enceinte  urbaine.  « Il  est  connu,  disaient-ils,  que  tous 
nos  alentours  ne  présentent  que  le  deuil  et  la  consternation 
par  l’anéantissement  total  des  fortifications,  remparts,  ponts- 
levis,  qui  faisaient  l’admiration  de  tous  les  amateurs  et  les 
curieux  2.  » Voici  qu’en  l’espace  de  dix  ans,  les  opinions 
changèrent  complètement  sur  ce  point.  La  Municipalité, 
fidèle  interprète  des  habitants,  tenta  désormais  de  se  débar- 
rasser du  simple  cordon  de  défense  dont  le  décret  de 
l’an  XIII  prescrivait  le  maintien.  A maintes  reprises,  elle 
demanda  la  disparition  de  quelque  partie  de  l’enceinte. 

Qu’on  lise,  par  exemple,  la  correspondance  échangée  depuis 
1810  à propos  de  la  Porte  de  Ler  et  de  la  tour  de  la  Croix, 
qui  était  située  sur  le  rempart  de  Notre-Dame  3 (en  face  de  la 
gare).  Au  dire  du  Conseil  municipal,  le  passage  de  la  porte 

1 Pétition  du  11  juin  1812  et  autres  pièces.  2.  A.  B. 

2 Original  dans  la  liasse,  Travaux  publics  : destruction  des  armoi- 
ries, etc.  Archives  communales. 

3 Sur  cette  partie  de  l’enceinte,  voir  Borgnet,  Promenades  dans 
Namur,  pp.  355  et  suiv. 
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de  Fer,  « qui  est  la  véritable  route  pour  le  port  d’Anvers  », 
était  trop  étroit  pour  les  chariots  chargés  de  lin,  de  chanvre, 
d’écorces,  etc.;  cette  porte  se  dégradait  et  sa  restauration 
entraînerait  des  dépenses  considérables  ; mieux  valait  donc  la 
détruire.  De  même,  on  réclamait  la  disparition  de  la  tour  de 
la  Croix  qui  menaçait  ruine  et  nuisait  d’ailleurs  à l’embellis- 
sement de  la  promenade  1. 

Combien  cette  phrase  nous  révèle  la  déplorable  esthétique 
de  nos  édiles!  Ils  cherchaient  par  tous  les  moyens  la  parure 
de  la  ville,  ils  appelaient  à grands  cris  la  création  d’avenues 
ombragées,  mais  ils  les  voulaient  tirées  au  cordeau,  sans 
aucun  accident  pittoresque,  sans  cette  tour  de  la  Croix,  dont 
la  rencontre  imprévue  troublerait  leur  religieux  amour  de  la 
ligne  droite. 

Ne  soyons  cependant  pas  trop  sévères  pour  ce  manque  de 
goût.  Si  les  conseillers  d’alors  n’ont  point  le  respect  des 
vieilles  choses,  il  ne  convient  pas  de  leur  en  faire  un 
reproche  personnel.  Ne  sont-ils  pas  d’une  époque  où  le 
mépris  des  monuments  du  passé  s’affirmait  intense  et 
général? 

L’unique  défenseur  de  la  porte  de  Fer  et  de  la  tour  de  la 
Croix  fut  encore  le  génie  militaire  obéissant,  non  à un 
scrupule  archéologique,  mais  à des  motifs  d’ordre  stratégique. 
Le  commandant  Flayelle,  directeur  des  fortifications  de 
Givet,  dont  dépendait  la  place  de  Namur,  s’éleva  contre  les 
projets.  Dans  une  lettre  au  préfet,  du  M septembre  1812  2,  il 
contesta  le  bien-fondé  des  plaintes  au  sujet  de  la  porte  de 
Fer;  pour  lui,  les  spéculateurs  surtout  poussaient  à la 

1 Délibération  du  19  août  1812  et  autres  documents  dans  A.  C.  2. 

2 A.  C,  2. 
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démolition,  dans  l’espoir  de  fructueux  profits.  Au  reste, 
disait-il,  en  vertu  du  décret  de  messidor  an  XIII,  les  portes 
et  les  fossés  que  l’on  veut  faire  disparaître  font  partie  des 
moyens  de  défense  de  la  place;  ils  doivent  donc  subsister. 
Mais  ces  protestations  n’eurent  pas  d’écho  à Paris.  Le 
devis  d’une  porte  avec  hobettes  fut  approuvé  ; la  démolition 
de  la  porte  de  Fer  eût  été  chose  faite,  si  la  chute  de  l’Empire 
n’était  venue  tout  interrompre. 

Gomme  sa  consœur,  la  porte  placée  à l’entrée  de  la 
ville  du  côté  de  La  Plante,  gênait  depuis  longtemps  la 
Municipalité 

C’était  le  dernier  vestige  d’un  système  de  défense  dont  une 
partie,  la  première  porte  de  Buley,  dans  l’axe  du  pont  de 
Meuse,  avait  disparu  dès  l’an  IV  1.  Sur  les  instances  du 
Conseil  général  de  la  commune  qui  voulait  redresser  le 
chemin  et  faciliter  ainsi  le  charroi,  l’administration  supé- 
rieure de  la  Belgique  en  avait  ordonné  la  destruction.  Ce 
premier  triomphe  obtenu,  on  s’attaquait  à la  seconde  porte, 
celle  de  La  Plante,  lorsque  les  injonctions  du  génie  militaire 
arrêtèrent  le  travail 2.  Laissée  à l’abandon,  comme  d’ailleurs 
toutes  les  fermetures  de  la  ville,  la  porte  se  dégradait  et, 
aux  termes  de  pétitions  de  l’an  XII,  des  pierres,  se  détachant 
de  la  voûte,  menaçaient  la  vie  des  passants.  Les  conseillers 
municipaux  renouvelèrent  donc  leurs  démarches  en  vue  d’une 
démolition  à bref  délai.  L’année  suivante,  il  était  question 
d’abattre  la  voûte;  ce  fut  fait  en  1806  3 . 

Pour  rétablir  de  ce  côté  la  clôture  de  l’octroi,  on  allait 

1 Borgnet,  Promenades,  p.  129. 

2 Sauf  exception,  les  pièces  citées  sont  empruntées  ;à  un  dossier  de 
A.  C.  2. 

3 Registre  aux  lettres  de  la  Municipalité.  Lettre  du  5 mai  1806. 
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poser  une  grille  avec  hobettes  en  1811,  quand  la  naissance 
du  roi  de  Rome  fit  germer  dans  l’esprit  de  nos  édiles  l’idée 
de  dresser  un  arc  de  triomphe  sur  l’emplacement  de  la  porte 
disparue. 

Par  tout  l’empire,  l’heureux  événement  avait  été  fêté  avec 
un  enthousiasme,  largement  stimulé  par  les  munificences  du 
trésor  impérial.  Napoléon  avait  accordé  à la  Municipalité  de 
Namur  une  somme  de  onze  mille  francs  pour  payer  ces 
festivités.  Le  9 juin  1811,  il  y eut,  sur  la  place  Saint-Remy, 
banquet  de  400  couverts  donné  à la  classe  indigente,  can- 
tates dont  une  chantée  par  les  orphelins  de  l’hospice  Saint- 
Gilles  et  illumination  ; trois  dots  de  600  francs  furent  remises 
à des  rosières  mariées,  ce  jour  même,  à des  militaires  L 
Rien  ne  manqua  « à la  pompe  et  à la  dignité  de  ces  fêtes.  » 
Les  notables  s’y  associèrent  par  des  dons  volontaires,  si  bien 
qu’une  somme  de  9,200  francs  restât  disponible. 

C’est  ce  reliquat  que  le  maire  Gaiffier  voulait  consacrer 
à l’érection  d’un  monument  commémoratif  « qui  rappellera 
à la  génération  présente  et  aux  races  futures  l’époque  de  la 
naissance  du  plus  grand  des  monarques  et  du  plus  grand 
capitaine  du  siècle.  » Il  parlait  de  placer  le  monument 
à la  façade  de  la  salle  de  spectacle  qu’on  se  proposait  de 
construire.  « Et  ainsi,  écrivait-il  dans  la  rhétorique  grandi- 
loquente de  l’époque,  tous  ceux  qui  s’avanceront  vers  ce 
local,  destiné  aux  plaisirs,  éprouveront,  en  contemplant  le 
frontispice,  des  émotions  douces  et  agréables  et  se  rappel- 
leront que  le  20  mars  1811  a lui  pour  le  bonheur  de  la 
France 1  2.  » 

1 II  existe  une  relation  imprimée  de  ces  fêtes.  Voir  : Doyen,  Biblio- 
graphie namuroise,  t.  II,  n°  1442;  les  comptes  de  la  ville,  le  registre 
aux  lettres  pour  cette  année  et  un  dossier  aux  Archives  communales. 

2 Lettre  au  préfet,  du  12  juin  1811. 
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Mais  le  Conseil  ne  partagea  point  son  avis;  l’idée  prévalut 
de  dresser  un  arc  de  triomphe  à l’emplacement  de  la  Porte 
de  La  Plante  1.  Nul  dessein  n’était  mieux  en  harmonie  avec 
les  sentiments  esthétiques  de  la  Municipalité.  Quel  couron- 
nement à souhait  pour  son  programme  d’embellissement! 
Des  négociations  furent  engagées  dans  ce  sens  avec  la 
préfecture  et  Paris. 

Le  29  décembre  1811,  le  Conseil  des  bâtiments  fut  saisi 
d’un  plan  de  porte  monumentale.  Il  estima  « qu’il  ne  serait 
jamais  possible  de  le  construire  avec  tous  les  ornements  qui 
le  surchargent  pour  la  très  modique  somme  de  9,000  francs; 
qu’il  vaudrait  mieux  y renoncer  que  d’ériger  à la  gloire  de 
l’empereur  un  monument  d’une  composition  imparfaite.  » 
Si  la  ville  de  Namur  veut  absolument  construire  un  arc  de 
triomphe,  « il  serait  bien  préférable  de  copier  tout  bonne- 
ment la  porte  Saint-Denis  à Paris,  en  y ménageant  la 
sculpture  qui  d’ailleurs  paraît  se  faire  à bon  marché  dans  ce 
pays.  » 

Le  projet  fut  donc  renvoyé  au  Conseil  municipal.  On 
conçut  alors  la  porte  triomphale,  dont  les  archives  commu- 
nales conservent  un  dessin  au  lavis.  Comme  il  faut  s’y  attendre, 
l’œuvre  est  traitée  suivant  le  style  classique  en  faveur  à cette 
époque.  C’est  une  réduction  de  la  porte  Saint-Denis,  à Paris, 
mais  disproportionnée  et  sans  grande  élégance.  L’arc  de 
triomphe,  en  pierres  de  taille,  est  à une  seule  ouverture 
cintrée  dont  la  clef  s’élève  à 9 m.  de  hauteur.  Au-dessus  de 
l’entablement  court  une  large  corniche  avec  modillons, 
terminée  par  un  attique  surmonté  d’une  paire  de  vases.  Les 


1 Liasse  aux  procès-verbaux  des  séances  de  la  Municipalité  (27  juin 
1811).  Archives  communales. 
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pilastres  sont  décorés  sur  une  seule  face.  Leur  ornementation 
consiste  en  pyramides  engagées  avec  motifs  en  fonte  de 
fer  bronzée  : au  sommet  de  la  stèle,  l’aigle  impérial;  au 
milieu,  des  médaillons  en  relief,  fleuris  d’oliviers  et  de 
palmes;  enfin,  assises  à la  base,  les  statues  symboliques  de  la 
Sambre  et  de  la  Meuse.  L’entablement  devait  porter  le 
chronogramme  1 : 

ConstrUebant  CorDe  CIVes  regI  roMæ. 

II  suffit  d’examiner  ce  plan  pour  se  convaincre  que  'Namur 
n’a  pas  à regretter  cette  œuvre  pleine  de  froideur  académique. 

Le  nouveau  devis  s’élevait  à 11,000  fr.,  dont  2,380  pour 
les  reliefs  en  fonte.  Il  fut  transmis  à Paris  en  avril  1812. 
Un  an  plus  tard,  le  Conseil  des  bâtiments  renvoie  encore  ce 
projet,  comme  « n’étant  pas  rédigé  dans  des  meilleures 
proportions  que  ceux  déjà  présentés  et  étant  surchargé 
d’ornements  de  mauvais  goût.  » Le  Conseil  en  suggéra  un 
autre  « qui,  remplissant  le  but  proposé,  fut  assez  simple  pour 
n’être  pas  d’une  construction  dispendieuse.  » Dans  celui-ci, 
dont  il  existe  un  dessin  au  trait,  les  motifs  en  fonte  ont 
disparu;  l’ornementation  de  la  porte,  en  style  dorique, 
consiste  en  une  frise  de  triglyphes  et  de  métopes  alternés. 
L’architecture  était  donc  simplifiée  et,  chose  singulière,  le 
devis  avait  grossi.  Il  était  pour  cette  fois  de  13,217  francs.  Il 
fut  néanmoins  admis  le  17  décembre  1813,  sous  réserve  de 
quelques  modifications  de  détail. 


1 Lettre  du  maire  du  20  avril  1812.  A.  C.  2. 
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On  allait  enfin  pouvoir  commencer  le  travail.  Mais,  hélasi 
pour  nos  édiles,  en  même  temps  que  s’achevaient  ces  labo- 
rieuses négociations,  l’Empire  tombait  et  avec  lui  disparaissait 
le  programme  d’embellissement  où  la  Municipalité  avait  mis 
le  meilleur  de  ses  efforts  et  de  son  zèle. 


Ferd.  Courtoy. 


ANNEXES. 


I. 

Extrait  du  registre  aux  délibérations  de  V Administration  cen- 
trale du  Département  de  Sambre  et  Meuse , séant  à Namur 

Séance  du  23  ventôse  an  VI. 

Présens,  les  citoiens  Buydens,  faisant  les  fonctions  de  président, 
Pirson,  Lerat,  administrateurs:  Chanteau  commissaire  du  Directoire, 
M.  J.  Prétot,  secrétaire  en  chef. 

Vu  le  plan  proposé  par  l’administration  municipale  de  Namur  par 
lequel  en  avançant  de  quelques  pieds  le  hangard  aux  fourages  existant 
maintenant  sur  le  terrain  des  Annonciades, 

En  abandonnant  quelques  parties  de  terrains  nationaux  et  quelques 
autres  parties  de  terrain  appartenant  à la  Commune,  il  sëroit  possible 
d’ouvrir  deux  rues  et  une  ruelle  de  dégagement  dans  les  terreins  qui  se 
trouvent  entre  les  remparts,  la  rue  des  fossés,  les  Capucins  et  les 
fonderies  de  Bivort, 

Vu  les  rapports  de  ses  bureaux  d’aliénation  et  des  travaux  publics, 
Le  commissaire  du  directoire  exécutif  entendu. 

Considérant  que  d’une  part  le  projet  d’ouvrir  des  rues  dans  les 
terrains  dont  il  s’agit  procurera  à la  commune  de  Namur  les  plus  grands 
avantages,  que  d’autre  part  il  donnera  aux  propriétés  nationales  qui 
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se  trouvent  situées  aux  environs,  une  plus  grande  valeur  et  qu’ainsi  le 
sacrifice  à faire  tant  par  la  commune  que  par  le  gouvernement  seront 
plus  que  couverts  par  les  bénéfices  qui  résulteront  de  l’exécution 
du  plan, 

l’administration  centrale  du  département  de  Sambre-et-Meuse 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  Ier.  — Le  plan  dressé  par  le  citoien  Baulieu  architecte  à Namur  et 
daté  le  22  pluviôse  dernier  est  approuvé  pour  être  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur. 

Art.  2.  — Les  terreins,  qui  appartiennent  à la  République  et  dont 
l’emploi  serait  nécessaire  pour  l’exécution  du  plan,  sont  abandonnés  à 
la  commune  de  Namur;  l’administration  municipale  est  autorisée  à 
disposer  pareillement  des  terreins  de  la  commune  pour  l’exécution 
dudit  plan. 

Art.  3.  — En  conséquence,  et  pour  les  terreins  appartenans  à la  Répu- 
blique, l’expert  des  domaines  nationaux,  le  citoien  Louis  Haut,  divisera 
les  terreins  à vendre,  de  manière  que  cette  division  coïncide  en  tous 
points  avec  l’exécution  du  plan. 

Art.  4.  — Il  s’occupera  sur  le  champ  de  cette  estimation. 

Art.  3.  — Pour  l’exécution  du  plan,  les  acquéreurs  des  terreins  seront 
chargés  des  dépenses  nécessaires  à l’érection  des  murs  pour  former  les 
rues;  en  conséquence  l’expert  fera  entrer  en  considération  dans  ses 
estimations  les  dépenses,  auxquelles  cette  élévation  donnerait  lieu. 

Art.  6.  — En  ce  qui  concerne  le  report  du  hangard,  l’acquéreur  de  la 
portion  la  plus  voisine  sera  chargé  des  dépenses  de  démolition  et  de 
rétablissement  dudit  hangard  et  les  matériaux  lui  seront  à cet  effet 
abandonnés;  les  frais  nécessaires  à ces  opérations  entreront,  comme 
ceux  dont  est  parlé  à l’art.  5,  en  considération  dans  l’estimation 
du  terrain. 

Art.  7.  — Expédition  du  présent  sera  adressée  à l’administration 
municipale  de  Namur,  à l’expert  Haut,  au  commissaire  des  guerres  à 
Namur  et  au  directeur  des  domaines. 

Pour  copie  conforme, 

(s)  Prétot,  secrétaire. 


XXVIII 
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II. 

Extrait  du  registre  aux  délibérations  de  l'Administration  centrale 
du  Département  de  Sambre  et  Meuse , séant  à Namur. 

Séance  du  16  messidor  an  VI. 


Présens,  les  citoyens  Pirson,  président;  Buydens,  Lerat,  Sagebin, 
administrateurs;  Chanteau,  commissaire  du  Directoire  exécutif,  et 
Prétot,  secrétaire  en  chef. 

Vu  le  procès-verbal  d’estimation  rédigé  le  25  ventôse  an  6 et  jours 
suivans  par  Louis  Dieudonné  Haut,  expert  des  Domaines  pour  le  canton 
de  Namur,  afin  de  parvenir  à la  vente  d’un  bien  national,  dit  Prairie  des 
ci-devant  Dames-Blanches,  située  à Namur, 

Vu  le  rapport  de  son  2e  bureau, 

Le  commissaire  du  Directoire  exécutif  entendu. 

Considérant  que  ce  bien  a déjà  été  exposé  en  vente,  dans  l’affiche  54, 
mais  que  les  conditions  imposées  aux  adjudicataires  de  détruire  le 
hangard  aux  fourages  existant  sur  une  partie  du  terrain,  pour  le  porter 
plus  loing,  de  percer  des  rues  et  de  construire  des  murailles,  ont  écarté 
les  amateurs  et  que  ce  bien  n’a  pu  être  vendu, 

Considérant  qu’il  est  possible  de  procurer  à la  Commune  de  Namur, 
l’avantage  qu’elle  a sollicité  d’avoir  des  nouvelles  rues  sans  priver 
la  République  du  profit  qu’elle  a droit  d’attendre  de  cette  aliénation, 
Qu’on  peut  sans  toucher  au  hangard  laisser  pratiquer  la  rue  projettée, 
qu’on  peut  aussi  se  borner  à exiger  de  l’acquéreur  qu’il  se  fera  clore 
suivant  l’alignement  des  rues, 

L’Administration  centrale  du  Département  de  Sambre-et-Meuse  arrête 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  — Les  terreins  des  Dames-Blanches  à Namur  seront  vendus 
en  un  seul  lot. 

Art.  2.  — L’adjudicataire  sera  tenu  de  ne  faire  aucune  entreprise  sur 
les  terrains  réservés  pour  percer  des  rues,  lesquels  terrains  sont 
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expliqués  et  tracés  dans  le  plan  dressé  par  les  ordres  et  sous  la 
surveillance  de  l’Administration  municipale  de  Namur.  Il  devra  se  clore 
dans  l’alignement  des  rues  projettées;  il  fera  abbattre  la  brassine  des 
ci-devant  Dames-Blanches,  donnant  sur  la  rue  des  Fossés,  fera  clore 
à ses  frais  le  magasin  des  fourages  de  ce  côté  de  manière  que  ce 
magasin  soit  en  sûreté. 

Les  matériaux  de  la  Brasserie  lui  sont  abandonnés  gratuitement,  sauf 
cependant  la  porte  cochère  et  le  ceintre  entre  ladite  Brasserie  et  la 
maison  du  citoyen  Briart,  laquelle  appartient  audit  citoyen  Briart. 

Art.  3.  — Il  sera  maître  de  se  clore  ainsi  qu’il  jugera  convenable, 
mais  sans  pouvoir  y être  contraint. 

Art.  4.  — Au  moyen  des  dispositions  ci-dessus  qui,  en  annullant  les 
conditions  précédemment  imposées  aux  adjudicataires,  rendent  au  bien 
dont  s’agit  sa  véritable  valeur,  l’estimation  dudit  bien  est  demeuré  fixée  : 
pour  le  revenu  à 300  1.  et  pour  le  capital  à 6000. 

Art.  5.  — Le  directeur  des  Domaines  comprendra  ce  bien  dans  la  plus 
prochaine  affiche  en  indiquant  au  public  les  changements  survenus  dans 
les  conditions. 

Art.  6.  — Expédition  du  présent  sera  adressée  à l’Administration  muni- 
cipale à Namur  et  au  Directeur  des  Domaines. 

Lecture  en  sera  faite  en  séance  publique  d’adjudication. 

Pour  expédition, 

pour  le  secrétaire  en  chef,  (s)  M.  Briart. 


III. 


Le  citoyen  Lambert  Baré,  membre  du  Conseil  général  du  Dépar- 
tement, au  Conseil  municipal  actuellement  en  fonction. 


Expose  qu’il  attendoit  l’heureux  moment  de  cette  assemblée, 
citoyens,  pour  vous  adresser  la  présente  réclamation;  elle  a pour 
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motif  la  fermeture  de  la  rue  Neuve,  aboutissante  d’un  côté  à celle 
du  Lombart  et  de  l’autre  à celle  des  Fossés;  cette  fermeture  a été 
opérée  d’après  l’arrêté  du  préfet  [du  27  vendémiaire  an  9]. 

Depuis  plus  d’un  demi-siècle,  cette  rue  a été  voulue  par  toutes  les 
autorités  locales;  les  anciens  échevins,  les  municipalités,  la  ci-devant 
administration  centrale,  la  mairie  actuelle,  la  preuve  en  est  consignée 
dans  les  archives  de  la  mairie.  La  condition  imposée  vers  1752 
à Jacques  Lote,  ancien  propriétaire  de  la  maison  du  cen  Briard,  dite 
hôtel  de  Flandres,  de  démolir  sa  porte  cochère,  dès  que  cette  rue 
pourroit  être  ouverte,  et  de  n’user  que  précairement  de  la  partie  du 
terrain  qui  longe  sa  maison  est  un  témoignage  irréfragable. 

Aussi  dès  l’art  6,  lorsque  la  municipalité  a vu  jour  d’ouvrir  cette 
rue,  elle  a proposé  à l’administration  centrale  le  plan  déposé  à la 
municipalité,  pour  en  obtenir  la  sanction  et  même  pour  qu’elle  lui 
accorda  une  seconde  rue  à nommer  rue  des  Braves,  qui  prennant 
naissance  a celle-ci,  vis-à-vis  du  grand  hangard  du  couvent  des 
Annonciades,  se  termineroit  à l’ancien  pont  du  moulin  des  Dames 
blanches;  ce  qui  procureroit  un  double  avantage  et  un  double 
débouché  à la  Commune.  L'arrêté  de  l’administration  centrale  qui 
approuve  ce  projet  et  ordonne  l’ouverture  de  ces  rues,  est  du  23  ventôse 
en  6;  il  y est  dit  que  le  projet  d’ouvrir  des  rues  dans  le  terrain  dont 
s’ogit  procurera  à la  commune  de  Namur  les  plus  grands  avantages. 

C’est  surtout  au  zèle  infatigable  et  désintérressé  de  la  municipalité 
de  l’an  6 que  les  habitans  sont  redevables  de  la  sanction  qui  a été 
obtenue  de  ladite  administration  pour  ces  rues;  le  cen  Gaiffier 
successivement  échevin,  président  de  la  municipalité  et  maire  actuel 
n’a  pas  peu  désiré  et  sollicité  son  existence;  il  n’a  pas  appris  sans 
peine  que  le  cen  préfet  se  refusoit  à sa  demande;  il  en  a témoigné 
ses  regrets  au  tribunal  de  commerce  par  sa  lettre  [du  4 frimaire  an  9.] 

Le  cen  Walter  son  adjoint  avoit  déjà  émis  rigoureusement  son  vœu 
pour  le  même  objet,  par  l’apostille  favorable  qu’il  a donné  à la 
pétition  des  habitans  de  celte  ville,  [du  28  messidor  an  8],  lorsqu’il 
l’envoya  au  préfet. 

Le  citoyen  Goubaut  aussi  adjoint  à la  mairie  n’a  pas  mis  moins  de 
feu  que  ses  collègues  pour  engager  le  préfet  à retirer  son  arrêté,  ses 
lettres,  qui  caractérisent  sa  franchise  et  loyauté  et  qui  prouvent  son 
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désir  pour  le  rétablissement  de  cette  rue,  sont  en  date  du  15  et 
26  brumaire  dernier. 

Les  efforts  de  la  mairie  ayant  été  vains,  le  tribunal  de  commerce, 
d’après  la  pétition  de  quantité  de  négotians,  a prié  la  mairie  par 
lettre  [du  19  brumaire  an  9]  de  s’adresser  derechef  au  citoyen 
Préfet  pour  le  rapport  de  son  arrêté,  il  en  est  résulté  un  second  [du 
29  brumaire]. 

L’utilité  de  ces  deux  rues  est  s.uffisanment  démontrée  par  ledit 
arrêté  de  l’administration  centrale,  par  ceux  de  la  municipalité  qui 
l’ont  précédé,  par  toutes  les  lettres  de  la  mairie  des  4 frimaire,  15 
et  28  brumaire  et  26  frimaire  en  9,  par  celle  du  tribunal  de  commerce 
et  par  toutes  les  pétitions  ---  Car  en  effet,  quel  est  l’habitant  de  la 
commune  qui  méconnoisse  des  avantages  de  cette  rue;  d’une  part, 
dans  le  cas  des  grandes  eaux  lorsque  les  rues  de  Gravaire,  Lilon, 
Lombart  et  Saint-Nicolas  sont  inondées,  ne  donne-t-elle  pas  issue  aux 
aux  habitants  d’une  grande  partie  de  la  ville  pour  communiquer  avec 
l’extérieur?  Dans  le  cas  d’incendie  vers  les  rues  des  fossés  et  rues  voi- 
sinnes,  le  ruisseau  d’Houyoux  qui  y aboutit  ne  seroit-il  pas  d’un  secour 
majeur!?  D’autre  part  n’abrége-t-elle  pas  presque  d’un  quart  de  lieue,  la 
route  des  trouppes  arrivant  parla  porte  de  Bruxelles  et  qui  se  rendent 
aux  casernes?  N’abrège-t-elle  pas  aussi  d’un  quart  de  lieue  la  route  des 
cavaliers  qui  étant  de  garnison  à Na  mur  doivent  chercher  à dos  les 
fourrages  aux  magazins?  N’est-ce  pas  la  route  la  plus  directe  des  portes 
de  Jambes,  de  la  Plante,  de  Bruxelles  et  de  Louvain  vers  le  marché  anx 
bêtes?  N’est-ce  pas  la  vraie  route  de  la  blanchisserie  delà  ville  vers 
toutes  les  rues  de  l’intérieur?  N’est-ce  pas  une  communication  vers  le 
terrain  appelé  Delmotte , appartenant  à la  commune?  Cette  rue  n’est- 
elie  pas  d’une  utilité  majeure  pour  les  tanneries?  N’est-ce  pas  par  là  que 
doivent  arriver  les  écorces  pour  être  moulues;  ajoutons  que  si  elle  étoit 
fermée,  elle  formeroit  à ses  extrémités  des  lieux  de  prostitutions  et  des 
coupes  gorges  ou  culs  de  sac  qui  sont  toujours  à éviter. 

Ces  avantages  précieux  n’ont  pas  été  méconnus  du  citoyen  préfet, 
mais  sa  religion  a été  surprise  et  il  s’est  laissé  allé  à la  persuasion 
que  cette  rue  était  chaque  jour  témoin  d’un  nouveau  désordre  : 
disons  plus  comme  la  mairie  il  a cédé  au  vœu  de  quelque  parti- 
culiers : ces  particuliers  sont  la  citoyenne  Bioux  et  le  citoyen 
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Briard  désignées  dans  les  lettres  précitées;  ce  sont  eux  qui  ont 
provoqué  ledit  arrêté  préfectoral;  on  ignore  les  intentions  de  ces 
individus,  mais  si  on  en  croit  la  voix  publique,  la  citoyenne 
Bioux  a en  vue  d’agrandir  ses  jardins  et  l’autre  la  cour  de  son  auberge 
avec  le  terrain  appartenant  à la  commune.  La  dite  citoyenne  s’est 
prononcée  visiblement  en  faisant  construire  un  mur  contre  l’article 
premier  de  l’arrêté  préfectoral  du  27  vendémiaire,  sans  y construire 
une  porte  comme  elle  existait  ci-devant;  aussi  la  mairie  eut-elle 
redressé  cette  infraction  en  mandant,  par  sa  lettre  du  26  frimaire  an  9, 
à la  dite  citoyenne  qu’elle  ait  à rétablir  les  choses  dans  leurs  états 
primitifs.  Finalement  l’exposant,  comme  adjudicataire  du  ci-devant 
jardin  du  représentant  Simon  appartenant  à cette  commune,  a été 
autorisé  de  construire  cette  porte  pour  communiquer  à ce  jardin  de 
la  Commune.  Vous  observerez,  citoyens  nembres  du  conseil  Munici- 
pal, que  celle  de  ces  deux  rues  qui  vient  d’être  supprimée  (l’autre 
n’ayant  pas  encore  été  ouverte),  appartient  quant  au  terrain  presque 
toute  entière  à la  commune,  car  il  a existé  de  tout  temps  une  ruelle  dite 
Delmotte  prenant  de  la  rue  du  Lombart  à celle  des  Fossés1  à l’usage  des 
locataires  dudit  jardin,  qui  m’a  été  adjugé  par  la  mairie  le  8 du  passé. 

Vous  observerez  Finalement  que  les  deux  arrêtés  du  citoyen  préfet, 
ont  pour  base  que  le  gouvernement  n’a  pas, donné  son  assentiment  pour 
la  création  de  ces  deux  rues.  L’exposant  s’addresse  à vous  citoyens  pour 
vous  inviter  à émettre  votre  vœu  pour  le  maintien  des  dites  rues  et  lui 
donner  une  commission  pour  porter  les  réclamations  de  la  commune  au 
gouvernement  et  notamment  vers  le  ministre  de  l’intérieur  pour  en 
obtenir  la  sanction  en  due  forme. 

Salut  et  respect 
(s)  L.  Baré. 

Namur  le  17  pluviôse  an  9. 
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IV. 

Rapport  fait  au  Conseil  municipal,  le  16  ventôse  an  11,  par 
la  commission  chargée  d'examiner  les  moyens  d'exécution 
d'une  promenade  à la  suite  de  celle  de  la  porte  de  Bruxelles 
et  de  l'ouverture  de  plusieurs  rues  à travers  les  enclos  des 
ci-devant  couvent  des  Bénédictines , des  Dames  blanches,  des 
Célestines  et  autres  ter  rein  s. 


Citoyens, 

Vous  avez  délibéré  dans  votre  séance  du  1 pluviôse  dernier  : 

1°  Que  la  promenade  de  la  porte  de  Bruxelles  serait  prolongée 
conformément  au  projet  qui  vous  a été  présenté. 

2°  Qu’une  rue  serait  ouverte  à travers  l’enclos  du  ci-devant  cou- 
vent des  Bénédictines  et  le  jardin  du  Gouvernement. 

3°  Que  d’autres  rues  seraient  également  ouvertes  à travers  les 
terrains  des  ci-devant  couvents  des  Dames  blanches,  des  Célestines 
et  autres  et  vous  nous  avez  chargé  d’examiner  les  terrains  où  ces 
établissements  doivent  être  formés,  afin  de  voir  ce  qui  est  à faire 
pour  mettre  ces  projets  à exécution. 

Nous  nous  sommes  à cet  effet  transportés  sur  les  lieux  et  nous 
venons  vous  présenter  les  observations  produites  par  leur  examen. 

Le  prolongement  en  ligne  droite  des  allées  de  la  porte  de  Bru- 
xelles, conformément  au  plan  que  vous  avez  adopté,  vous  donnera 
une  promenade  quadruple  en  longueur  de  celle  que  vous  avez 
aujourd’hui,  c’est-à-dire,  qu’au  lieu  de  200  m.  qu’elle  a dans  son 
état  actuel  elle  sera  portée  à 800  mètres  et  elle  sera  terminée  par 
une  partie  circulaire  qui,  en  contribuant  à son  embellissement  et  en 
formant  un  lieu  de  repos,  servira  à la  raccorder  agréablement  avec 
la  partie  de  la  route  de  Bruxelles  qui  vient  en  ligne  droite  de 
Belgrade  et  qui  servira  encore  de  promenade.  Sa  proximité  de  la 


1 La  date  manque,  voir  ci-dessus,  p.  312. 
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ville  et  sa  situation  dans  l’endroit  le  plus  favorable  inviteront  à la 
fréquenter  et  les  habitans  de  Namur  auront  enfin  un  lieu  agréable 
où  ils  pourront  aller  respirer  un  air  pur  et  salubre. 

Cet  avantage  n’est  pas  le  seul  que  la  ville  de  Namur  peut  espérer. 
Tout  le  monde  sait  que  les  personnes  riches  fixent  leur  domicile 
dans  les  villes  qui  sont  les  plus  agréables  et  cet  établissement,  joint 
aux  améliorations  que  vous  avez  projetté,  peuvent  déterminer  une 
réunion  dans  votre  ville  de  personnes  aisées  qui  par  leurs  dépenses 
contribueront  à la  fortune  des  habitans. 

Cette  nouvelle  promenade,  qui  sera  la  seule  de  la  ville  de  Namur 
(parce  que  l’éloignement  de  celle  de  la  Plante  qui  empêche  de  la 
fréquenter  la  rend  de  nul  effet),  nécessitera  la  démolition  de  quel- 
ques bâtimens  qù’il  faudra  acheter  ainsi  que  deux  bonniers  de  très 
bon  terrein  cultivé  en  jardin,  mais  outre  qu’il  sera  juste  d’indem- 
niser les  propriétaires  en  leur  payant  à un  prix  élevé  les  objets  dont 
on  aura  besoin  ils  retireront  encore  avantage  de  cet  établissement 
par  le  moyen  de  commerce  que  leur  offrira  la  proximité  de  la  pro- 
menade et  l’affluence  des  personnes  qui  la  fréquenteront  dans  la 
belle  saison. 

Vous  ne  serez  tenus  en  outre,  en  créant  cette  promenade,  qu’à 
l’acquisition  des  terrains  nécessaires  à son  emplacement  parce  que 
la  route  devant  être  placée  au  milieu,  ainsi  qu’elle  l’est  dans  sa  partie 
actuelle;  les  terrassemens  nécessaires  pour  niveller  le  terrein  sur  sa 
largeur  et  le  régler  de  pente  sur  sa  longueur  seront,  ainsi  que  les 
plantations,  exécutés  aux  frais  du  Gouvernement. 

Nous  ne  devons  pas  vous  laisser  ignorer  que,  si  vous  ne  profitez 
pas  aujourd’hui  des  moyens  d’économie  qui  vous  sont  offerts  pour 
cette  promenade,  vous  ne  les  retrouveriez  pas  dans  la  suite  et 
qu’alors  vous  devriez  supporter  la  totalité  de  la  dépense  de  son 
établissement  parce  que  la  route,  qu’il  faut  rétablir  et  qui  le  sera 
cette  année,  une  fois  réparée  suivant  sa  direction  actuelle,  vous 
n’obtiendrez  plus  de  secours  du  Gouvernement,  et  vous  perdriez 
l’occasion  de  donner  à peu  de  frais  à votre  ville  l’avantage  d’une 
belle  avenue  et  à ses  habitans  les  moyens  de  conserver  leur  santé. 

L’ouverture  d’une  rue  à travers  l’enclos  du  ci-devant  couvent  des 
Bénédictines  est  aussi  très  important;  elle  fera  communiquer  facilement 
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le  quartier  dit  de  l’arsenal  avec  celui  de  la  rue  de  Bruxelles,  elle 
servira  au  transport  des  houilles,  du  foin,  du  bois,  -et  des  autres 
denrées  qu’on  débarque  et  qu’on  embarque  au  port  de  la  rivière  de 
Sambre,  joignant  le  Stordoir  et  par  elle  on  évitera  le  passage  sinueux 
des  rues  étroites  et  dangereuses  qui  se  trouvent  derrière  la  cathédrale 
et  que,  dans  l’état  actuel  des  choses,  on  est  obligé  de  parcourir. 

Cette  rue,  partant  de  celle  de  Bruxelles,  se  dirigera  en  ligne  droite 
à l’extrémité  de  la  rue  de  l’Arsenal  qu’elle  rencontrera  auprès  de 
l’évêché,  elle  longera  sur  la  gauche  orientée  sur  le  point  du  départ, 
les  bâtimens  du  ci-devant  couvent  des  Bénédictines  et  traversera 
l’enclos  de  ce  couvent,  ainsi  que  le  jardin  dépendant  du  gouver- 
nement, sans  passer  sur  d’autres  propriétés  que  celles  nationales,  en 
sorte  que  son  établissement  n’occasionnera  aucune  dépense  en  indem- 
nité; sa  largeur  sera  de  43m44,  déterminée  par  celle  de  l’espace  qui 
existe  entre  le  couvent  et  les  maisons  et  dépendances  placées  sur  la 
rue  de  Bruxelles,  et  par  elle  on  aura  une  communication  directe, 
spacieuse,  facile  et  nécessaire. 

On  peut  donner  encore  plus  d’utilité  à cette  rue,  en  prolongeant 
jusqu’à  sa  rencontre  l’allée  qui  conduit  de  la  rue  dite  du  Gouverne- 
ment au  bâtiment  de  ce  gouvernement,  ainsi  qu’on  le  voit  par  le 
plan  ci-joint,  et  pour  cet  effet  il  ne  faut  que  démolir  un  bâtiment 
national  de  peu  d’importance,  situé  joignant  la  salle  du  spectacle; 
par  ce  moyen  vous  établirez  une  nouvelle  communication  pour  le 
quartier  de  S1  Aubain  et  par  suite  pour  le  centre  de  la  ville  et  vous 
éviterez  encore  le  passage  des  rues  étroites  et  dangereuses,  situées 
derrière  la  cathédrale. 

L’importance  de  ce  projet  a été  reconnue  depuis  plus  de  six  années  ; 
l’administration  centrale,  en  aliénant  au  commencement  de  l’an  5 le 
couvent  des  bénédictines,  n’a  point  vendu  l’emplacement  de  la  rue 
dont  il  s’agit  et,  pour  l’ouvrir,  il  ne  faut  que  l’autorisation  du  gouver- 
nement qui  sans  doute  ne  la  refusera  pas. 

Le  projet  dont  on  vient  de  vous  proposer  l’exécution,  citoyens,  ne 
fait  que  partie  d’un  plus  grand  qui  a été  conçu  en  l’an  5;  il  s’agissait 
alors  de  prolonger  l’allée  du  gouvernement  jusqu’à  l’étang  des  héritiers 
du  citoyen  Quérité,  à travers  le  rempart  et  les  ruines  d’un  bastion  des 
anciennes  fortifications,  de  faire  un  port  de  cet  étang  et  en  outre  une 
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gare  pour  les  batteaux  de  la  rivière  de  Sambre  qui,  dans  l’état  actuel  des 
choses,  sont  forcés  de  rester  en  rivière  pendant  les  gelées  et  par  suite 
exposées  à l’action  destructive  des  glaces  lors  de  la  débâcle,  mais 
l’exécution  de  ce  projet,  qu’on  peut  encore  étendre,  doit  être  ajournée 
parce  qu’il  éprouveroit  aujourd’hui  de  grands  obstacles;  si  l’on  vouloit 
cependant  en  exécuter  une  partie,  on  pourroit  prolonger  l’allée  du 
Gouvernement  jusqu’au  rempart  et  en  faire  une  promenade  au  sein  de 
la  ville,  dont  on  pourrait  jouir  le  soir  pendant  les  chaleurs  de  l’été  et 
lorsque  par  la  fermeture  des  portes  il  ne  vous  est  pas  permis  d’aller 
respirer  hors  de  la  ville,  à la  promenade  de  la  porte  de  Bruxelles. 

Les  rues  à ouvrir  à travers  différens  terreins,  et  particulièrement  ceux 
dépendants  des  anciens  couvents  des  Dames  blanches  et  ceux  des 
Célestines,  ne  doivent  pas  moins  fixer  votre  attention  que  les  deux 
projets  précédens. 

Les  habitans  du  quartier  des  Lombards  et  de  la  porte  Sl-Nicolas 
ont  demandé  leur  ouverture  depuis  très  longtemps;  les  membres  du 
conseil  municipal,  qui  vous  ont  précédé  dans  vos  fonctions,  ont  sollicité, 
il  y a trois  ans,  l’autorisation  de  la  faire;  l’administration  centrale  en 
a reconnu  la  nécessité  en  réservant  les  terrains  nécessaires  à l’emplace- 
ment des  trois  rues,  tracées  sur  le  plan  ci-joint  par  l’architecte  Beaulieu, 
lorsqu’elle  a vendu  les  biens  qu’elles  doivent  traverser  et  si,  jusqu’à  ce 
jour,  ces  projets  sont  restés  sans  exécution,  c’est  que  sans  doute 
l’avantage  de  les  réaliser  vous  était  réservé,  ainsi  que  le  moien  de 
donner  à vos  concitoyens  une  preuve  marquante  de  votre  sollicitude 
constante  pour  leurs  intérêts. 

Si  les  trois  rues  ne  sont  pas  toutes  indispensables  à ouvrir,  elles 
seront  du  moins  toutes  d’une  très  grande  utilité  et,  si  par  la  dépense 
que  présente  leur  établissement  on  se  décidait  à ne  pas  les  percer  toutes 
à la  fois,  il  faudroit  au  moins  ouvrir  sans  délai  celle  dite  des  Victorieux, 
qui  partant  de  la  rue  des  Fossés  se  dirige  en  ligne  droite  vers  les 
cazernes  et  s’y  termine,  ce  qui  donnerait  un  débouché  à la  rue  Delmotte 
qui  n’est  aujourd’hui  qu’une  impasse. 

Vous  sentez  tous  la  nécessité  de  faire  sur  le  champ  l’ouverture  de 
cette  rue;  vous  voyez  que  par  elle  on  établira,  entre  le  quartier 
des  Lombards  et  de  la  porte  Sl-Nicolas  et  le  centre  de  la  ville,  une 
communication  directe  qui  ne  sera  pas  interrompue,  comme  l’est 
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maintenant  celle  de  la  rue  des  Lombards,  par  le  débordement  de  la 
rivière  de  la  Meuze;  que  par  elles  les  cazernes  communiqueront  directe- 
ment avec  le  reste  de  la  ville  et  que  les  troupes  lors  des  incendies 
pourront  se  porter  rapidement  aux  endroits  où  l’on  aura  besoin  de  leurs 
prompts  secours,  au  lieu  qu’aujourd’hui  elles  sont  forcées  de  parcourir 
un  chemin  assez  long  par  la  rue  des  Lombards  et  plus  long  encore  quand 
par  l’effet  des  débordemens,  elles  ne  peuvent  passer  par  cette  rue  et 
sont  forcées  de  se  diriger  par  celle  de  Fer. 

Nous  ne  devons  pas  vous  dissimuler  que  la  rue  dont  il  s’agit  ne  sera 
pas  totalement  établie  sur  des  biens  nationaux  et  qu’une  partie  devra 
l’être  sur  un  terrein  appartenant  au  citoyen  Darrigade,  l’un  de  nos 
collègues,  mais  nous  sommes  certains  qu’il  ne  demandera  point 
d’indemnité  pour  la  portion  de  terrein  à lui  prendre  et  qu’il  en  fera  le 
sacrifice  pour  l’avantage  de  la  commune,  moyennant  qu’on  rétablisse, 
suivant  la  direction  de  la  nouvelle  rue,  le  mur  qui  ferme  aujourd’hui  sa 
propriété  et  qu’on  devra  démolir. 

D’après  ce  que  vous  venez  d’entendre,  Citoyens,  nous  croyons  devoir 
vous  proposer  d’émettre  votre  vœu  pour  que  le  maire  de  la  commune 
fasse  les  démarches  nécessaires  et  promptes  à l’effet  d’obtenir  l’autoriza- 
tion  de  former  les  établissemens  dont  il  vient  d’être  question. 

A Namur,  le  16  ventôse  an  11. 


(s)  Lejeune  et  Louis  D.  Haut. 
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Jean  II,  comte  de  Namur,  258. 

Jean  d’Enghien,  évêque  de  Liège,  160. 
Jean  de  Flandre,  évêque  de  Liège, 
269. 

Jean  de  Stavelot,  chroniqueur,  205. 
Jean,  le  bansselier  de  Hour,  137. 
Jemappes,  Hainaut,  282. 
Jemeppe-sur-Sambre,  Namur,  76  à 
79,  210,  234,  235,  284. 

Jenicot  (Agathe  de),  76. 

Jodion,  Namur,  207,  210,  240-242. 
Josselet,  136,  137,  151. 

Julliers,  greffier  de  Dinant,  59. 
Juzaine  (Fr.  de),  152. 

Keuture  (la),  à Mornimont,  237  à 
239,  283. 

Laforêt,  Namur,  264. 

Laidebasse  (la),  à Vitrival,  225. 
Lalaing  (Antoine  de),  163,  164. 
Laloux,  architecte,  319. 

Lambert  le  légat,  151. 

Lambiche  (Jean),  119. 

— (Martin),  119. 

Lamburneau  (Jean),  119. 

Lambusart , Hainaut,  210, 217  à 219. 
Langele  (Jehan  a),  169. 

Languedoc  (le),  276. 

Lannoy  (Gérard  de),  écolâtre  de  Di- 
nant, 168  à 170,  172. 

Lardenois,  130,  150. 

Laurent,  le  scrinier,  136. 

Lefevre  (Grégoire  et  Henri),  119. 

— (Perpète),  119. 

Leffe  (abbé  de),  10, 12,  15,  17  à 20, 
24,  29,  31, 133, 134,  138,  139, 170, 
172. 

Leffe  (tour  de),  à Dinant,  111. 
Leignon  (ruisseau  de),  253. 


Lejeune,  343. 

Lerat,  182,  332,334. 

Lesve,  Namur,  258. 

Levache  (Nicolas),  68. 

Libenne,  dépend,  de  Saint-Gérard, 
258. 

Liège,  ville,  2,  59  à 61 , 70,  83,  86, 
88,90,91,95,  98,  100,  104,  105, 
109,  110,  113,  117,  124,  127,  138, 
150,152,153,156, 157,  179. 

Liège  (official  de),  201. 

— (abbaye  deSaint-Laurent), 201, 
272,  273. 

— (diocèse  de),  202. 

— (Mineurs  de),  178. 

Liégeoy  (Jehenin  le),  134  à 136. 
Lienart,  le  chasseteur  de  Liège,  147. 
Lievestienne  (Pierre  de),  116. 

Lille , France,  39,  53,  70,  72. 

Lion  (Henry),  36,  178. 

Lobbes  (château  de),  251, 

Lombards  (Pierard  des),  169. 
Longueville  (duc  de),  87,  88. 
Lorraine  (duc  de),  230. 

Lorraine  (la),  252,  265. 

Lote  (Jacques),  336. 

Lothaire,  empereur,  259. 

Louis,  empereur,  259. 

Louis  XIV,  roi  de  France,  59,  115. 
Loyers,  bourgmestre  de  Dinant,  30, 
95,  97. 

Loyola  (Ignace  de).  69. 
Luxembourg  (le),  200,  253,  279. 
Lybin  (Antoine  de),  152. 

Machuroz  (André),  80. 

— (Jean),  78. 

Maestrickt,  Limbourg  hollandais, 
124. 

Maire  (le),  233. 

Maisinet  (Jehan  de),  137. 

Malines,  Anvers,  39,  45,  112,  123, 
169. 
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Malonne  (abbaye  de),  170,  260, 271. 
Malonne,  à Méhaigne,  207. 

Marck  (Adolphe  de  la),  prince-évêque 
de  Liège,  160. 

— (Evrard  de  la),  prince-évêque 
de  Liège,  16,  46,  89, 106, 116, 125, 
151,  156  à 158. 

— (Robert  II  de  la',  83,  84. 
Marcq,  178. 

Marlagne  (forêt),  257,  258. 

Marotte  (Antoine),  seigneur  d’Acoz, 
226. 

Martin  (Norbert),  77. 

Massart  le  creux,  110. 

Mathy  (Jehan),  49. 

Maucors  (Jean),  93. 

Mazarin  (cardinal  de)  85. 

Meanoye  (François),  80. 

Meaux , France,  164. 

Méhaigne  (la),  rivière,  204. 
Méhaigne,  Namur,  207. 

Mélart  (Jean),  151. 

Mellery,  à Méhaigne,  207. 
Ménapiens  (les),  247. 

Mérode  (de),  217. 

Mettet , Namur,  205,  208  à 210,  225, 
226. 

Meuse  (la),  204. 

Meux,  Namur,  260. 

Mezières,  France,  10, 11. 

Michau  (Feuillen),  de  Farciennes, 
213. 

Michel.  184. 

— (Jehan),' 51. 

Michelet  (Jaco),  137. 

Mieux  (Guil.),  79. 

Modave  (Jean  de),  119. 

Moëssiat,  à Treignes,  190. 
Moignelée,  Namur,  217,  231. 

Monart  (Dieudonné),  119. 

— (Henin),  136,  150. 

— (Simonet),  134, 137. 

Moucher  et,  bois  à Acoz,  227. 


Mous,  Hainaut,  3,  39,  198,  283. 
Montferrant,  à Dinant,  19,  48,  51, 
126. 

Mont  fort,  à Dinant,  12,  19,  25,  30, 
49,  85,  88,  93,  94,  138. 

Montis  (Daniel),  156. 

Montorgueil,  à Dinant,  116. 
Montreuil-sur-Mer , France,  63. 
Montrives,  à Ham-sur-Sambre,  336. 
Moreau  (veuve),  308,  320,  337. 
Morialmé,  Namur,  217. 

Morins  (les),  247. 

Mormmont,  Namur,  210,  237  à 239, 
270,  283,  296. 

Mortaigne  (Nicolas),  54. 

Moulins  (abbaye  de)  18,  24,  29, 134, 
138. 

Mouslier-sur-Sumbre , Namur,  210» 
236  à 238. 

Muet  (Pierre  le),  conseiller  du  duc 
de  Bourgogne,  169. 

Munster  (paix  de),  85,  88,  89. 

Namur  (comté  de)  207,  241,  252, 
280,  285,  303. 

— (États  de),  202. 

— (Conseil  provincial  de),  202, 

204,  230,  243,279,  281,282. 

— (procureur  général  de/),218.2l9. 
Namur , ville,  2, 3, 9, 11, 19,  24,  28, 

29,  31,  32,  34,  35,  45,  54,  59, 
70  à 74,  78,  88,  91,98,  100, 
104,  107,  109, 113, 116,  118, 
119,  123,  125, 128,  130,151, 
152,  198,  258,  301  à 343. 

— (doyen  du  chapitre  Notre- 

Dame),  170. 

— (doyen  du  chapitre  St-Aubain), 

170. 

— chapelle  N.-D.  du  Rempart,  317. 

— collège  N.-D.  de  la  Paix,  316. 

— couvent  des  Annonciades,  303 

à 305,  332,  336. 
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Namur  (les  Apostolines  de),  303. 

— (les  Bénédictines  de)  318,  321 , 

338  à 341 . 

— (les  Capucins  de)  303,  332. 

— les  Carmélites  chaussées  ou 

Dames  blanches  de)  303  à 

306,  320,  321.334,  335,338, 
339,  342. 

— les  Célestines  de)  303,  305, 

307,  321,  338,  339,  342. 

— (école  des  Cadets  à),  321. 

— (école  Saint-Louis  à),  303. 

— (église  N.-D.  à),  315. 

— (église  Saint-Nicolas  à),  321. 

— (les  Lombards  de),  173. 

— (le  magistrat  de),  302, 304,322. 

— (le  musée  de),  185. 

— (le  palais  des  gouverneurs), 

316,  319. 

— (place  St-Remy  à),  328. 

— (porte  de  Bruxelles  ou  en 

Trieux  à),  304,  312,  315  à 

318,  322,  324,  337,  339. 

— (porte  de  Buley  ou  de  la  Plante 

à),  327,  329,  337, 340. 

— (porte  de  Jambes),  337. 

— (porte  de  Louvain  ou  de  Fer 

à),  303,  304,  322,  324  à 327, 
337. 

— porte  Saint-Nicolas  à),  304, 

322,  324,  342. 

— (rue  de  l’arsenal  à),  318. 

— (rue  de  la  Blanchisserie  à), 

319,  320. 

— (rue  des  Brasseurs  à),  322. 

— (rue  des  Braves),  307,  319  à 

321,  336. 

— (rue  de  Bruxelles  à),  316,  318, 

340,  341. 

— (rue  du  Chapitre  à),  323. 

— (rue  du  Chenil  à),  316. 

— (rue  de  l’Étoile  à),  303  à 309. 

— (rue  de  Fer  à),  303,  342. 


Namur  (rue  des  Fossés  à),  303,  304, 
332,  335,  337,  342. 

— (rue  Godefroid),  323. 

— (rue  Grandgagnage),  317. 

— (rue  de  Gravaire  à),  337. 

— (rue  Lilon  à),  337. 

— (rue  de  Lombards  à),  303,  309, 

335,  337,  342. 

— (rue  Lucien  Namêche  à),  307, 

320. 

— (rue  delle  Motte),  302,  303,  à 

309,  319  à 321,  338. 

— (rue  Neuve  à),  302,  335. 

— (rue  Notre-Dame  à),  316. 

— (rempart  N.-D.  à),  325. 

— (rue  d’Orange  à),  302. 

— (rue  Pépin  à),  302,  320. 

— (promenade  de  la  Plante  à), 

312,  318. 

— (rue  Rogier  à),  307. 

— (rue  S1  Nicolas  à),  337. 

— (rue  Ste  Croix  à),  312,  315. 

— (rue  Verte  à),  316  à 319. 

— (rue  des  Victorieux  à),  302  à 

310,  319  à 321. 

— (le  Stordoir  à),  340. 

— - (tour  de  la  Croix  à),  325,  326. 

— (tour  du  Stordoir),  317. 

Namur  (Godefroid  de),  152. 

Nangot,  à Floreffe,  243. 

Napoléon,  empereur,  328. 

Neffe,  à Dinant,  135. 

— à Arbre,  186,  187,  188. 

Neffe  (Rasquinet  de),  119. 

Néron  (monnaie  de),  195. 

Nerviens  (les),  247. 

Neufchâteau,  Liège,  253. 
Neuve-ville  (la),  à Namur,  260. 

Nid  de  Zuagne,  à Franière,  240. 
Nimègue,  Pays-Bas,  59. 

Nivelles , Brabant,  3,  22. 
Nivernais  (coutume  du),  252. 
Nobrechée,  à Moustier,  237. 
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Nollet  (Jean),  154. 

Nootebone  (Anne-Marie),  239. 

Nouve  (le),  à Fosses,  225. 

Oignies  (prieuré  d’)  215,  216,  219, 
221,231,270. 

Orchimont,  Namur,  257. 

Oret,  Namur,  210,  225. 

Orléans  (Henri  d’),  duc  de  Longue- 
ville, 85. 

Orval  (Gilles  d’),  159,  160,  162. 

Othée  (Melchior  d’),  154. 
Oultre-Ornon,  Froidmont,  237. 
Ouwerx  (J.),  77,  78. 

Pachis-des- Bœufs,  à Soye,  242. 
Parise  (Guy),  170. 

Pava  (Gillain),  134. 

Pèlerins  (fonds  des),  à Dinant,  93. 
Penteville  (Thiry  de),  238. 

Peres,  préfet,  212,  308,  314. 

Perpète  (la  châsse  de  saint),  158  à 
184. 

Petit- Reckain , Liège,  253. 

Pexheur  (Henri  le),  135. 

Phanet  (Thierry),  41,  142.  146. 
Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne, 
163. 

Philippe  II,  roi  d’Kspagne,  32,  91, 
279. 

Philippe  aux  (Henri),  61. 

Piere  (Colin  de),  153. 

— (Nicolas  de),  128. 

Piette  (Jean),  72. 

Pincemaille  (Jacques),  6t. 

— (Perpète),  119. 

Pinet  (Jaspar),  135,  136. 

Pireit  (Jehan),  49. 

Placentius,  77. 

Poilvache,  Namur,  116,  272. 
Poncelet  (P.  A.),  68. 

Pondrôme,  Namur,  281. 

Ponse,  doyen  de  N.-D.  à Dinant,  173. 


Postainier  (Mathy  le),  134. 

Posthume  (monnaie  de),  195. 

Praul,  à Ham-sur-Sambre,  336. 

Pré  du  Marischal,  à Soye,  242. 
Pré-le-Comte,  à Florefle,  243. 

Pré-V  Évêque,  à Fosses,  205,  222, 
224,  225,  260,  262,  289  à 291. 
Pré  Rouvroi,  à Soye,  242. 

Prenodes  (Henrion  et  Thiry  de),  272. 
Prestes,  Hainaut,  216. 

Prétôt,  182,  184,  332,  333. 

P ro  fonder  il  le,  Namur,  258,  286. 
Provence  (la),  anc.  prov.  franc.,  276. 
Pyon  (Jehan),  138. 

Quérité  (étang),  à Namur,  318. 

Raymond  (Ferdinande),  veuve  Mo- 
reau, 308. 

Reiset,  165. 

Rémois  (les),  247. 

Remy  (Jacques),  137. 

Rhisne,  Namur,  260. 

Richard,  le  tambourin,  84, 150. 
Riese  (baron  de),  général,  176,  178. 
Robert,  le  parmentier,  150. 

Roche  Babelet  (la),  à Treignes,  190. 
Rochefort  (François  de),  140. 
Rocroy,  France,  88. 

Romarin  (Antoine),  153. 

Rome , Italie,  69,  80. 

Ronde  haie,  à Ai  seau,  216. 


Roose  (P. -Ch.),  baron  de  Bouchaut, 
336. 

Rosair  (le),  pré  à Fosses,  225. 
Roselies,  Hainaut,  208,  216,  217. 
Rosiere  Paye,  pré  à Fosses,  225. 
Rouge  fat  (le),  à Fosses,  225. 
Roux-lez- Fosses,  Namur,  208,  215. 
Rummen,  Brabant,  206. 

Russon,  Limbourg,  22. 

Ryswyck  (paix  de),  59. 


— 354  — 


Sacquespée,  seigneur  de  Tamines, 
227,  231. 

Saget,  182. 

Saint- Georges,  à Dînant,  19. 
Saint-Gérard,  Namur,  133,  210. 
Sainte- Gertrude,  à Fosses,  225. 
Saint-Hubert  (l’abbé  de),  18,  29, 
179. 

— (Nicolas  de),  30. 

Saint- Maur,  à Dinant,  31. 
Saint-Médard,  à Dinant,  19. 
Saint- Menge , à Dinant,  20,  101, 

110,  111,  113,  115. 

Saint-Omer , France,  82, 105. 
Saint-Pierre  (chapitre  de)  à Liège, 
261. 

Saint-Trond,  Limbourg,  113,  206. 
Salmon  (Jean),  172. 

Salvastkr  (Étienne  de),  272. 
Sambre- et- Meuse  (département  de), 
179,  182,  184,  234,  283,  301  à 344. 
Sambre  (la),  rivière,  198,  204,  217, 
235,  241,  243,  270,  317. 

Sanson  (Jehan),  136. 

Sart,  Liège,  124. 

Sart-des-Cailloux,  à Tamines,  234. 
Sauvenière  (la),  à Liège,  261. 
Sayebin,  334. 

Scaille  (A.),  73. 

— (Jean),  36. 

Scha/tin,  Namur,  271. 

Seau  Jehan,  à Acoz,  227. 

Sclayn,  Namur,  256. 

Sedan,  France,  83. 

Serchevuux,  près  de  Laforèt,  263. 
Servais  (Henri),  119. 

Servien  (Abel),  86. 

Severy  (Alex.),  seigneur  de  Wayaux, 
239,  240. 

Sevrin  (Arnold),  272. 

Sommai,  (Henri  de),  68. 

— (Jacques),  80. 

— (Jean  de),  118. 


Sommiere  (Jean  de),  64,  181. 
Sorinnes,  Namur,  140. 

Soye,  Namur,  207,  210, 240  à 242. 
Spa,  Liège,  124. 

Spau,  fontaine  à Fosses,  225. 
Speileux,  notaire,  217. 

Spineto,  de  Dinant,  11. 

Staneux, près  de  Theux,  259. 

Stave,  Namur,  258. 

Stavelot  (abbaye  de),  259,  271,  272. 
Stembert,  Liège,  253. 

Streel  (Léonard),  79. 

Surpreit,  à Franière,  239,  240. 
Sybert  (Fr.),  119. 

Tabaguet  (Jean),  36,  59. 

Tabollet  (Jean),  78,  93. 

— (Lambert),  80,  151,  153. 

- (N.),  30. 

Tamines,  Namur,  208,  210,  227  à 
237,  265,  286. 

Tamison  (de),  76, 

Ternes  Sojfiet  (les),  à Acoz,  227. 
Theodon,  245. 

Theux,  Liège,  124,  259. 

Thour  (de  la),  curé  de  Tamines,  233. 

(Jean  delle),  151. 

Tinschon  (Laurent  le),  135. 

Torotte  (Robert  de),  évêque  de 
Liège,  9. 

Tournai,  Hainaut,  39,  53,  113. 
Tournon  (Philibert),  93. 

Tourville,  maréchal  de  camp,  176. 
Toxatidrie  (la),  région,  251. 

Trajan  (monnaie  de),  188. 

Treigne,  Namur,  185,  189  à 196. 
Trembleur,  Liège,  253. 
Trémouroux,  dépend,  de  Franière, 
239,  240. 

T rieux  Paulus,  à Soye,  242. 
Trouille  (la),  ruisseau,  283. 

Turlot  (Pierre),  238. 
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Urbain  IV,  pape,  9. 

Valenciennes , France,  39,  49,  53, 
84. 

Valla  (Jean),  439. 

Valois  (Marguerite  de),  85. 

Van  Milst  (Jean),  78. 

Vaul  (Jean  de),  154. 

Veere,  en  Zeelande,  172,  174. 
Vernembourg  (le  comte  de),  211. 
Verviers  (municipalité  de),  179. 
Vieil- Brous,  à Schaltin,  271, 272. 
Vieryes  (Gilles  de),  119. 

Villenfagne  (Henri  de),  137. 

Villers  (abbaye  de),  233. 

Vireux,  Francé,  136. 

Visé,  Liège,  110. 

Vitrival,  Namur,  225. 

Vivier,  à Dinant,  17,  20,  135,  136. 
Vivier  Pirson,  à Fosses,  225. 
Vodecée,  Namur,  186. 

Walcourt,  Namur,  22, 

Walter,  adjoint,  336. 

Wancennes,  Namur,  186, 194. 
Wandre,  Liège,  253. 


Wanson  (Jean),  137. 

— (Michel),  152. 

Waret-la- Chaussée,  Namur,  281. 
Warisoulx,  Namur,  260. 

Warnant  (Jos.),  300. 

Wasmes,  Hainaut,  3. 

Wasseiges  (baillage  de),  204. 
Watelet  delle  grosse  pierre,  150. 
Watho  (dame),  32. 

— (Marc)  de  Neffe,  119. 
Waulsort  (abbaye  de),  10,  18,  24, 

27,  29,  138,  170. 

Wayaux,  Hainaut,  239,  240. 

Welin  (Jean),  238. 

Wellin  (Lambillon  de),  40. 
Wesemael  (de),  206. 

Wespin  (Guillaume  de),  36. 

— (Perpète  de),  119. 

WlGBALD,  245. 

WlLHEAUME  LE  FIER,  135. 

Yolende,  comtesse  de  Namur,  260. 
Y près,  Flandre  occidentale,  39. 
Yves  (marquis  d’),  seigneur  de  Soye, 
242. 
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